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: VAUT 210 T1 AL : 
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CP = Pa ! Avis et rapports ; 
EEE du CONSEIL ECONOMIQUE Lulletin seslytique des séances. 
Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de TANSSEM IE DE L'UNION 
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TRAITERENTS ET SOLDES 


Pour répondre à certaines demandes, il est précisé que l1 
brochure n° #89€ (10° édition), actuellement en vente, contient 
les barèmes des traftements, soldes et indemni'és applicables 
au 1" janvier dernier. 


Une nouvelle brochure sera éditée, avant le {° avril prochain, 
pour la mise em application des nouveaux taux résultant des 
icites publiés au Journal officiel du 17 février 1997, 





hs : cé 


SOMMAIRE 


PRESIDENDE DE LA REPUELIQUE 


Demise de lettres de créance (p. 2089). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Arrêtés portant promotion, nomination et rapportant les dispositions 
d'un précédent arrêté (Conseil économique et école nationale 
d'administration) (p. 2084), 


Information. 


Arrèlé du 8 février 1957 relatif à l'applicalion du décret n° 56-585 
du 12 juin 1956 aux cycles d'enscignement ainsi qu'aux jurys 
de concours et d'examens de la radiodifflusiou-lélévision fran- 
Çaise (p. 2081), 


21.) 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 février 1957 portant démission d'un cadi (p. 2036). 

Décret du 16 février 1957 porlarnt transfert d'un office de notaire à la 
Guadeloupe ‘p. 2086). 

Arrêté portant nominations (conseil! d'Etat} (p. 2086). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 16 février 1957 portant nomination d'un cons général de 
Fran'e à Tunis (p. 2086). 


1 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrélé du 28 janvier 1957 portant ouverture d'un concours pour Île 


4 
recralement d'officiers de raix de la sûreté nationale (p. 2086). 
Arrétés porlant ralificalion de l'élection du président du conseil 
d'administration et nomination du directeur général ce Ja 
Société d'économie mixte pour la consiruclion de logements 
destinés aux Français musulmans originaires d'Algérie venus 
travailler en métropole et à leurs families (p. 205). 
Arrêté portant litularisalion (administration préfectorale) (p. 2087), 
Arrêtés portant nominations et détachements (personnel des préfec- 
tures et sûrelé natlisnaie) (p. 205). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 15 février 1957 fixant les conditions dans lesquelles est 
autorisée l'exploitation des carrières de gypse de la société 


Les Plätrières lorraines, Semin et C+, à Kedange (p. 207 
Décret du 15 février 1957 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 208). 
Décret du 15 février 1957 portant concession de la médaille mititaire 
(p. 2088). 
Décrets du 15 février 1957 portant promotions et nominaljons et recti- 
ficalifs (armées de terre el de mer, active et réserve) (p. 208), 
Arrêté du G février 1957 portant ouverture de (fonds de 
con'ours) (p. 209%). 


crédits 


a : 
). 290 }e 


Arrélés des 7 et S février 1957 relalifs à des régies d'avances ( 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——_us, 


22 Février 1%7 





Arrèté portant nomination au grade d'aspirant d'administration de 
réserve du servie de santé (reclifi:alif) (p. 209). 

Arrètés et décisions portant nomination, détachement, attribution 
de majoralion d'ancienneté, mise en disponibilité et recti- 
ticalif : 

Alministration centrale des forces armées (terre) (p. 2090). 
Constructions el armes navales (p. 2990). 

Personnels féminins de i’armée de mer (p. 2090). 
Régisseurs d'avances (p. 20%). 

Techniciens d'études et de fabri‘ations (air) (p. 2090). 

Arrêtés portant délachement et révocation (études et fabricatiuns 
d'armement et techniciens d'études el de fabrications) (p. 2090). 

Liste des proltessions industrielles susceptibles de comporter des 
atleclations spé'iaies (p. 2091). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Arrété du 30 janvier 1957 portant création d'une régie d'avances 
(p. 20). 

arrété du 15 février 1957 fixant la composition de la commission 
d'agrément des entreprises admises à faire partie du circuit 
témoin dans le secteur de la distribution des produits alimen- 
inires (p. 2091). 

Arrété du 21 février 1957 relatif au prix du lapin domestique (p. 2092). 


Arrété porlant transfert d'autorisation de programme et de crédits 
de payement (reclificatif) (p. 2092). 
Arrélés portant affectation, détachemente, admission à la retraite 
et conférant l'honorarial: 
Inspection générale des finances (p..2092). 
Expansion économique à l'étranger (p. 2092). 
Service d'exploilalion industrielle des tabacs et des allumettes 
tp. 202). 
Services extérieurs du Trésor (p. 2%). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Décret du 15 février 1957 portant nomination d'ingénieurs des ponts 
et chaussées (p. 2694). 

arrété du 22 décémbre 196 fixant l'échelonnement in liciaire appli- 
cable au personnel titulaire de l'institut scientifique el tech- 
nique des pêches marilimes (p. 209). 

arrêté du 22 décembre 19356 fixant les rémunérations applicables aux 
agents sur contrat de l'instilut scientifique et ‘echnique des 
pèches maritimes (p. 2091). 

Arrèlé p ant nomination de membres du conseil d'administration 
dr t'acroport de Paris (p. 2095). 

Arrêté et décision portant nomination, affectation et attribution de 
fonctions (adininistration centrale et ponts et chaussées) 
(p. 2095). 


Industrie et commerce. 


Arrélé dun 13 février 1957 modifiant les condilions d'admission à 
l'école technique des mines de Douai (p. 2092). 


Arrêté du 20 février 1957 relatif à la répartition des fuel oils pour Je 
mois de mars 1957 (p. 20m). 


ärrélé porlant mise en disponibilité (mines) (p. 2094). 


Agriculture. 


Décret du 13 février 1957 aulorisant la chambre d'agriculture de 
l'Aisne à percevoir une colisation extraordinaire destigée au 
financement d'un service de cartographie des sols (p. 2095). 

Décret du 13 février 1957 autorisant la chambre d'agriculture des 
Hautes-Alpes à percevoir une colisalion extraordinaire en appli- 
cation de l'article 515-1 du code rural (p. 20%). 

Décret du 13 février 1957 autorisant la chambre d'agriculture de la 
Loire à percevoir une cotisation extraordinaire destinée à 
garantir ses emprunts (p. 209%). 

Décret du 15 février 1957 autorisant la chambre d'agriculture de 
Maine-et-Loire à percevoir une cotisation extraordinaire au 
profit de ses services techniques (formation professionnelle et 
wsistants techniques) (p. 2096). 





conan | 
Arrètés des 22 et 23 janvier 1957 relatifs à l'application aux conserves 
et semi-conserves alimentaires des dispositions de l'article 5 
(2e alinéa) du décret n° 55-211 du 10 février 1955 (p. 209%). 
Arrêté du 24 janvier 1997 relatif à l'aménagement du régime finan. 
tier des produits forestiers (p. 20%). 
Arrêté du 9% janvier 1957 portant ouverture de crédits sur exercice 
clos (p. 209). 
Arrêtés portant inseriplions à des tab'eaux d'avancement et intégra. 
tions (eaux et forêts et génie rural) (p. 2097). 


Reconstruction et logement, 


Arrêté du 14 février 1957 porlant revision d'un projet de reconstruc- 
tion et d'aménasement (p. 298). 


Postes, telegraphes et téléphones. 


Arrété du 12 février 1957 fixant la date d'application des surtaxes dont 
sont passibles les paquets-poste clos et non clos et les impri. 
més pour bénéficier du transport par avion, d'une part entire 
la Guadeloupe et ses dépendances, d'autre part dans Les 
limites du département de la Guyane (p. 2098). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décrets du 16 février 1957 portant admission à la retraite (enseigne- 
ment du premier degré) (p. 2098). 

Arrêté du 8 février 1957 portant création d’un centre d'examen du 
brevet d'études du premier cycle à Montréal (p. 2099). 

Arrêté du 14 févri:1 1957 modifiant les conditions d'inséription au 
concours d'entrée à l'école normale suérieure de l'enseigne 
ment technique (section C) (p. 2099). 

Arrêté Ju 14 févrie: 1957 reportant la dote du concours ouvert à l'ad- 
ministration centrale du ministère de l'éducalion nationale 
(direction de l'architecture) pour le recrutement de caïcula- 
teurs (p. 209). 

Arrélé portant intégration des membres du personnel scientifique de 
la direction des archives de France dans les nouveaux cadres 
prévus par le décret n° 56-1053 du 13 octobre 1956 (p. 2099). 

Arrétés portant intégration et réintégration (jeunesse et sports et 
service de santé scolaire et universitaire) (p. 2102). 

Liste ces immeubles chssés parmi les monuments hislcriques au 
cours de l’année 1956 (p. 202), 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Citation à l'ordre de la Nation (p. 2108). 
Décret du 15 février 1957 rortant nomination de grefflèrs en chef 
d'outre-mer (p. 21@). 


Décret du 16 février 1957 approuvant la délibération ne 34/56 d” 
18 décembre 1956 de l'assemblée terriloriale du Tchad moditian, 
le code local des impôts directs (tableau des patentes) (p. 2109), 


Arrèté du 15 février 497 fixant le budget rectifleatif des dépenses 
administratives de la caisse de retraites de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1956 (p. 2104). 

Arrêté portant remise de débet (p. 2194). 

Arrélés portant nominaljon, affectation, classement, détachement, 
mise en posilion de mission, acceptation de démission et rap- 
portant les dispositions d'un précédent arrêté: 

Agriculture (p. 2104). 
Enseignement et jeunesse (p. 210). 
Inspection du travail et des lois sociales (p. 2104). 


MINISTERE ‘DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et séôcufrité sociale. 


Arrêté du 13 février 1957 fixant la date du concours pour l’emplof 
d'inspecteur stagiaire du travail et de la main-d'œuvre (p. 2i0i). 

Décisions portant homologation de marhines dangereuses et de dis- 
posiüfs de sécurilé pour ces machines (rectificatifs) (p. 2104). 


Tableau d'avancement pour l'emploi d'inspecteur principal de Ja 
sécurité sociale (directions régionales de la sécurité sociale) 
(p. 2104). 














22 Février 1957 


2 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


a 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2083 





Santé publique et population. 


Arrélé du 20 janvier 1957 portant agrément d'organismes de travail- 
leuses famuliales (p. 2105). 

arrété du 6 février 1957 portant additif no 9 au premier supplément 
au Codex 1919 (p. 2105). 

arrété du 13 février 1957 relalif au tarif interministériel des presta- 
tions éanilaires (p. 2106). 

arrété du 14 février 1957 fixant le règlement type d'aide médicale 
pour les départements d'outre-mer (p. 2107). 

Arr té du 15 février 1957 modifiant l'arrêté du 20 septembre 1919 fixant 
la nomenclature et le cahier des charges pour la fourniture 
des appareils de prothèse el d’orthonédie, des moulages, des 
objets dits de petit appareillage et des yeux de prethèse 
(p. 2144). 

arrétS portant nomination d'un rapporteur près la commission cen- 
trale d'aide sociale (p. 2115). 

Arrêté portant lilularisation (inspe:tion de la santé) (p. 2115). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


pécret ne 55-197 du 21 février 1957 portant constatation des nou- 
veaux indices devant être appliqués aux pensions et acces- 
soires de pensions des bénéficiaires du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre (p. 2115). 

arrêté du 8 février 1957 déclarant d'utilité publique l'acquisition du 
bâtiment de la chambre à gaz et des terrains environnants au 
camp d'internement de Struthof, commune de Nalzwilles (Bas- 
Rhin) (p. 2116). 

arrélé du 8 février 1957 fixant la date des élections des représentants 
du personnel titulaire des offices départementaux aux comnmis- 
sions administratives paritaires (p. 2116). 

Arrélés du 13 février 1957 portant application du tarif jintermims- 
tériel des prestations sanitaires aux ressortissants du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre (p. 211€), 


——— 





Emplois réservés: Norninalions (p, 2116). 
Sucoessions en déshérence (p. 211:). 





INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour, — Liste des projels, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution, — Réunions de com- 
missions du jeudi 21 février 1957, — Convocalion de commis- 
sion (p. 2118). 


Conseil de la République. — Groupes politiques. — Réunions de com- 
missions du jeudi 21 février 1957. — Avis de concours pour 
l'emploi d'administrateur (p. 2120). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Modifications à la liste des membres des groupes. 
— Réunions de commissions du jeudi 21 février 1957 (p. 2121). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis aux candidats au concours d'admission en 1957 à l'école poly- 
technique (p. 2122). 


Ministère des affaires économiques et financ.ères. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 


scierie à destination du Danemark, de la Grande-Bretagne et 


de la Suède (p. 2122). 
Avis aux imnortateurs de produits originaires el en prorcnance de 
la République poyuiaire de Chine (p. 2125). 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la République populaire roumaine (p. 2124), 

Atis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Yougoslavie (p. 2125). 

Avis eux importateurs de matériels d'équipement, de demi-produits, 
de petit oulillage, d'ouvrages en métaux et de pièces détachées 
originaires et en provenance des Etats-Unis et du Canada 
(p. 2125). 

Slatis!'ique mensuelle des vins et cilres (janvier 1957) (p. 2126). 


TRAVAUX FUBLIÈCS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Avis d'ouverture d'un concours et d'un examen professionne! pour 
l'admission à l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaus- 
sées (p. 2190). 
AGRICULTURE 


Avis aux exporlaleurs de produits d’exploilation 
scierie à destination de la Hollande (p. 21%), 


forestière et de 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sparts. 
Avis de varance de posie à l'école centrale des arts et manufactures 
(p. 2190), 
Ministère des affaires soCiales. 
SANTÉ PUBLIQUE ET FOlULATION 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpilal dépars 
temental Stell, à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oisc) (p. 21%). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital peychinrique 
de Sainte-Marie-de-l'Assomplion, à Clermont-Ferrand (Puy-des 
Dôme) (p. 2120). 

Situation de la Banque de France (p. 2151), 


Annonces (p. 2152), 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VEXDUES SÉPARÉMENT) 


N° 23 A. Ni. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in erlenso des débats du 
jeudi 21 février 197. — Queslions écriles,. — ‘äïéponses des 


ministres aux questions écrites (p. 10%). 


Ne 13 C. R. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance, 





le Président de la République a reçu jeudi 1: février 1937 
Son Excellence M. Tetsuro Fuürukaki, qui lui a remis ses leltres de 
créance l'accréditant en qualité d'armbassadeur exirawrdinaire el 
viéuinotenliaire du Japon à Paris. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS LT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conseil économique. 


Par arrûté dn 18 février 1957, Mme Gouvert, née Le Rouzic (Odile), 
altahé du Conseil économique de % classe, 2e échelon, est promue 
au 3° éche:on de son grade, à compter du 15 février 1957. 





Par arrèté du 20 février 1957, sont rapportées, sur la demande de 
l'intéressée, les dispositions des arrêtés du 2 février 1957 en ce 
qu'elles concernent la nomination, la titularisation et la promotion 
de Mlle Cony (Huguel'te) dans le corps des altachés du Conseil 
économique. 





Ecole nationale d'administration. 


Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, 


Vu le décret n° 45-288 du 9 octobre 1945, modifié, portant règle- 
ment d'admimstration pulaique pour l'application du titre 11 de l'or- 
donnance n° 45-253 du 9 octobre 195 relatif à l'école nationale 
d'administration ; 

Vu le décret ne 56-1312 du 27 décembre 193% portant dérogation 
aux dispositions du décret n° 45-288 au 9 octobre 1945 susvisé; 

Vu le décret n° 56-163 du 3 février 1%%6 portant délégation d’attri- 
butions à un secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 

Vu l'arrêté du 25 cetobre 1956 fixant les emplois oflerts aux élèves 
de l'école nationale d'acministration (promotion « France-Afrique ») ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1957 portant affectation aux carrières 
des é'èves de ta promotion « France-Afrique » de l'école nationale 
d'administration; 

A la proposition du directeur de l'école nationale d’administra- 
on, 


Arrète : 


Art. fer, — L'ordre de nomination dans les cadres des élèves de la 
de « France-Alrique » de l'école nationale d’administration, 

l'exception de eeux qui sont affectés au ministère de l’intérieur et 
au ministère des affaires économiques et financières (corps de l’ex- 
pansion économique à l'étranger), est déterminé par leur classe- 
ment de fin de deuxième année tel qu'il est indiqué à l'arrêté du 
9 janvier 1957 susvisé. 


En ce qui concerne les élèvec aflectés au ministère de l'intérieur 
€t au ministère des affaires économiques et financières (corps de 
l'expansion e à l'étranger), le classement de fin de 
deuxième année qui détermine l'ordre de nomination dans ces 
cadres est le suivant: 


Ministère de l'intérieur. 


MM. Gillard (Michel), Montcornet de Caumont (Robert), Mansuy 
(Jacques), Gaschignard (Jean-Charles), Marien (Pierre), Faugeron 
Jacques), Coury (Henri), Verbrugghe (Pierre), « — (Henri), 

lle (Jacques), Creissel (Lucien), Berhault (André), tel (Fran- 
cois), Valentini André). 


Ministère des affaires économiques et financières, 
(Corps de l'expansion économique à l'étranger.) 
MM. Grenier (Alain), Malicot (Roger), Menard (Pierre), Bour- 
geois (Jean). 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 7 février 1957. 


Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


—+e+— 
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INFORMATION 


Apnlication du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 aux cycles d'ensei. 
gnement ainsi qu'aux jurys de concours et d'examens de la 
radiodiffusion-télévision française. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor 
malion, et le se’rétaire d’Elat au budget, 

Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de réiribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
lon-tionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une 
tâche d'enseignement, soit je fonctionnement de jurys d'examens 
ou de concours ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 4%9 portant applicalion du décret n° 48-1979 
du 10 décembre 1918 à certains enseignements et à certains jurys 
de con'ours ou d'examens de la radiodifusion-télévision française, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Les cy:les d'enseignement, cours professionnels, prépa- 
ration à des concours et examens et jes {uns de concours et exa- 
mens organisés par i’administration de la radiodiffusion-téiévision 
française sont ciassés dans les six groupes prévus au décret du 
12 fuin 1956 susvisé conformément aux indications des tableaux 1, I 
et IE annexés au présent arrêté, 

Les indemnités allouées aux différentes catégories de personnels 
enseignants énumérés aux tableaux 1 et II ci-annexés sont fixées 
das la :imite des taux figurant aux articles 3 et 10 du décret du 
12 juin 195%, sans que la dépense budgétaire moyenne puisse 
excéder, dans certains cas, ceile qui résulterait de l'application d'un 
taux unitaire moyen égal à un pourcentage du taux maximum, tel 
qu'il figure auxdits tableaux. 

Les tableaux M et III visés ci-dessus fixent également, le premier 
la nomenclature des épreuves considérées comme principales pour 
l’aftribution des indemnités de correction prévues à l’article 10 du 
décret du 12 juin 1956, le second la répartilion des épreuves écrites 
entre les taux n°s 1, ? el 3 prévus à l’article 13 dudit décret. 


art. % — La majoration prévue à l’article 3 du dé:ret du 12 juin 
1956 pourra être accordée à certains professeurs des cycles d’ensei- 
gnement classés en groupe I! et 1 bis, à condition } ls mettent à 
5. - us des élèves un cours répondant à la double condition 
suivante : 

: Avoir fait l’objet d'une réda:tion personnelle et complète du pro- 
esseur;, 

N'’avoir jamais été professé ou, à défaut, et exceptionnellement, 
avoir fait l’objet d’un remaniement très important sur le fond. 

En tout état de cause, pour un même cycle d'enseignement, le 
nombre maximum de cours onu conférences auxquels la majoration 
tixée à l'alinéa pré’édant est susceptibie de s'appliquer ne peut 
excéder 20 p. 100 du nombre total des “ours ou conférences pro- 
fessés au cours d'un même cycle d'enseignement. 


Art, 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article 6, deuxième 
alinéa, du décret du 12 juin 1%6, les indemnités susceptibles d'être 
allouées aux chefs de travaux pratiques, pour la formation des 
inspecteurs élèves (gro H) rront atteindre livement 
soixante fois ou quatre-vingt-dix fois le montant des i nités de 
base prévues à l'arti:le 3 du décret, suivant que l'intéressé sera 
chargé d'une ou de deux séries de travaux pratiques. 


Art. 4. — La correction des rapports et comptes rendus de stage 
des élèves des cycles d'ense ent classés dans les groupes 1, 
1 bis et IL pourra donner lieu à l'attribution d'une indemnité spé- 
ciale dont le taux ne pourra dépasser le art du montant d’une 
vacation d'oral, telle qu'elle est fixée par l’article 14 du dé:ret du 
12 juin 19% pour le groupe dans lequel est classé le cycle d’ensei- 
gnement considéré. 


Art. 5. — Conformément ue ns de l'alinéa 5 de l’arti- 
cle 14 du décret du 12 juin examinateurs appartenant à 
l'administration de la radiodiffusion-télévision française appelés à 
exercer leurs fonctions dans les jurys et examens figurant au 
tableau TI annexé au présent arrêté et autres HS ds dire 

re 


+ asbl us aucune indemnité au uves 
orales. 
Art. 6. — L'arrêté du 8 mai 1%0 susvisé est abrogé. 


Art. 7. — Le directeur ion fran- 
de en chere ae Ten L arrêté, qui aura eflet 
compter du 1e janvier 1956 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 8 février 1957. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseü, 
chargé de l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
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TABLEAU I! TABLEAU HN 
—————————————————————————————————————— _ 
L le à TAUX MOYEN $ TAUX MOYEN 
CATÉGORIES DE PERSONNEL ENSEIGNANT | S , À]  bedsétaire itiinste = É | ‘ vudsétsire 
LE À + traite arr a $ prévu ÉPREUVE 
LL _ 
et de cycles d'enseignement ou de cours. 1 ÿ deuxième alinéa, de ant L'»à ns % à l'article ter, 
r 5 — | de l'arrêté '1). 0 EN UNE % £ troisième alinéa, 
c 5 2 de 1 arrèté principale. 
. aux concours où examens. = et applicable 
Le Personnel enseignant des cycles d'enseigne- aux leçons orales 
14 ment et des cours s'adressant aux: 
9 TT Te 1 
$ Speakers ....ssoosoossossscoocsecssses és e Il 
» Bibliothécaires, discothécaires, phonothé- Préparation au concours: 
caires, cinémathécaires, photothécaires. Il 80 p. 100. 
à Inspecteurs élèves............... ss. .. il 7 p. 100. D'ingénieur ....... pu I 90 p. 100. Mathématiques. 
1- Réalisateurs et musiciens metteurs en 
u en : êhé D'inspecteur élève.....… IH 90 p. 100. Mathématiques. 
TI Contrôleurs ............sss..ssssene.ssse) IL 70 p. 100. 
i i 72,5 ) dis » re 
É Secrétaires et secrétaires vérifilcateurs....! II 12,5 p. 101, De contréleur stagiaire.| I 80 p. 100. Electricité. 
8 Agents des branches technique et admi- 
u Rae esNob cordaleer à cs IV 89 p. 100. hs 
# " ; s secrélaire et secré- 
L mn — 2 — 7 laire vérificateur. … ul 89 p. 109. | Composition fran- 
1 (cours purement professionnels). ..... .. çaise. 
4 (1) Dans le cas où l'application des taux moyens ci-dessus conduit D'agent technique...... IV Technique profes- 
ñ à des chiffres différents d'un multiple de cinq, ceux-ci sont arrondis sionnelle  (élec- 
$ au multiple de cinq immédiatement supérieur, triciié”, 
— — eee me en 
1 
|» 
1 
. TABLEAU NI 
d 2 
Z £ RÉPARTITION DES ÉPREUVES 
} _ 
se 
DÉSIGNATION DES CONCOURS OU EXAMENS PÈE — 
| + £ 
d ” Taux n° 1. Taux n° ? Taux n° 3. 
] 
| 
Concours pour le recrutement de speakers.......... II Epreuves de culture artis- 


Lque. 


Examens de présélection et de fin de stage de réali- Il Thèse de culture artisti-|Plan de travail de 
sateurs, de musiciens, melleurs en ondes. que générale. Rapport! inaquelles d'émission. 
critique sur écoute 

d'émissions. 


Concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves... H Mathématiques, électricité, | Physique, ch:mie, langues | Croquis c@&é€  fechnique 
composition française. vivantes, électrätcchni- d'atelier, travaux du fer. 
que, radioéiectiricilé. 


Concours pour le recrutement de bibliothécaires,! III {Dissertation française, cata- | Droit, 
discothécaires, phonothécaires, cinémathécaires, lographie, discographie. 
photothécaires. 


Concours pour le recrutement de contrôleurs sta-| IV |Electricité, mathématiques. } Français, physique, lan | Dessin industriel, travaux 
£giaires, gues, éec:rotechn que,| da fer, cäblage. 
technique radiofleciri- 
que, optique, photo, 


Concours pour le recrutement de secrétaires el secré-| IV [Composition frança’se. | Mathématiques, organi*a- 
laires vérificateurs. rédaction sur un sujet lion R.T.F., géographie, 

d'ordre juridique, éectric:tà, comptabilité 
administrative, langues 
vivantes 


Concours pour le recrutement d'agent technique. V Technologie profession- | Français, - mathématiques, | Ajustag?, râblige, 
nelle, radioélectricité. langues vivantes (épreu 
ves facultatives), tech- 
nique, professionne:le 


m———— ——— ——————— —— |] 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 février 1957 portant démission d'un Cadi. 


Par décret en date du ih février 1957, la démission de M. Te!lai 
Madj Mohammed, cadi de la mahakma jibadite de Beni-Iguen, est 
&cceplée, 





Décret du 16 février 1957 
portant tranciert d'un otfice de notaire à la Guade'oupe. 


Par dévret en date du 16 fevrier 1957, l'office notarial à la rési- 
dence du Moule (Guade:ouper, dont M* Arsonneau (Georges) est 
Uilulaire, est transféré à la résidence de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 





Consoil d'Etat. 





Par arrêté du 15 février 1957: 

M. Lanffanchi, secrétaire d'administration de ?e classe au % éche- 
lon, est nommé, le 1e janvier 1955, atlaché d'adminisiration de 
Je classe, 9° échelon, avec une ancienneté de deux ans dans cet 
échelon. 

M. Lanfranchi es! promu au $* échelon le fer janvier 1955 pour 
rappel d'ancicnnelé de services civils, et au 3e échelon le 1% jan- 
vier 1957, 

Mile d'Aubert, secrélaire d'administration st1g'aire, est nommée, 
le 1er janvier 1953, allaché d'administration de 3% classe, 4 échelon, 
et promue au 2° échelon de son grade le 1+ janvier 1957. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 16 février 1957 
portant nomination d'un consul général de France à Tunis. 


Par décret en dale_du 16 février 1957, M. de Boyer de Sainte- 
Suzanne (Marie-Oiivier-Raymond), conseiller des affaires étrangères 
de 2e classe, 2 échelon, est chargé du consulat général de France 
à Tunis. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'officiers de paix 
de la sûreté nationale. 


Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la Jonction publique, 

Vu la loi n° 46-2295 du 19 oelohre 196 fixant le statut général 
des fonctionnaires : 

Vu la loi n° 51-29 du 25 mai 1954, plus particulièrement en son 
arlicle 29 relatif aux conditions d'ouverture des con:ours pour le 
recrutement des personnels liluiaires de l’Elat; 

Vu le décret n° 55-1262 du 24 décembre 1951 relalif aux combat- 
fants d'indochine et de Corée ; 

Vu le décret n° 55-404 du 9 avril 1955 portant règlement d’admi- 
nistralion publique rcialif au statut partiulier du corps des com- 
mMmandants et officiers de la sûreté nationale; 

Vu le dé‘ret ne 55-754 du 2% mai 19% porlant règlement d'admi- 
nistration publique fixant les dispositions communes applicables 
aux fonctionnaires de la sûreté nationale ; 

Vu le décret ne 55792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applieabies 
aux personnels des services des aflaires allemandes el autri:hiennes 
el des servires francais en Sarre; 

Vu l'arrêté du 25 mai t%5 fixant le programme des épreuves du 
concours prévu aux arli'les 6 et suivants du décret n° 55-101 du 
9 avril 193, susvisé ; 

Sur proposilion du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrtlent: 


Art. fer, — Un conrours est onvert au ministère de l'intérieur, 
direction générale de la sûrelé nationale, pour le recrutement de 





cinquante officiers de paix de la sûreté nationale. ; 
Les épreuves d'admissiLi!ité auront lieu à partir du 4 mars 1957. 


2 
Art. 2. — ]l pourra être pourvu à 10 p: 100 des emplois mis 5y 
concours par voie de re:lassement de fonctionnaires dégagés des 
cadres, autrement que sur leur demande, en application des lois 
ne 47-1680 du 3 sepliemlue 1917 et ne 481227 du 22 juillet 4944. 
Jes intéressés devront réunir les conditions fixées à l’article ; 
ci-après. 


Art. 3. — Les fonctionnaires dézagés des cadres devront faire 
a'le de candidature auprès du centre d'orientation el de réempoloi 
des fonctionnaires et agents des services publics, au ministère 
du travail et de la sécurité sociale, 

Les dossiers de ces candidats devront parvenir à la direction du 
personnel et du matériel de la police (bureau de recrutement et 
qe, 11, rue Cambacérès, à Paris (8°), avant le 2 février 
957. 


Art. 4. — Pour être intégrés dans un emploi d'officier de paix de 
la sûrelé nationale, les fonctionnaires bénéficiaires de l’article 2 
ci-dessus devront satisfaire aux conditions d'aplitudes physiques et 
morales exigées des candidats au <on:ours d'offleier de paix, te:les 
quels sont définies par l'article 6 du décret n° 55-104 du 9 avril 
495. 

Hs devront en outre: 

a) Avoir été dégagés des cadres, autrement que sur leur demande, 
par mesure de compression budgétaire ; 

b) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans au f® janvier 19,;: 

c) Etre proposés par le centre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires ét agents des servies publics; 

d) Avoir satisfait aux épreuves physiques éliminatoires men- 
tionnées aux arlicles 4 et > de l'arrêté du 25 mai 1955; 

e) Avoir occupé soit un emploi elassé dans la calégorie « À » par 
l'article M de ja loi du 1% octobre 1%46, portant stalut général des 
fonctionnaires, soit pendant deux ans un emploi classé dans ja 
catégorie « B » par ce même artic'e; 

1) Etre agréés par le ministre de l'intérieur après avis d'une com- 
mission d'intégration dont la composition sera fixée par arrêté. - 


Art. 5. — Les fonctionnaires admis en vertu de l’arliele 4 ci-dessus 
seront nommés élèves officiers de paix pour compter de la même 
dale que les candidats provenant du concours. 

Ils seront asitreints À une période probaioire d'un an, au cours de 
laquel'e is effectmeront les mêmes stages et recevront la même 
formation professionnel'e que les candidats provenant du concours. 

A partir du septième mois de celle périnde probaloire, ceux de 
ces fonctionnaires qui n'auraient pas manifesté les aptitudes 
requises, pour l’empioi d'officier de paix de la sûreté nationale, où 
dent la manière de servir n'aurait pas été satis'aisante, seront remis 
à la disposition du centre d'orientaliun professionnelie et de réein- 
pioi des fonctionnaires et agents des services pubiics. 


Art. 6. — En app'icalion de l’article 2? du décret ne 55-792 -dn 
15 juin 1955, 19 p. 100 des places sont réservées aux gents des 
services des affaires a:lemandes et autrichiennes et des services 
français en Sarre, remÿissant les condilions prévues par les arti- 
cles 3 et 5 de ce même décret. 

Les dossiers des agents bénéficiaires du décret précilé seront 
examinés par la commission prévue à l’article 6 de ce même texle. 

Les candidats admis dans ces conditions seront, à la fin de leur 
slage probaloire, éventuellement reclassés en application de l'ar- 
ticle 9 du décret mentionné au premier alinéa de cet artic'e, 
nonobstant les disposilions du dernier alinéa de l’article 16 du 
décret ne 55-104 du 9 avril 1955 porlant statut parlieu:ier du corps 
des commandan:s et officiers de la sùrelé nationale. 


Art. 7. — Dans le cas où les postes réservés en verlu des arlic'es 2 
èt 6 du présent arrêté ne pourraient être pourvus, il sera éventuel- 
tement fait appel aux autres candidats c'assés sur la liste d'aplilude 
é'abiie par le jury. 


Art. 8 — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par le décret ne 55-404 du 9 avril 1955 et l'arrêté du 2 mai 1955. 


Art, 9. — Par dérogation aux règles concernant la limite d'âge 
de trente-cing ans prévue à l'article 6, paragraphe 2, du décret 
ne 55-104 du 9 avril 1955 et en application de l’artice 28 de ce même 
texte, les fonctionnaires relevant de la direction générale de la 
sûrelé nationale et assimilés, remplissant les condilions d'ancien- 
neté requises, pourront se présenter au concours s'ils n'ont pas 
atteint l'âge de quarante_ans au fr janvier 1957. 

Les anciens combattants d’Indochine et de Corée, bénéficiaires du 
décret ne 51-1262 du 21 décembre 1954, pourront, dans les mêmes 
condilions que celles prévues au re précédent, être admis 
à concourir. En outre, une majoralion 10 p. 108 du total des 
points obtenus leur sera accordée. 


Art. 10, — Le directeur général de la <ûrel# nationale est chargé 
de l'exéculion du sent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2S janvier 196". 
Le ministre @e l'intérieu’, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé’égalion: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 
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Ratification de l'élection du président du conseil d'administration 
et du général de la Société d'économie mixte 
pour la construction de logements destinés aux Français musul- 
mans originaires d'Algérie venus travailler cn métropole et à leurs 


families. 


Par arrèlé interministériel du 4er février 1957, a été ratifiée l'élection 
de M. Claudius-Petit, ancien ministre, comme président du conseil 
d'administration de la Société d'économie mixte pour la construction 
de logements destinés aux Français musulmans originaires d'Algérie 
venus travailler en métropole el à leurs familles. 





Par arrêté interministériel du 12 févrigr 1957, M. Vaujour, préfet 
de > classe, hors cadres, à été nommé directeur général de la 
société d'économie mixte pour la construclion de logements destinés 
aux Français musulmans originaires d'Algérie venus travailler en 
meropole et à leurs familles. 





Administration prélectorate. 





Par arrêté en dale du 41 février 4957, M. Gerst (Frédéric), admi- 
nistreleur civil de l'administration centrale de la marne, délaché 
dan- les fonctions de sous-préfet de Saverne, a élé litularisé dans, le 
graue de sSous-préfut hors classe. à comaoier du {4° janvier 1993. 





Personnel des prélectures. 





Par arréiés en date du 31 décembre 1956, pris en application des 
dispositions de l'ariicle 7 (2°) du décret ne 54-370 qu 4 juillet 19:19, 
modifié par les déerets des 20 novembre 1%4 et 17 jnil'et 1952 
relatifs au statut particulier des chefs de division el attachés de pré- 
frclure, sont nommés : 


Atiaché de préfecture de 2 classe, # échelon. 


Mme Chastel (Suzamme), à la préfecture du Cantal. 
Mie Lascol (Charlotte), à la préfecture du Lot. 
MM. kiein (Alfred), à la préfecture de la Moseile, 
kigey (René), à la préfecture de l'Orne. 
Chapier (Georges), à la préfecture du Rhône, 
Ediste (Paul), à la préfecture de !a Sarthe. 
M'ies Tinei (Paule}, à la préféciure de la Seine-Maritime. 
Jacquet (Yvonne), à la préfecture du territoire de Belfort. 
MM. Belgrano (Jean), à la préfecture du Var. 
Vannereau {René}, à la préfecture de l'Yonne. 


Attaché de préfecture de 3 classe, échelon. 


MM. Steinmeiz (Louis), à læ préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Kohler (André), en service détäché. 
Sebaoun (André), a la disposilion du ministre résidant en 
Algétfie. 


Attaché de préfetcure de 3% classe, 4° échelon. 


MM. Roudier (André), à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur. 
Vuarnier (Gilbert), à la préfecture des Ardennes, 
Neyer (Justin), à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Levoux (Jean), à la préfecture des Basses-Prrénées, 


Aïltaché de préfecture de % classe, % échelon. 
M. Bernard (Louis), à la préfecture de la Guadeloupe, 


Attaché de préfecture de 3° classe, % échelon. 


Mmes Chavin (Suzanne*, à la préfecture de la Drôme. 
Pencreac'h (Cécile), à la préfecture du Finistère. 
Maigret (Snnone), à la préfecture de la Gironde. 

Mie Cognet (Marguerite), à la préicelure de la Loire. 

MM. Le Correur (Victor), à la préfecture de la Somme. 

Uriflé (Alexandre), à la préfecture de Tarn-et-Garonne. 





Sûreté nationale. 





Par arrété du 416 février 1957, il est mis fin au détachement de 
M. Uberlé (Jules), officier de police principal de % échelon, auprès 
du lninistre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
€ autrichiennes), à compter du 31 juillet 195. 

M. Oberlé (Jules), officier de police principal de 3% échelon, est 
placé dans la même qualité dans la an de détachement auprès 
=: secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) (commandement en 
ge des forces françaises en Allemagne) du 4% août 1955 au 
+ hovembre 196. 





Por arrôté du 16 février #957, il est mis fin au détachement de 
M. Schmilz (lean-Chartes), officier de police principal de 5° échelon, 
auprès du ministre des affaires étrangères (services des affaires 
allemandes et anirichiennes), à compter du 31 juillet 1955. 

M. Schmitz !Jean-Charles), ‘offiéier de police principal de 3° éche- 
lon, est placé en la même qnalité dans la position de détachement 
auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre) (commande- 
ment des forces françaises en Allémagn:) du {er août 195 au 
51 décembre 1906. 





Par arrêté du 16 février 1357, il est mis fin au détachement de 
M. Rodrique (Fdmond), officier de police principal de % échelon, 
auprès du ministre des affaires étrangères (services des affaires 
allemances el autrichiennes), à compter du 31 juiket 15. 

M. Rodrique (Edmond), officier de police principel de 3° échelon, 
est placé en la méêine qualité dans la position de détachement 
auprès du secrélaire d'Elat aux forces armées (terre) (commande- 
ment des forces françaises en Allemagne), du 1° aoûl 1955 au 
1 décembre 1956. 


© 


Par arrêlé du 16 février 1957, il est mis fin au délachement de 
M. Risterucei (Jean-Marc), officier de police de 7% échelon, auprès 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
et autrichiennes), à compier du 31 juillet 1955. 

M. Risteruceci (Jean-Marc), officier de police de % échelon, est 
placé, en ta même qualité, dans la + de détachement auprès 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre) (commandement en 
chet des forces francaises en Allemagne), du 17 août 1%w% au 
1 dévembre 193%6 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 15 février 1957 fixant les conditions dans losqueliss est 
autorisée l'ex des. carrières de gypse de la société Les 
Piätrières lorraines, £emin et C', à Kedange. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le rapport du ministre de la défense nationa'e et des forces 
armées et du secrélaire d'Elat aux force: armées (terre), 

Vu les lois des 10 juillet 17M, 17 juillet 1819 et 19 juillet 1851 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et posies militaires, ainsi que les servitudes imposées à là pro- 
priéié autour des fortifications pour la défense de l'Etat; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 44593 pour l'application des 
lois précitées; 

Vu l'article 55 de la loi du 19 mars 1928; 

Vu le: décrets en dale des 2% septembre 1932, 2 septembre 19%, 
2% novembre 1955, 28 août 195 et 14" septembre 1933 classant les 
ouvrages ci-dessous désignés dans la fre série des places de 
guerre ; 

Vu le décret du 22 mai 1956 (Journal officiel du #4 juin 1996) 
autorisant l'exploitalion ues carrières de gypse de la sociélé à 
responsabilité limilée Les Plâtrières lorraines, Semin et C°, à 
Kedange (Moselle), 

Décrè!e : 

Art. fer, — Le décret du 2 mai 19% autorisant l'exploitation des 
carrières de gypse de la soriélé à responsabilité limitée Les P!àa- 
trières lorraines, Semin et Ce, à Kedange (Moselle), est abrogé. 

Art. 2. — L'exploitation des carrières de gypse de la société 
Les Plätrières lorraines, Semin et C? dans les terrains privés soumis 
aux serviludes défensives des ouvrages suivants; 

Abri Est de Veckring, 

Ouvrage Est des Ehênes-Brûlés, 

Ouvrage Ouest des Chéne:-Brûlés, 

Ouvrages du Coucon, 

Ouvrages de Veckring-Monneren, 
est aulorisée, à titre exceptionnel, dans les condilions Aéfinies aux 
articles ci-après. 

Art, 3. — Toute exploitation est interdite aux approches des 
ouvrages désignés ci-dessus à l'intérieur des polygones dont les 
limites sont définies par le plan joint au présent Aévret. 


Art. 4, — Les galeries souterraines devront être aménagées pour 
prévenir tout affaissement ou glissement du terrain. 
Art. 5. — Les entrées de galeries utilisables, anciennes où ru- 


velles, seront munies de dispositifs de destruction dont les projets 
devront être soumis à l'approbation du service du génie. 


Art. G. — Toule exploilation nouvelle, à ciel ouvert on en galerie, 
devra être soumise au préa'able à l'approbation de l'autorité 
militaire. 

Les câbles on canalisations militaires qui pourraient être décou- 
verts lors de l'exploitation ne devront subir aucune atteinte et 
leur protection sera assurée en accord avec Je service du génie. 

Les engins d'extraction en surface devront être enlevés ou détruits 
sr apr de tension politique et sur simple injonction de l'autorité 

iuraire., 
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Aucun obstacle ne devra être créé, à aucun moment, dans Îles 
champs de tir des armes des ouvrages. 

Les terrassements et les entrées seront orientés comme le deman- 
dera l'autoré militaire et l'exploitation devra étre conduile de 
facon à ne modiller, en aucun moment, le relief actuel du terrain. 

Il ne sera élabli aucun dépôt de terre permanent sur le terrain 
sans l'autorisation expresse de l'autorité mi itaire. 

Dans les extrac'ions à ciel ouvert le remblayage sera exécuté 
au fur et à mesure de l'avancement de manière à remettre le 
terrain à un niveau aussi voisin. que possible du niveau primitif 
aluel, comple tenu du foisonnement des terres. 

En ce qui concerne les ouvrages du Coucou, l'extraction à ciel 
ouvert ne devra pas excéder huit mètres de profondeur. 


Art. 7. — Toute entrée de galerie ancienne ou nouvelle ahan- 


donnée par la suile devra être interdite par rebouchage ou effon- 
drement sur une longueur minimum de {0 mètres. 


Art. 8. — Tout aflaissement superficiel de terrain par les exploi- 
tations actuelles ou futures devra, si l'autorité militaire le juge 
nécessaire, être remblayé aux frais et par les soins de la société 
suivant plan concerté avec le service du génie. 

Art, 9. — Le tracé des voiles ferrées extérieures à J'exploftatton 
ain<i que les déblais et remblais correspondants ne pourront étre 
élab'is qu'après accord concerté avec l'autorité militaire. 

Art. 10. — En cas d'établissement de nouveaux ouvrages dans 
la zone envisagée, l'administration de la guerre se réserve le droit 
de modifier les autorisations accordées par le présent décret. 


Art. 41. — La société ne pourra s'opposer à la visile d'officiers on 
sous-officiers du service du génie ayant qualité pour vérifier el 
contrôler les travaux dans les zones de serviludes, 

En vue de faciliter ce contrôle et pour éviler tout aléa, la sociélé 
devra, dans le délai d'un mois qui suivra la promulgation du 
mn décret, ——. auprès du service du génie un plan à jour 
ndiquant toutes les exp'oilations actuelles ou projetées à brève 
échéance, Ce plan devra élire mis à jour le premier jour de chaque 
trimestre par les soins de la société qui adressera à ret effet au 
chef d'arrondissement des travaux mixtes du génie à Thionville les 
rectificatifs ou additifs nécessaires. 

Art, 12. — L'autorisation accordée pourra être retirée à tout 
moment en cas de nécessilé militaire par décret rendu sur simple 
proposilion du mini<ire de la défense nationale et des forces armées, 
sans que la société puisse prétendre à aucune indemnité. 

Art, 4% — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés. 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1957. 

GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres: 


Le munisire de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MALNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret du 15 février 1957 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret! du Président de la République en date du 15 février 1957, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
iministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine); vu le décret du 1e oclobre 1918 
relatif à l'attribution des décorations à titre posthume; vu le décret 
organique de la Légion d'honneur du 46 mars 1852; vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
41 janvier 1%37 portant que les dispositions du présent décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrels et règlements en vigueur, l'officier 
de marine désigné ci-après est nommé chevalier de la Légion 
d'honneur : 

Décoration à titre posthume. 


Martrès (Jacques-François-Marie), enseigne de vaisseau de {re classe. 
4à édié cilé, 





Décret du 15 février 1957 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret Qu Président de la République en date du 15 février 1957, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Elut aux forces armées (marine); vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 25 janvier 197 
Eu que les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux 
nis, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire a été 
concédée à l'officier marinier dont le nom suit: 


Décoration à titre posthume. 
Favier (Guy-André), second-maitre pilote d'aéronautique, matri- 


cule 56% T-52, À été cité. 








Décret du 15 février 1957 poriant promotions et nominations d'ofñ. 
ciers relevant de la direction des constructions et armes 


Par décret en date du 15 février 1957, 


Sont promus dans le corps des ingénieurs du géuie maritime et 
de l'artillerie navale : 


(Pour compter du 1° janvier 1957.) 
Au grade d ingénieur en chef de 1re classe. 


M. l'ingénieur en chef de 2e classe de l'artillerie navale Charritat 
(D.-C.-E.), port mmatriculaire: Cherbourg, en remplacement de 
M. l'ingénieur en chef de 1re classe Morel, retraité. 

M. À pe OR en chef de 2e classe du génie maritime Chardi- 
ny (H.-L-X.), port matriculaire: Toulon, en remplacement de 
f. l'ingénieur eu chef de îre classe Charriat, maintenu en mission 
hors cadres. 

M. l'ingénieur en chef de 2e classe de l'artillerie navale Bernicot 
(1.-F.-J.), port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur 
en chef de 1re classe Granoux, retraité. 

M. l'ingénieur en chef de 2e classe du génie marilime Pascal 
(M.-1.-F.), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingé- 
nieur en chef de {re classe Dupoux, retraité. 


Au grade d'ingénieur en chef de 2e classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Aucher (M.-A.\, port 
matricuwaire : rest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef ce 
2e classe Pascal, promu. 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Thévenin (P.-E.-L), 
port matrieulaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef de 2 classe Nadal, placé en congé hors cadres. 


(Pour compler du fer février 1957.) 
Au grade d'ingénieur en che] de 2° classe du génie maritime. 


énie maritime D'Olier (J.-H.), port 


M. l'ingénieur ps du L | 
‘ l'ingénieur en chel 


matriculaire: Toulon, en remplacement de M. 
de 2e ciasse Lanlard, - retraité. 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Roudil (R.-A.-E.), port 
matriculaire : Cherbourg, en retmplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2° classe Picou, placé en congé hors cadres. 


Au grade d'ingénieur princiyal du génie maritime. 


(Pour compter du 1 janvier 1955.) 
(Tour ehcix.) M. l'ingénieur de fre classe Etienne (J.-C.-M.), port 
matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal 
du gouie snaritime Hervé, démissionnaire, 


(Pou: compter du 1° février 1957.) 
Les ingénicurs de 1re classe: 

(Tour anciennelé.) (1) M. Roure (L.), port matriculaire: Toulon, 
en remplacement de M l'ingénieur principal du génie marilime 
d'Olier, promu, 

(Tour choix.) M. Brès (M.-M-J.), pe matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M. l ingénieur principal du génie marilime Rowdil, 
promu. 

(Tour ancienneté.) M. Rochefort (P.-F.-P.), port matriculaire: Tou- 
lon, en remplacement de M. de usé principal du génie maritime 
Lauby, placé en congf Kors caures. 

(Tour choix.) M. Chevaher (P.-M.-F.-H.), port matriculaire: Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur principal au génie marilime 
Zanctto, détaché en mission hors cadres, 


Au grade d'ingénieur de ire classe du génie maritime, 


(Pour compter du 1er janvier 1957.) 
Les sngénieurs de 2 classe: 

(Tour choix.) M. Pillan (B.-P.-G.), port matriculaire: Toulon, en 
resnplacement de M. l'ing'nieur de fre classe Dejob, promu. 

fer tour (ancienneté, (1). M. Lacoste (H.-L.-A.-P.), rt matricu- 
laire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1 classe 
Arnoux, promu, 

2 tour (ancienneté: (1), M. Quinio (J.-P.), port matriculaire: 
Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur de {re classe Charpentier, 
promu. é 

{Tour choix.) M. Senouillet (G.-C.)}, port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur de 1re classe Lecuire, promu. 

fer (our (ancienneté) (1), M. Goulard (M.-C.-C.), port matriculaire: 
Toulon, en reinplacement de M. l'ingénieur de 1" classe Pédrini, 
promu. g 

2 tour (ancienneté; (4). M. Chaverebière de Sal (A.-M.-A.-7.), 
| + matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 
rs classe Etienne, promu. 


———- 


(1) Figure au tableau d'avancement, 
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(our compter du 1e février 1955.) 


(Tour choix.) M, Desgeorges (1.-P.), port matriculaire: Toulon, 
en remplacement de M, l'ingénieur de 1e classe Roure, promu, 

jer tour (ancienneté; (1). M. Tiphine (P.-1.-M.-E.), port matri:u- 
laire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1re classe Brès, 
Prin. 

2e tour (ancienneté: (1). M. Brun ({C.-M.-E.-R.), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1re classe Rochefori, 
promu, 

(four choix.) M. Grill (A.-F.-S.), port matriculsire: Toulon, en 
rempiacement de M. l'ingénieur de {re classe Chevalier, promu. 


Sont promus dans le corps des officiers d'adininistraiion des direc- 
lions 0e travaux: 


(Pour compter du 1er janvier 1953.) 
Au grade d'oflicier d'administration principal. 
Les officiers d'aaministration de fre classe : 
M. Mouden (E.-J.), port matriculaire: Brest, en remplacement fe 
M. l'officier d'administration principal Laurans, 1eiraité, 
M. Cazuc (A.-1.), port matriculaire:. Brest, en remplacement de 


M. l'officier d'adruinistration principal Hascoët, prornu. 
M. Mollié (L.), port imatriculaire : Toulon, en réalisation d'effectifs. 


Au grañe d'oflicier d'administration de 1° classe. 


(Tour choix.) M. lofficier d'administralion de 2? classe Olvry 
(P.-M. A.), port mnatriculaire: Cherbourg, en remplacement de 
M. l'uffivier d'administration de {re ciasse Mouden, prornu, 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales: 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


(Pour compler du 1° janvier 1965.) 
Les ingénieurs des directions de travaux de 1re classe: 
M, Sorrente (S.-L), port matriculaire: Toulon, en réalisation 
d'effectifs 
M. burvingt :J.-A.-P.), port matriculaire: Cherbourg, en réalisation 
d'etlex lifs 
M. Demoment (A.-L), port matriculaire: Brest, en réalisation 
d'effectifs. 
M. Gabriel (A.-J.-M.), port matriculaire: Toulon, en réalisation 
d'effectifs. 
M, teccaldi (1.-P.), port matriculaire: Toulon, en réalisalion 
d'effectifs, 
(Pour compter du 4e février 1957.) 
M. Aubert (G.-1.), port malriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Jégo, retrailé. 
M. Dadon (u-E.-P+, port matriculaire: Cherbourg, en remplace 
ment de M. l'ingémeur des directions de l:avaux principal Pérignac, 
retraité 


Au grade d'ingénieur des’ directions de travaux de 1re classe 
des constructions et armes nacales, 


(Pour compler du 1°r février 1957.) 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2e classe: 

(Tour ancienneté.) M. Peyre (F.-A.), port matriculaire: Toulon, en 
reinplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Aubert, promu 

tr tour (choix). M. Duteil (A.-J.-3.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Hécrissun, retraité. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales: 


(Pour compter du ler février 1957.) 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 classe. 


M. Blaise (Pierre-Alexandre}), technicien d'éludes et de fabrications 
des constructions et armes navales, spécialité: artillerie, port malri- 
culaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingcnicur des directions 
de travaux de ?° classe Laronche, promu, | 

M. Jaffré (Jean-Joseph}, technicien d'études et de fabrications Jes 
constructions et armes navales, spécialité: électricité, port mairi- 
culaire: Brest, en remplacement de M, l'ing'nieur des directions de 
travaux de 2 classe Peyre, promu. ] 

M. Le herre (Jean-Louis-Pierre), technicien d'études el de fabrica 
tions des constructions et armes navales, spécisité: machines, port 
iMmatriculaire:; Brest, en remplacement de M. l'ingénicur des direc- 
licns de travaux de ? classe Date, p'omn. 


CE 


(1 





Figure an lab'ean d'avancement. 
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Est promu dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales (cadre latéral): 


(Four compler du 1er janvier 1955.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
(cadre lateral). 


à 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1re classe Bernard (A1, 
port 1natriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur ds 


: a 


Girechuons de travaux principal Chevin, retraité. 





Décret du 15 février 1957 portant promotion dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux ces travaux maritimes au 
grade d'ingénieurs des d'roctions de travaux de 1! ciasce. 


—— 


Par décret en date du 13% février 1957, est promu dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux marilimes au 
grade d'ingénieur des directions de travaux de tre classe : 

2e tour (choix). M. Roure (Jean), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. Queflélec, relrailé. 

Le présent décret aupa effet du {°r février 1957 





Décret du 15 février 1957 poriant nomination dans la réserve 
ce ingénieur des directions de travaux des travaux mari- 
times. 





Par décret en date du 15 février 1957. est nominé dans la réserve 
du corps des ingénieurs de directions de travaux des travaux mari- 
times, pour compler du jour de sa radiation des contrôles de 
l'activité : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1" classe. 


M. Queffélec (Francois), du port de Brest, ing‘nieur des directions 
de travaux de {re classe en retraite. 





Décret du 15 février 1957 portant nomination d'un officier d'admi- 
nistration de la marine en retraite dans la réserve de l'armée de 
mer. 





Par déeret en date du 15 février 1957, est nommé dans la réserve 
du l'armée de mer, corps des officiers d'admimstration, branche 
« Complables des matières »: 

(Pour compter du 1° février 1957, jour de sa radiation 
des cadres actifs.) 
Au grade d'oflicier d'administration de tre classe de réserve. 


M. l'officier d'administration de fre classe en retraite Bernard 
(Anloine-Emile-Constant), port matlriculaire: Brest. 





Décret portant nominations et promotions d'officiers 
du corps de santé de la marine (active). 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 7 février 1953: page 1:20, 
1re colonne, au lieu de: «Coucoux {Guy-Pier:e-Lucien-Augustin), 
reçu docteur en médecine le 19 décembre 19365», lire: « Courconx 
(Guy-Pierre-Lucien-Auguslin), reçu docleur en médecine le 19 décein- 
bre 1956 ». 


Décret portant nomination d'officiers breve!tés de la marine marchanda 
dans les cadres de la réserve de l'armee de mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 février 1955: page 1:53, 
2e colonne, 19% lixne, au lieu de: « De'abre {André-Alexandre-Joseph- 
Gil:es), du port de Toulon ‘ex-Bre<t), mle 1171-B-48 », lire: « Pelabre 
(André-Alexandre-Joseph-Giles), du port de Touon (ex-bresl), 
mie 1171-B-18 ». 





Décret portant nominations dans le cadre des officiers de réservs 
du service vétérinaire (armée de terre). 





Reclificalif au Journal afliciel du 23 janvier 1955: page 971, 
2 colonne, rayer: « Bergiers (Michel-Pierre-Alphonse), Maïoc » (0 


'# 


resle sans changement). 
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Décret portant promotions automatiques dans le cadre des officiers 
de réserve du service de santé (armée de terre). 





Reclificatif au Journal officiel du ? février 1957: 

Page 1330, 2 colonne, 7% ligne, au lieu de: « Lengin (Jean), 
1re région », lire: « Longin (Jean), fre région ». 

Paze 1333, 1" colonne, %° ligne, au lieu de: « Michel (Marie- 
Louis), 5° région», lire: «Michel (Marie-Louis), 6 région »; 
> colonne, ike ;igne, au :ieu de: « Zartarian (Dsovassar), % région », 
lire. « Zarlarian (Dzvassar), % région »; 4e colonne, 6% ligne, au 
lieu de: « Chevalier (Jean-Serge), 3 région », lire: « Chevallier (Jean- 
Serge), 3° région ». 

Page 1334, 2° colonne, 23° ligne, au lieu de: « Misseray (Marc- 
Marie-Pierre), 7° région», lire: « Misserey (Marc-Marie-Pierre), 
7e région »; #2 ligne, bien lire: « Caræ (Jeanu-Laureni-Louis-Marie), 
9e région »; &Ge ligne. au lieu de: « Dearra (Jean), % région », lire: 
« Delarra (Jean), % région ». 

Page 42%1, 3 colonne, 26° ligne, au lieu de: « Rang du 5 sep- 
teunbre 1955 », ire: « Rang du à novembre 19%55 », 





Fonds de concours. 

Par arrèlé en date du 6 février 1957, il a été ouvert, sur l'exer- 
cice 1%%, au titre de fonds de concours, au ministre de la défense 
nalionale et des forces armées un crédit de 17.420.000 F applicable 
au chapitre 41-11: « Dépenses de la commission internationale de 
surveillance et de contrôle du cessez-le-feu en Indochine », du 
budget de la défense nationale et des forces armées, section forces 
terrestres d'Extrème-Orient. 








Régics d'avances. 





Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 

Vu l'arrêté interministériel du 23 ‘février 1954 porlant institution 
de régies d'avances et de régies de recettes auprès des services 
el établissements relevant de a direction des études et fabrications 
d'armement, et notamment ses articles 4 et 3: 

Vu l'arrêté du 12 avril 1954, modifié par l'arrêté du 23 décembre 
1%, instiluant des régies d'avances et des régies de recelles auprès 
des services et Clablissements re'evant de la direclion des études et 
labrixalions d'armerent ; 

Vu le décret ne 56-387 du 12 juin 19% portant réorganisation de ;a 
direction des études el fabrications d'armement, 


Arrête : 

Art. fer, — La dénomination des élablissements ci-après désignés, 

gurant à l'article ter de l'arrêté du 12 avril 1954, est modifiée comme 
suit : 

Au lieu de: « Cartoucherie de Valence », mettre: « Atelier de fabri- 
calion de Valence »; 

Au lieu de: « Atelier central des automobiles de l'armement, 
Limoges », mellre: « Atelier de construction de Lhnoges » ; 

Au lieu de: « Laboratoire de recherches balistiques de Saint- 
Louis », mettre: « Laboratoire de recherches techniques de Saint- 
Louis » 

Art. 2 — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 12 avril 1954 
sont complétées comme suit: 

1° Aux trois éiablissements désignés au premier alinéa auprès 
desquéls 1! est insütué une sous-régle d'arances, ajouter: « Section 
atomique de Limeil »; 

2e Après le dernier alinéa, ajouter: 

« La sous-régie de la section atomique de L'meil est rattachée 
à la régie d'avances de la éection d'éludes et fabrivalions des té:é- 
communications ». 

Art. 3. — Le directeur ‘du contrôe, du budget et du contentieux 
et le directeur des études et fabrications d'armement au secré- 
tarlat d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en 
ce qui.le concerne, de l'exécution du ;résent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 février. 1951. 

Le secrétaire d'Etat aux Jorces armées (terre), 
Pour le secrétaire d'Etat el par délégation: 


Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux, 
M. MORIX. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 7 février 1957, le monlant maximum des avances à consen- 
tir au régisseur d'avances de la direction du service de santé de 
à re région maritime à Cherbourg est porté de 3.500.000 F à 
à millions de francs. 





_ Par arrêté du secrélaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 8 février en le a “y nf des avances à ep À 
tir au régisseur d'avances du serv a 

malériel de l'aéronautique navale à Touss Noble est porté de 
10.500.000 F à 12 mililons de francs, . 


































——_— 


Nomination au grade d'aspirant d'administration de réserve 
du service de santé. 


= — 


Rectificalil au Journal officiel du 1 janvier 1957: page 1223, 
2 colonne, 18° ligne, au lieu de: « Marmonic (Jean), 8° région, 
classe 195%, recrutement de Voiliers, mile 351-17400329 », lire: 
« Ilamonic (Jean), 8 région, classe 1954, recrutement de Puiliers, 
me 01-17-00329 ». 





Administration centrale des forces armées (terre). 





Par arrèlé en date du 18 janvier 1957, M. Monthieu (André), admi!- 
nistrateur civil de 2 classe à l'administration centrale du secréla- 
rat d'Elat aux forces armées (terre), a été placé, sur sa denrande, 
en posilion de disponibilité, pour convenances personnelles, pour 
une durée d'un an, à compter du fer décembre 1956. 





Constructions et armes navales. 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
Cate du > janvier 1%7, M. s'agent technique principal des consiruc- 
tions et armes navales Rayant (Robert) recoit, au titre de la loi 
ne 48-1251 du 6 août 1948, modifiée par la loi n° 50-729 du 24 juin 
1950, les imajoralions d'ancienneté ci-après: 2 ans 10 mois 23 jours, 





Par décision du scerétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
dale du 2% janvier 1%, M. le secrétaire administralif de 2 classe 
des directions de travaux Reignier (Jacques) recoit, au titre de la 
loi mo 51-1424 du 26 septembre 1951, majoration d'ancienneté 
ti-après: 1 an 21 jours. 





Personnels féminins de l’armée de mer, 


Reclilicalif au Journal ofjiciel da 6 février 1957, page 1477: 
A la 2 calégorie, au lieu de: « 2e tour (choix), Grognu (Andrée), 
épouse Ducheux », lire: « 2e lour (choix). Grognu (Andrée), épouse 
bucreux ». 
A la 3 calégorie, au lieu de: « > tour (choix), Le Menne (France), 
(pouse Dubois », lire: « 2 tour (choix), Le Menn (France), (pouse 
Dubois », 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 3 février 1957, l'adjudant-chef Gaillard (Fé!ix) est 
nommé régisseur d'avances auprès de l'établissement central du 
commissariat de l'air ne 708, à Ris-Orangis (Seine-el-Oise), en rem- 
me ++ y de M. le capitaine Barolet (Léon-Jean), appelé à d'auires 
onctions. 

Cette nomination prendra effet à compter du fer février 1957. 





Techniciens d'études et de fabrications (air). 


Par arrêté du 16 février 1957: 


M. Grandpierre (P.-Ph.), technicien chef de travaux d'études et 
de fabrications des services lechniques de l'aéronautique, est ge 
en position de service détaché au de la Société nationale de 
constructions aéronautiques du Nord pour la période comprise entre 
le 1er janvier 1953 et le 13 janvier 1456, pour exercer les fonctions 
de chef de groupe de dessinateurs d'avions prototypes. 

M, Doussineau (H.-M.), technicien chef de travaux d'études 
et de fabrications des services techniques de l'aéronautique, et 
M Laine (L.), technicien d'études et fabrications des services 
techniques de l'aéronautique, sont placés en tion de. service 
détaché auprès de la Société nationale de constructions aéronau- 
tiques du Nord pour une période de cinq ans, à compter du 1° jan- 
vier 195%, pour exercer respectivement les fonctions de chef de sec- 
mm = bureau des notices techniques et de chef de section d'études 
prototypes. 





Etudes ot fabrications d'armement. 


Par arrêté en dale du 31 
direction des études et fabrications d'armement dont 
suivent, nommés commis st res à du 16 juillet 
par arrêté en date du %3 jui 1956, sont détachés dans cel emplo 
pendant la durée de leur stage (un an): 


Fourneau (Simône), employée de bureau aux écritures, atelier de 


construction de Bourges. 
Guilhen (Marie-Louise), atelier de construction de 


Limoges. 


vier 1957, les agents litulaires de la 
les noms 


aide-commis, 








Q——— 
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Veillerobe (Colelte), employée de bureau aux écritures, alelier de 
construction de Rennes. 

Bevilacqua (Nelly), sténodactylographe, atelier de fabrication de 
Mulhouse. 

Tracol (Jean), employé de bureau aux écritures, atelier de fabri- 
calion de Valence. 

Chambe (Jean), employé de bureau aux écritures, manufacture 
nationale d'armes de Saint-Etienne, 





Techniciens d'études et de fabrications. 


—— 


Par arrêté du 4 février 1957, M. Seri (Abderrahmane), technicien 
d'études et de fabricalions des services techniques de l'aéronautique, 
a élé révoqué de ses fonclions sans suspension des droits à pension. 





Liste des professions industrielles susceptibles de comporter 
des affectations spéciales. 


(Application du décret n° 51-260 du 28 février 1951 modifié.) 


TABLEAU No 2 
Professions industrielles :£ 1°), 
SECRÉTARIAT D'ETAT AUX POSTES, TÉLÉGRAUNES ET TÉLÉPIIONES 


[. — Les personnels exerçant les professions ou emplois énumérés 
dans la liste ci-dessous peuvent bénéficier de mises en affectation 
spéciale de 1re catégorie, dans la mesure où ils sont employés dans 
les compagnies d'exp'oilation de câb'es té‘égrarhiques sous-inarins 
indiquées ci-après (1). 


HI. — Ces compagnies seront informées par les soins du secrétaire 
d'Etat aux ‘postes, télégraphes et téléphones des modalités d'établis- 
sement et de transmission des demandes individuelles, conformé- 
ment à l'instruction n° 79-453 PM-7B du 2% avril 1952 modifiée, 
(Journal ofliciel du 12 juin 1952 et du 21 février 1954.) 





| 
CLASSES 
des réserves 
dans lesquelles 
les affectations peuvent 
être prononcées. 


PROFESSIONS QU EMPLOIS 
susceptible, de comporter des affectalions spéciales 
de durée supérieure à trois mois. 








Personnel technique de direction (directeur, 


directeur adjoint, secrélaire général). Service auxiliair 


Service armé, 2 ré- 
serve. Service 
armé, {re réserve (à 
l'exception des six 
plus jeunes classes 
sous réserve de dé- 
rogalions excep- 
tionnelles pour les 
agents personnelle- 
ment indispensa- 
bles). 


Personnel d'encadrement des services de télé- 
graphie par câbles sous-marins (ingénieurs, 
chefs et sous-chefs de stations, chefs et 
sous-chefs des services techniques), 





Personnel d'exploilalion et d'entretien (opé- 
raleurs télégraphistes. sur câbles sous- 
marins, mécaniciens éiectriciens sur appa- 
reils et inslallations de télégraphe pur 
câbles sous-mar ns, opéralcurs téléiypisles). 


(1) Compagnie française de câbles sous-marins. 
The Commercial Cable Company. 
The Fastern Telegraph Cable Company (France) Li, 
The Western Union Tclegraph Company. 





Nora. — Dans le cas où des ateliers ou services annexes ne relè- 
veraient pas de la même activilé, au regard de la nomenclature des 
activités collectives, que l'établissement dont ils font partie, il sera 
procédé au classement dans l'affectation Spéciale de leur personnel 
par référence à la liste des professions élablie pour le groupe d'acti- 
vité collective dont ils relèvent 
EEE 

Fait à Paris, le 30 janvier 1957. 


Pour le président du conseil et par délégation : 
Le ministre de la défense nationale et des Jurces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS 
-6 € &— 














MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Régios d'avances. 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1%51 re:alive aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1952, aulorisant l'ouverlure à titre 
permanent au comple: « Opérations commerciales de l'enregistre- 
ment et des domaines » d'une nouvelle subdivision inlitulée : « Ges- 
lion d'immeubles domaniaux confiés provisoirement à l'administra- 
lion des domaines » ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de receltes impulables au budget de l'Elat, aux 
budgets annexes, aux budge's des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié el complété par le 
décret no 53-1271 du 24 décembre 1953; 1 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avanres 
el aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Elat, des 
budgels annexes, des budgels des élablissements publies nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le monlant du cau- 
lionnement imposé à ces agents, 


Arrélenl: 

Art. fer, — I! est institué auprès de la direction générale deg 
impôts (service des domaines), ou titre du comple spécial 12-11: 
« Upéralions commerciales de l'enregistrement et des domaines s, 
subdivision « Gestion d'immeubles domaniaux conflés provisoire 
ment à l'administration des domaines », une régie d'avances pour 
le payement des dépenses courantes d'alimentation des pension- 
naires ainsi que des menues dépenses de matériel de la maison 
nalionale de retraile des artistes peintres, sculpleurs, graveurs el 
décoraleurs créateurs de Nogent-surMarne. 


Art. 2, — Le régisseur est nommé par arrûlé du secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres. 
Art. 3. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 


consenties au régisseur est fixé à 500.000 F, 

Il est justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un 
mois. 

Art, 4 — Le montant du cautionnement imposé au régisseur 
ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible 
de lui être allouée sont fixés conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art, 5. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, 'e 30 janvier 1957. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabmet, 
RENÉ LARRE 





Composiiion de la commission d'agrément des entreprises admises 
à faire partie du circuit témoin dans le secteur de la distribution 
des produits alimentaires. 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
{aire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1%%6 portant créalion d'un circuit 
témoin dans le secteur de la distribution des produits alimentaires, 
et nolamment en son article 5, 


Arrêlent : 

Art, fer — La commission d'agrément des entreprises admises 
à faire partie du circuit témoin créé dans le secteur de la distri- 
bulion des produits alimentaires par l'arrêté du 4 décembre 1956 
est ainsi consliluée : 


Un membre du conseil d'Etat, président : 

Fe représentant du ministre des affaires économiques et finan- 
cières ; 

_, commissaire général au plan de modernisalion et d'équipe- 
ment ; 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques; 

Le directeur des relations économiques extérieures ; 

Le commissaire généra! à la productivité; 

Le directeur général des impôts; 

Le directeur général de l'agricuiture au secrétariat d'Elat à 
l'agriculture ; 

Le direcleur du commerce intérieur au secrétariat d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce; 

Le directeur des pêches maritimes au sous-secrétariat d'Etat à la 
marine marchande : 

Le directeur de l'administration départementale et communale au 
minisière de l'intérieur: 
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Les directeurs et commissaires généraux ainsi qne les directeurs 
ayant la faculté de se faire suppléer par un de leurs collabora- 
teurs ; 

Un représentant de l'union nationale des associations familiales ; 

Un représentant de la fédération nationale des coopéralives de 
consommation ; 

Un représentant de chacune des organisations synd'cales sui- 
vantes: con'édéraltion générale du travañl (C. G. T.), confédération 
énérale du travail-lorce ouvrière (C. G. T.-F. O.), confédération 

ançaise des travailleurs chrétiens (C. F, T. C.); 

Un représentant de la confédération nationale des commerces et 
industries de l'alimentation ; 

Un représentant de la confédéraiion nationaie de l'alimentation 
de détail. 

Art. % — Le secrétariat de cette commission est assuré par la 
direction générale des prix et des enquêtes économiques. 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Béputlique francaise. 

Fait à Paris, le 15 février 1957. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et pur déléga!ion: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 


Le secrétaire é Eïat aux affaires écenomniques, 
JFAS MASSY 





Prx du lapin domestique. 
Le ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 
Vu l'ordonnance ne 45-1183 du 20 juin 1945 re:ative aux prix; 
Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 

Art, er, — Les prix :imiles de vente, toutes taxes comprises, 
du lapin domestique dépouillé, vidé, sont fixés comme suit au kilo 
nel : 

a) Dans les départements de: Alres-Marilimes, Bouches-du-Rhône, 
Isère, Haute-Garonne, Gironde, Loire, Meurthe-et-Moseille, Moselle, 
Nord, Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Maut-Rhin, Rhône, Seine, Seine-elt- 
Oise et Var: 

Aux détaillants : 385 F: 
Aux consommateurs: 120 F; 

b) Dans les autres départements : 

Aux détaillants: 265 F; 
Aux consommateurs: #10 F. 

Art. 2. — Cessent d'être applicabes, à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent arrêté, les dispositions de l'article 2 de l'arrêté 
ne 2? 396 du 6 mars 1953 et les arrêtés préfectoraux pris en applica- 
tion dudit article. 

Fait à Paris, le 21 février 1957. 

Le ministre des aflaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDI, 





Transtert d'autorisation de programme et de crédits de payement. 


Rectificatif au journal officwl du 2 février 1957: page 1335, Etat A, 
section commugpe, 2 partie. äu lieu de: « Chapitre 32-52. — Gendar- 
puerie, — Jlabillement, couchige, ameublement. chauffage. éclairage : 
30,679.000 », lire: « œ—— 3-52, — Gendarmerie, habillement, cou- 
fhage, ameublement, chauffage, éclairage: 20.659.000 ». 





Inspection généra'e des finances. 

Par arrûté dun 16 ‘évrier 1957, M. Dumas (Georges), inspecteur des 
finances de % classe, est p'acf en service détaché, pour la période 
allant du 1e" février 1957 au 51 décembre 1959, en qualité de sous- 
directeur à l'administration centrale des finances. 








Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 30 jenvier 4457, M. Gignoux, attaché <om- 
mercial à Nairobi, est affecté à " * pour y exercer les fonctions 
de chef des services d'expans on évonoinique en Colombie, 





Par arrèté en date du 5 Kytier 1957, M, Eliacheff (Boris-Baruch}, 
sonseiler commercial hors classe, ter échelon, atteint par la limite 
d'age, est admis à faire valois ses droits à la retraite, à compter du 
ter mars 1957. ! 

M. Eliacheff est nommé conseiller commercial hors classe hono- 


raire. 








— 


Service d'’expioitation inéustrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrèté Au 22 janvier 1957, M. Monteux (Raoul), contrôleur 
ipal de 1re <jasse des manufactures de l'Etat à Toulouse (Haute- 
Garonne), a, par application des dispositions de l’article L. 4 ;ali- 
Déa 1) du code des pensins civiles et militaires de retraile, éié 
admis, sur sa demande, à farre vaiuir ses droits À la retraite, À 
compter du 1er avril 1957, et a été nommé contrôleur princigal hono- 
raire des manufactures de l'Etat. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en daie du 16 février 1957, M. Douffet (Jacques), sous- 
chef de service du Trésor de 1" ciasse, à été placé en service déta- 
ché pour une période maximura de cinq ans, à compler du {er décem- 
bre 1955, auprès de l'agence «<oimpta des services industriels de 
l'armement, pour exercer les fonclions de chef de service du 
contentieux. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Modifica‘i5n des conditions d'admission 
à l’école technique des mncs de Doual, 





Par arrèlé en aie du 123 février 1955, le premier ainéa de 
l'arrèté cu 28 août 1953 fixant les conditions d'admission à l’école 
technique des mines de Douai a été rempiacé par l'alinéa suivant: 

« Les examens du premier et du se'ond degré ont lieu aux dates 
fixées par le conseil de perfectionnement, dans les centres désignés 
par celui-ci », 





Répartition des fuel oits pour le mois de mars 1967, 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret me 49138 du % janvier 19% portant fixation des 
conditions de réparlütion des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle es tâches de répartition seront 
encore indispensab'es ; 

Vu l'arrêté du 9 novembre 1956 fixant les conditions de restric- 
tion de la consommation des combustibles liquides, modifié par 
l'arrêté du 27 novembre 1%6; 

Vu l’arrèté du 19 novembre 1956 modifié relatif à la répartition du 
gas oil; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1956 fixant les conditions de répar- 
lilion des fuel oïls pour la période janvier-février 1957, 


Arrête : 
TITRE 1er 


DisrostmiIOss GÉ\ÉRALES 


Art. fr. — Durant le mois de mars 4%57, demeurent soumis à 
la répartition jusqu'à eur consommation finale le distillat paraff- 
neux, le diesel oil et les fuel oiis (fuel oil domestique, fuel oil 
léger, luel oil lourd ne 1 et ne 2). 


TITRE II 
BLOCAGE GÉNÉRAL 


Art. % — Les fuel oils visés à l'article 17 demeurent l’objet d'un 
blocage général. 

En conséquence, l’approvisionnement, la livraison, l’utilisation et, 
d'une manière générale, tous transferts juridiques et matériels de 
ces produits ne pourront avoir lieu que dans des conditions fixées 
par le présent arrêté. 

Art. 3. — Les stocks de produits bloqués détenus hors raffine- 
ries par des producteurs, importateurs ou revendeurs de produits 
pétroliers, ainsi que leurs réceptions et livraisons, pourront faire 
l'objet d'un recensement périodique dans des conditions qui seront 
fixées par le direcieur des carburants. 

Art. 4 — Les consommateurs de fuel oils pourront être tenus. 
à la demande du directeur des carburants ou des autorités qu'il 
aura désignées pour des titres de répartition, de fournir, 
dans les conditions et la forme fixées par le directeur des carbu- 
rants ou par ces autorités, une déciaration de leurs réceptions, 
consommalions et stocks de produits bloqués. 

Art. 5. — Le programme général de répartition considérera séparé- 
ment les besoins: 

a) Des établissements et services de la défense nationale et des 
forces a:liées, des entreprises nationales assurant un service pubiic 
(Société nationale des éhemins de fer français, Electricité de France, 
Gaz de France}; : 
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b) Des entreprises nationales autres que celles visées ci-dessus, 
des entreprises industrielles et des services publics de l'Etat, des 
coliectivités publiques ou services concédés approvisionnés aux condi- 
tions da marché de gros et qui ne ressortissent pas à l’une des caté- 
gories ci-après: 

De cerlaines entreprises industrielles et services gublies appro- 
visionnés aux conditions du marché de détail et c'assés par le direc- 
teur des carburants dans la présente catégorie ; 

c) Des entreprises industrielies et services publics approvision- 
nés aux condilions du marché de délail, à l'exclusion des établis- 
semems qui pourront être classés par le directeur des carburants 
dans Ja Catégorie b ci-dessus; 

d) Du chauffage des locaux (locaux à usage industriel exclus) ; 

e) De la bou'angerie: 

1) Des travaux agricoles et forestiers; 

a) De la navigation intérieure; 

h) De la pêche et des ports; 

i) Des soutes: 

j) Des entreprises de travaux publics et du bâtiment pour l'aii- 
nicutation des moieurs 


TITRE IH 
DnoTTs DES CONSOMMATEURS 


Section 1, — Dolalion de base. 


art. 6. — Tout consommateur de ‘’une des catégories b, c et e 
définies à l'article 5 ci-dessus est autorisé à recevoir, sans titre de 

partition, une quantité de ’uel oil, dite dotation de base, propor- 
tiuonne;ile à son tonnage de référence. 


Art 7. — Les consommateurs de la catégorie d (chauffage des 
locaux), à condition que lewrs installalions aient éié mises en 
service avant le 1er janvier 1956, sont également autorisés à rece- 
voir une dotation de base. 

Art. 8. — Pour la période du fr mars au 21 mars 197 inclus le 
tonnage de référence de chaque consommateur est égal au tiers 
du tolal des livraisons qu'il a rêçues au cours du premier trimestre 
1956 

La proportion de ce tonnage qu'il peut recevoir sans titre est 
fixée : 


Pour les catégories b et € à.........uvense space émesn ist 60 p. 100, 
POUR D. CORNE D'Un sanlocnee séances ccaueetate ts T5 — 
Pour les hôpitaux, les élah:is ements de soins et assimiks 

rangés dans la catégorie d} du. sosevscoscsssee 19 — 
Pour les établissements d'enseignement publics ou æri- 

vés (rangés dans la Catégorie dh à...................e C5 — 
Pour les chauflages autres de la catégorie d à.......... 12 — 


En ce qui concerne le charfiage des locaux, les al'ocations fixées 
ci-dessus sont égales à ce!es de janvier. Ceci doit permettre, 
comple tenu de l'avancerrert de la saison, d'assurer le chauffage 
jusqu'au milieu d'avril. 


Section ?. — Allocations spéciales 
et allocations spéciales automatiques. 

Art, 9, — Pourront recevoi: des allocations spéciales de fuel oils: 

Les consommateurs des catégories «à, f, 9, h ct à définies à l’ar- 
lice 5 du présent arrêté, qi n'ont gas droit à une dotation de 
base; é 

Les consommateurs dont le tonnage de référence est nul ou sans 
rapport avec leurs besoins esscatiels; 

Les consommateurs dés catégories bd, c, d, et e en complément 
d'une dotaiton de base ne correspondant pas à leurs besoins 
c>sentiels. 

Ces allocations soéciales <eront accordées sous forme de bons 
nominatifs ou de uickets déiivrés par le directeur des carburants 
ou par les autorités que celui-ci aurr désignées à cet effet. 

La durée de vaiïidité et la forme des bons ou des tickets seront 
fliées par décision particulière 

Art. 10, — Pourront recevoir des aliecations spéciaies automatiques 
de iuel oil, sur fiche d alocation de mazout, les consommateurs de 
la catégorie d (chauflage des locaux) dent les installations ont éié 
mises en service après le 4* janvier 19%. 

Le dépôt de demandes nouvelles de fiches d'allocation de mazout 
ne sera plus accepté après la 27 mars 1957, pour les installations 
misés en service avant cette date. 

Art. 11. — Les entreprises de travaux publics et de bâtiment 
{catégorie j définie à l'artir.e 5 ci-dessus) ne recevront pas de 
dotation de base pour l'alimentation des moteurs qu'elles uti- 
lisent. 

Elles pourront s'approvisionner en fuel oil domestique contre 
remise de tickets délivrés par les autorités chargées de la répar- 
lion du gas oil dans les conditions prévues par l'arrêté du 19 no- 
vembre 1956 modifé, 








TITRE JV 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX REVENDEURS ET AUX DÉPÔTS LIVRANCIERS 
Section 1. — ‘Approrisionnement des rervendeurs. 


Art. 12. — Tout revendeur, c'est-à-dire lout négociant de fuel oi's, 
non lilulaire d'aulorisation spécia:e d'importation de produits pétro- 
liers, est autorisé à recevoir de son fournisseur, sans formalité, 
pour la période du 4° au 21 mars 1957, une quantité de produits 
égaie à 45 p. 100 de son tonnage de référence, celui-ci étant défini 
cormme pour les consommateurs à l'article 8 ci-dessus. 

IL recevra également, contre remise de bons, tickets ou pièces 
justificatives qu'il a reçus de ses clients, les quantités correspon- 
dant aux rawntants de ces titres de répartition. 

En outre, pour tout client dont la dotation de base excède 
5 p. 100 du tonnage de référence, en application des dispositions 
de l'arlicse 8 ci-dessus, le :evendeur pourra être réapprovisionné 
sur justification, à concurreuce de la difléremce entre ces deux 
quaniités. 

Art. 13. — A l'appui de ses demandes, le revendeur pourra être 
tenu de remettre à son fournisseur des déclarations dont le contenu 
et la forme seront fixés par décision du directeur des carburants. 


Section 2. — Obligations äes fournisseurs et des preneurs. 

Art. 15. — Tout fournisteur est tenu de satisfaire les demandes 
de livraison de fuel] oÿls émanant de ses clients (consommateurs 
des catégories b, c, d, e et rexendeurs) dans la limite des quantités 
a.louées à chacun d'eux par !'es articles 8 et 12 ci-dessus. 

Dès le % février 19%57, les fournisseurs sont autorisés à livrer sur 
dotation de mars. 

Les quantités allouées an titre de Ja dotation de base ne peuvent 
être oblenues par les clients ‘consommateurs ou revendeurs) qu'au- 
près du ou des fournisseurs .eur ayant livré, au cours du trimestre 
de rélérence, sauf dérogation el suivant une procédure fixée par le 
directeur des carburants. 

Par décision du directeur des carburants ou des autorités qu'il 
aura désignées à cet effet, les dotations de base de certains consom- 
mateurs pourront élre réduites où supprimées, 

Art. 45. — Les sorties de fuel oil des dépôts livranciers ne peuvent 
être effectuées que dans les conditions et limites prévues aux arti- 
cles 8 à 12 ci-dessus, 

Art. 16. — ]1 est interdit à toul fournisseur d'effectuer des livraisons 
de fuel oils excédant les droits définis aux articles 8 à 12 ci-dessus, 

Toutefuis, pour des molifs liés aux movens techniques de livrai- 
sons, des aménagements peuvent étre aulgrisés dans les conditions 
définies par le directeur des carburants, l'ajustement aux droits des 
intéressés devant être rétabli par eompensalion sur les dolations 
ullérieures. 

Art. 17. — Lors de chaque livraison, le fournisseur présentera au 
preneur, en double exemplaire, un bon de livraison ou facture 
comportant notaminent les indcations suivantes: 

Nom et adresse du fournisseur; 

Nom et adresse du preneur; 

Date de livraison; 

Qualilé et quantité du produit livré; 

Catégorie du prencur suivant la classification adoptée à l'article 5 
ci-dessus ; 

Quantité livrée au cours du trimestre de référence. 

Le preneur en gardera un exemplaire et remeilra le double, revétn 
ce sa signature, au fournisseur, 

Les fournisseurs tiendront ces doubles à la disposition du chef de 
district pétrolier et des agents chargés du contrôle @e la réparlilion 
des produits pétroliers. , 

Art. 18. — Les importateurs et revendeurs de fuel oïils doivent 
compléter les indications portées sur le registre des entrées et sorties 
prévu à l'arlicle 43 du décret n° 56-80 du 21 janvier 1956, ou sur ies 
documents en tenant iieu en précisant pour chaque vente: 

La calfgorie définie à l'article 5 ci-dessus à laquelle le prencur 
déciare appartenir; 

La qualité du produit livré; 

Le montant de la livraison en distinguant les quantités livrées en 
application des articles 8 à 12 ci-dessus et les quantités livrées contre 
remise de bons d'allocalions spéciales, de tickets ou sur pièces justifi- 
calives; . 

Lors de ja première livraison, les quantités livrées au cours du 
trimestre de référence. 

Les fournisseurs tiendront ce registre ou l'es documents en tenant 
lieu à la disposition du chef de district pétrolier et des agents chargés 
du contrôle de la répartition des produits pétroliers. 

Les bons d'allocations spéciales, les tickets, les pièces justificatives 
ainsi que les déclarations adressées par les revendeurs à l'appui de 
leurs commandes supplémentaires devront être classés par ordre 
chronologique des livraisons et conservés pendant qualre mois par 
les dépôts en justification des sorlies excédant les junites aulurisées 
par les articles 8 el 12, 
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TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 49. — Les demandes de bons d'allocations spéciales ou de 
tickets sont présentées par l'utilisateur à l'organisme habilité pour 
faire la sous-répartition en <e qui le concerne, 

Les attributions sont faites au seul demandeur. 

Toutes les déclarations faites par les utilisateurs à l'appui de leur 
demande doivent être véridiques et sincères. 

il est interdit d'adresser simultanément plusieurs demandes à un 
mème organisme ou à des organismes différents en vue d'obtenir 
plusieurs allocations destinées à un méme usage. 

ll est interdit à tout allocataire de céder, à titre onéreux ou gratuit, 
soit les bons ou tickets d'allocation spéciale, soit les produits 
répartis. 

Tout allocataire doit, à tout moment, étre en mesure de justifier 
de l'emploi du produit correspondant. à sa dotation de base et à ses 


allocations spéciales ou spéciales automatiques. 

art, 20. Indépendamment des dispositions prévues ci-dessus, le 
directeur des carburants pourra prononcer tous transferts de produits 
soumis à répartition dans les conditions prévues par la réglemen- 
lation en vigueur. 

art, 2. — Toute infraction aux prescriptions du présent arré'é 
exposera son auteur aux sanctions prévues par la réglementation en 
vigueur. 

Art. 2, — Sont et demeurent abrogées, pour autant qu'elles sont 
contraires au présent arrèlé, toutes les dispositions de l'arrêté du 
21 décembre 1956 fixant les conditions de restriction de la consem- 
mation des combustibles liquides et toutes les décisions antérieures 
relatives à la répartition des produits visés à l’article 1er du présent 
arrêté, 

Art, 23. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1957. 
MAURICE LEMAIRE, 





Par arrêté en date du 11 février 1957, la mise en disponibilité 
accordée à M. Collas (Michel), ingénieur des mines, pour prêter 
son concours à la Société lorraine de laminage continu, est renou- 
velée pour une période de cinq ans, à compter du {7 mars 1957. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 15 février 1957 
portant nomination d'ingénieurs des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 135 février 1957, les ingénieurs des travaux 
publics de l'Elat dont les noms suivent sont nommés ingénieurs 
ordinaires de 3° classe des ponts et chaussées à dater du {" février 
4957, savoir: 

MM. Rascle (Pierre); Rey (Louis), Gervais (Pierre), Bouchet (Nor- 
Lert), Andrivet (Georges), Chevelu (llenri), Burdin (Jean). 





Echelonnement indiciaire applicable au personnel titulaire 
de l'institut scientifique et techinique des pêches maritimes. 





Le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, et le sous-secrétarre d'Etat 
à la marine marchande, 

Vu le décrét ne 48-1108 du 10 fuillet 1949, modifié et complété, 
porlant classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites : 

Vu le décret ne 56-414 du 24% janvier 4956 relatif à la fixation et à 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois des 
personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret n° 56-1077 du 18 octobre 1956 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier du per- 
sonnel titulaire de l'institut scientifique et technique des pêches 
maritimes ; 

Vu le décret n° 55-866 du 30 juin 1955 portant remise en ordre des 
traitements et soldes des personnels civils et militaires de l'Elat, 





Arrétent : | 

Art. 4er, — L'échelonnement indiciaire applivable aux emplois de 

directeur, chef de bureau administratif, chef de service, che! de 

laboratoire et inspecteur principal de l'institut scientifique £t tech. 

nique des pêches maritimes, est fixé ainsi qu'il suit à la date 
d'application du décret du 18 octobre 19% susvisé : 


EEE 








INDICES 
EMPLOIS ÉCHELONS —— 
Nets. Bruts. 
Directeur s.ssssssssssssesssee Unique ....... 700 1.085 
Chef du bureau administratit, | % échelon... 500 665 
Se échelon... 475 625 
7e échelon.... 450 585 
6 échelon... 45 DA) 
> échelon... 400 515 
je échelon... 375 4x0 
3 échelon... 3540 M5 
2% échelon.... 325 405 
jer échelon... 300 270 
Chef de pervice... coco ÿ échelon... 650 915 
k* échelon... 62 875 
3 échelon... 6x) 825 
2e échelon... 575 790 
ter échelon... 500 70 
Chef de labora!toire........... 7% échelon... 510 65 
@ échelon... 455 615 
échelon... 460 600 
ke échelon... 425 pUS 
3% échelon... 410 530 
2e échelon... 3K5 495 
ter échelon... 360 455 
Inspecteur priacipal....... «6 échelon... 475 635 
ûl F d > échelon... 450 585 
4 échelon... 425 550 
3 échelon... 400 15 
2e échelon... 3#0 4R5 
ter échelon... 360 4155 











css 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


e 


République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 195%. 
Pour le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation : 


Le conseiller technique chargé de la direction du cabinet, 
JEAN JACQUIER, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétarre d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation, 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Rémunérations applicabies aux agents sur contrat 
de l'institut scientifique et technique des pêches maritimes. 





Le secrétaire d'Etat au budget. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, et le sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, 


Vu le décret n° 47-2031 du 15 octobre 1947 portant réorganisation de 
l'office scientifique et technique des pêches maritimes ; 

Vu le décret n° 53-1012 du 14 octobre 1953 modifiant l’organisation 
de l'office scientifique et technique des pêches maritimes, et notam- 
ment son article 3; 

Vu le décret ne £6-107%8 du 18 octobre 1956 fixant le statut des 
ee contrat de l'institut scientifique et technique des pêches 
ma TT 
Vu le décret n° 55-866 du 20 juin 1955 portant remise en ordre des 
traitements et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Les indices de référence servant de base au caleul de 
la rémunération des agents sur contrat de l'institut scientifique et 
technique des pêches maritimes sont fixés conformément au tabieau 
ann au présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur du t, le directeur de la fonction 
publique et le directeur de l’a tration générale et des gens de 
mer au sous-secrétariat d'Etat à la marine marchande sont € és, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au ofliciet de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre #56. 
Pour le sous-secrétaire d'Etat à la marine narchande 
et par délégation : 
Le conseiller techaique chargé de la direction du cabinet, 
JEAN JACQUIER, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
pour le secrétaire d’Elat el par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOFTZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déWzation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





TABLEAU ANNEXE 
EEE 











INDICES 
CATÉGORIES ÉCHELOYS de réléreuce. 
Nets. Bruts. 
ire catégorie... %œ échelon... 40 560 
& échelon... 410 5%0 
7 éehe on... 2320 14) 
GG €chelon... 370 40 
# échelon... 20 4155 
fe échelon... 352% 105 
z échelon... 34) 370 
% échelon... 27 3% 
ter échelon. 20 300 
% catégorie... éd 0 échelon. M5 290 
%æ échelon... 06 380 
Se échelon... 290 355 
Te écheon... 259 339 
G. échelon... 260 315 
+ échelon... 215 290 
fe échelon... 2%) 270 
% échelon... 215 VA) 
2% échelon... 200 230 
ter échelon... 185 210 
® CAÉDONIE.. coco 10 échelon... 25% 300 
% échelon... 210 285 
8e échelon... 232 272 
7 échelon... 2» p272 | 
Ge échelon... M5 250 
% échelon... 206 2% 
& échelon... 197 »7 
æ échelon... 158 13 
> échelon... 179 2% 
1er échelon... 170 190 
& catégenie....scocssccs see ile échelon…. 290 210 
1® échelon... 220 250 
% échelon... 210 2 
Se échelon... 200 230 
7e échelon... 19% 215 
G@ échelon... 150 205 
# échelon... 17 190 
te échelon... 169 150 
> échelon... 15% 165 
2 échelon... 110 15 
1er échelon. .… 150 110 
De Calégorie.. s.s.ssssssnssss.. } ® échelon... 200 290 
Se échelon... 19 217 
7 échcion... 184 239 
6 échelon... 1756 201 
# échelon... 168 158 
&æ échelon... 160 180 
3% échelon... 152 107 
% échelon... 1 156 
ter échelon... 135 155 
6 calégorie.. .sssssossssesse.. | 8 échelon... 160 180 
7% échelon... 15% 170 
G échelon... 119 104 
5 échelon. 133 154 
ke échelon... 126 116 
3 échelon. 13 158 
2 échelon... 119 124 
ter échelon. 110 115 
En voie d'extinction (prévue à | 10e échelon. 390 500 
l'article 20 du décret no 3%6-| % échelon... 360 45 
158 qu 18 octobre 1K6), 8e échelon... 338 424 
à 7 échelon... 316 392 
&æ échelon... 29 360 
3 échelon... 12 33 
& échelon... 250 300 
%æ échelon... 223 268 
2 échelon... 206 236 
ter échelon... 185 210 








a ___—_—_—.—…"…"…"…"…"…"…"…"…"….…_—…"—….…—……—…….… 





Conseil d'administration de l'aéroport de Paris. 


Par arrèté du 20 février 1957, sont nommés membres du conseñ 
d'administration de l'aéroport de Paris, en quatilé de représentants 
des intérêts de l'Etat: M. Pierre Mileron, directeur à l'administra- 
tion centrale du ministère des affaires économiques et financières, 
et M. Louis Lagnace, inspecteur général de l'économie nationale, 
en remplacement de MM. Terrel et Genet, i ont cessé de plein 
droit de faire partie du consei! d'administration en apolication des 
dispositions de l'article G (3% alinéa) du décret susvisé n° 15-11 du 
4 janvier 1951. 





Administration contra'c. 





Par arrêté en date du 9 février 1957, les candidates ci-après dévla. 
rées admissibles à la suite des concours ouverts par arrélés des 
1er et 19 octobre 19% pour le recruterment d'adjoints administratifs à 
l'administration centrale des travaux publics, des transports et du 
tourisme, ont été, pour compter du 1e février 197, nommées adjoints 
administratifs stagiaires : 


Au titre du premier concours. 


Milles Wouters, Balemboy, Loussouarn. 


Au titre du deurième concours. 


Mlle Grappein, Mmes Balmette, Leblond. 


Mlle Loussouarn et Mme Leblond ont élé affectées à l'institut 
géographique national. 





Ponts et chaussées, 





Par décision en date du 9 février 1957, M. Blaise (Pierre), ingénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées, au service des phares et balises, 
a été désigné en qualité de chef de la section particulière des travaux 
publics au centre national d'etudes des télécommunications 
(GC. N. E. T.), en remplacement de M. Portier 





ACRICULTURE 





Décret du 15 février 1957 autorisant la chambre d'agriculture de 
V'Aisne à percevoir une cotisation extraordinaire destinée au 
financement d'un service de cartographie des sols. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
2 secrétaire d'Elat à l'agriculture et du secrétaire d'Elat au 
udget, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 515-1; 

Vu la demande formulée le 5 novembre 1956 par la chambre 

rtementaike d'agriculture de l'Aisne; 

A, l'avis favorable émis par le préfet de l'Aisne le 15 novembre 
19% ; 

Le eonseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — [a chambre d'agriculture de l'Aisne est autorisée À 

rcevoir chaque année, à partir de 1%7, une cotisation extraor- 
inaire établie sur la méme assielte que les décimes prévus à 
l’article 1607 du code général des impôts, dans la limite de 52 déci- 
mes supplémentaires. , 


Art. 2 — Le produit de la perception des décimes prévus à l’ar- 
tiele fe est affecté an financement dun service de ça phie des 
sols créé par la chambre d'agriculture en application de l'artiele 507 
du code rural 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacnn en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 15 février 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affcires économiques et financières, 

PAUZ RAMAVDIER, 
[+ Secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

ANDRÉ DULIN 

La secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
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Décret du 15 février 1957 autcrisant la chambre d'agriculture des 
hiruies-Alpes à percevoir une cotisation extraordinaire en appli- 
cat'on de l'article 545-1 du code rural. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du seccntlaire d'Elat à l'agricullure et du serrélaire d'Etat au budget, 

Vu les arli:les 504 et 515-1 du code rurai; 

Vu la demande formulée par la chambre départementale d'agri- 
culture des flautes-Alpes dns sa délibération du 11 juin 19%; 

Vu l'avis du préfet des Ilautes-Alpes; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 


Art. 1r, — La chambre d'agricu'ture des Tautes-Aïpes es! auto- 
Triste à percevoir chaque année, à partir de 19%35:, une cotisation 
cxtriordinaire élabiie sur la mème assiette que les décimes prévus 
à l'urlicle 1607 du .ode général des impôts, dans la limite d'un maxi- 
mum de 3% décimes supplémentaires. 

Art, 2 — Le produit de la perception des 32 décimes sup- 
De gg prévus À l'article 1er est affecté à l'amortissement de 
‘emprunt contracté pa: la ‘hanvbre d'agriculture pour l'acquisition 
de l'immeuble né’essaire à son fonctionnement, 

Art 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrélaire d Elat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, cha.un en ce qui le concerne, de l'exé’ution du 
résent décret, qui sera pubiié au Journal ojjiciel de la République 
rançz2ise, 

Fall à Paris, le 15 féirier 1957. 

GUY MOILET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL HNAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 


Le secrétaire d'Etat au bulget, 
JEAN FILIPPE. 





Décret du 13 février 1237 autorisant la chambre d'agriculture de la 
Lore à percevoir una cotisation exiraordinaire destinée à garantir 
ses emprun:s. 





Le président du eonseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
‘du secrélaire d'Etat à l'agriculture et du secrélaire d'Elat au budget, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 3i5-1; 

Vu la demande formulée le 18 septembre 1955 par la chambre 
départementa'e d'agricu!ture de la Loire: L. 

Vu l'avis favorable émis par le prélet de la Loire le ; novembre 
42% ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art. ler, — La chambre d'agriculture de la Loire est autorisée à 
per‘evoir chaque année, à partir de 1%8, une cotisation extra- 
ordinaire élablie sur la mème assielte que les décimes prévus à 
l'artic'e 1007 du code général des impôts, dans la limile des maxima 
suivants : 

De 1153 à 1972: 936 dé:imes supp'émentaires; 

De 1952 à 195:: 42 décimes supp'émentaires ; 

Le 19% à 1987: 13 décimes supplémentaires. 

art, 2 — Le produit de la perception des décimes prévus à l’arti- 
cle 1e est allecté à la garantie des emprunts contractés par Ja 
chambre d'agriculture de la Loire, pour ja construction d'une cave 
vinicole, auprès de Ja caisse régionale de crédit agricole et de la 
caisse d'épargne de Roanne. 

Art 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget 
sont echargé<, cha'un en ce qui le concerne, de l'exé’ution du 
résent décret, qui sera pullié au Journal officiel de !a République 
rancaise 
Fait à Paris, le 15 février 1957. 

GUY MOI LET. 
Par le président du consell des ministres: 
Le muustre des aflaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
A“DRÉ DULIS, 


Le secrétaire d'Etat au budpct, 
JEAX FILNPI. 








———. 







































Décret du 15 février 1957 autorisant la chambre d'agriculture de 
HMaine-et- extraordinaire 


Loire à percevoir une cotisation au profit 
me + gg techniques (formation professionnelle et assistants 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du <ecréluire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d’Elat au budget, 

Vu le code rural, et notamment ses arlicles 507 et 345-1; 

Vu le décret n° 55-1373 du 18 octobre 4955 autorisant la chambre 
d'agriculture de Maine-et-Loire à percevcir une colisaljun extraordi- 
baire ; 

Vu la demenJe formulée le 26 avril 1956 par la chambre départe- 
mentale d'agriculture de Maine-et-Loire ; 

R Vu l'avis favorable émis par le préfet de Maine-et-Loire le 23 juillet 

EUCTE . 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre d'agriculture de Maine-et-Loire est auto- 
risée à percevoir chaque année, à partir de 1957, une cotisation 
extraordinaire élablie sur la même assielte que les décimes prévus 
à l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite d'un 
maximum de 15€ décimes supplémentaires. 


Art. 2. — Le produit de la perceplion de 110 des décimes prévus 
à l'article fer est affecté au service de la formation professionnelle 
créé par la chambre d'agricullure de Maine-et-Loire en application 
de l’article 507 au code rural. 


Art. 3 — Le produit de la perception de 40 des décimes prévus à 
l'article fr est affecté au service des assistants techniques créé 
ar la chambre d'agriculture de Maine-el-Loire en application de 
‘article 507 du code rural. 


Art. 4. — Le décret n° 55 1378 du 18 octobre 1955 est abrogé. 


Art. 5. — Le ministre des afluires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
gens "à qui sera publié au Journal oflic.et de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 15 février 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
AXDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPL 





Application aux conserves et semi-conserves alimentaires des 
dispositions ée l'artic'e 5 (2° alinéa) du décret n° 55-241 du 
10 février 1955. . 





Par arrèlés des 22 et 23 janvier 1957, ont été fixées pour l'an- 
née 1957 les modaiités d'application du décret n° 55-251 du 10 février 
1955 en ce qui concerne l'inscriplion de la date de fabrication sur 
les récipients renfermant des conserves ou semi-conserves a imen- 
aires telles que définies par le décret susvisé. 

Pour les semi-conserves, la date de fabrication comportera la 
letire « C » désignant l'année 1957, suivie du nombre, compris entre 
1 ct 365, caractérisant le jour de l’année. 

En ce qui concerne les conserves, les fabricants pourront Gblei.ir 
auprès du service de la répression des fraudes communication des 
règles à appiiquer pour l'inscriplion de la dale de fabrication su: 
les récipients. 





Aménagement du régime financier d2s produits forestiers. 





Le ministre dés affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Elat aux affaires économiques et 
le sécrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu les articles 457 à 159 bis de l'annexe 1 du code général des 
impôts ; 

Vu l'arrêté du 2% juin 1956. 


Arrêtenl : 

Art, 4er, — Est prorogée, du fe janvier 4957 jusqu'au 31 décem- 
bre 1957 inelus, la suspension de perceplion des taxes visées aux 
articles 1613 et 4618 bis du code général des jimpois, prévue à 
l'article 1er de l'arrêté du 25 juin 1956, pour les produits suivants : 
1° Bois de trituration feuillus et chutes de scieries (ex nos 41-03 A, 
1, et ex 4101 B du tarif douanier) destints à la fabrication des 
pâles et des panneaux; 
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— 
so pelits bois non écorcés d’un diamètre in'érieur à 9 centi- 
mètres sous écorce an fin bout et d'une longueur inférieure ou 
ésale à 1,60 mètre destinés à la fabrication des pâles et des pan- 
neaux (ex n° 4143 A, d, du tarif douanier). 


art. 2 — Le directeur général des impôts est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
hépublique française. 
l'ait à l'aris, le 24 janvier 1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Puur le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND RNA ONNIER. 


Le secrétaire d'E‘at au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par dé'égaijan: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le seerétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVENDI. 





Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Par arrîlé en date du 20 janvier 1957, il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à l’azriculiure, en augmentation des restes à payer sir exer- 
cice clas 1955, un crédit spécial de 220,710 F, montant d'une nou 
\".ie créance conslalée sur cet exercice. 





Eaux et forèis. 


Par arrêté du 5 février 1957: 

En application des articles 2? et 9 du décret ne 35-1112 du 19 octo. 

bre 1955, les chefs de district des forêts des cadres tunisiens dé-i- 

gués ci-après sont ratlachés au cadre métropolitain des agents tecw- 

niques des eaux et forèls, avec le grade de chef de district des 

caux et forêts, auX échelons et avec es anciennelés qui suivent: 
MM. 

Ambrosini Paul}, 3 échelon, mdice 210 (5 mars 1951). 

Baltesti (Dominique), fr éche'on, indice 170 (fer janvier 1.55). 

Blanc (Louis), 5° échelon, indice 250 (1T janvier 19:5;. 

Briot (Louis), 5 échelon, indice 250 (10 octobre 1950». 

Cabon (François), 2 échelon, indice 190 (15 novembre 1951). 

Cervoni (Jean), 5 échelon, indice 250 (fer janvier 19:14), 

Cucchi (Don), 5° échelon, indice 250 (1er janvier 1952). 

Cucchi (Gabmel), 5° échelon, indice 230 (fer janvier 1951), 

Desconése (Louis), % éche:on, indice 190 (16 mars 1951). 

Fioretti (Jean), 5° échelon, indice 250 (fer février 1919). 

Francard (René), 5° échelon, indice 250 (fr janvier 196), 

Francard (Robert), 3 écheion, indice 250 (1 juillet 195). 

louvenaghel (Pierre), ie éche:on, indi‘e 1730 (1eT mars 1953), 

Marchand (Marvel), 5 échelon, indice 230 (ter avril 1953), 

Malhe (Henri), 3 échelon, indice 210 (ter février 1955 . 

Mouillard (André), 2 échelon, indice 190 ç4°r Juilet 1955), 

De Péretti (Pierre), 3 échelon, indice 250 (1r novembre 191:9). 

Portet (Pierre), 5 échelon, indice 250 {ler janvier 1911). 

Reiser (Paul), 5° échelon, indice 250 (1e septembre 1919). 

Thomas (Louis), 3 échelon, indice 250 (1 juin 19:86). 

Touret (Jean), 5° éche:on, indice 250 (ler mai 1912), 


En application des artic'es 2 et 9 du décret ne 53-1112 du 19 octo- 

tre 1955, les agents techniques des forèts des cadres tunisiens dési 

ges ci-après sont railachés au cadre métropolitain des agents tech- 

niques des eaux et forêts, avec le grade d'azent technique des 

taux et forêts aux écheons et avec les anciennelés qui sunent. 
MM. 

Barbara {André), 6° échelon, indice 176 (19 février 1954). 

Barboni (Ange), 7* échelon, indice 185 (10 septembre 1951). 

Ballistelh (Ange), % échelon, indice 185 (ter juillet 1935» 

Baudry (Louis), 7e éche:on, indice 155 (25 mai 1951). 

Eerra'dacei (Simoni, 4° échelon, indice 158 (29 avril 195). 

Besnard (Auguste, 7% échelon, indice 185 (4 février 1952). 

Bizot (René), ï* échelon, indice 158 (2 octobre 1952). 

Boezler (Jean), 7 écheïon, indice 185 (8 juin 1954:. 

Bozzio (Ernest}, 7 échelon, indice 985 (4 janvier 1959). 

Bourely (Jean), Ge échelon, imdice 176 (19 juin 195:}. 

Kouriel (André), 6 échelon, indice 176 (ler septembre 1959). 

louleillon (Louis), 5 échelon, indice 167 (4 avril 19551. 

Francacio (René), 6° échelon, indiec 175 (15 janvier 1953). 








Bru (Albert), 6 échelon, indice 136 (4 juiilet 1953). 

Carlotti (Jcan), 7° échelon, indice 185 (1er septembre 1952). 
Castel (Léon), Ge é“helon, indice 176 (18 seplembre 1952). 
Clément (Pierre), 7° écheion, indice 185 (1° mai 1954), 
Cortinchi (Jean), 6 échelon, indice 136 (6 mai 1951). 

Coueffe (Albert), 3° échelon, indice 149 (29 mai 1954). 
Courvoisier (Jean), 6 échelon, indice 13%6 (3 juillet 1953). 
Christoforou (Gilbert), G échelon, indice 176 (1er juillet 1953), 
Cucchi (Jean), 7° échelon, indice 185 (4 juin 1953). 

Dominguez (Jean), 5 échelon, indice 167 (4 octobre 1952). 
Ducasse (Gérard), 6° échelon. mndice 1736 (1er juin 1953). 
Faugere (Louis), 5 échelon, indice 167 (fer janvier 1955). 
Ferrebeuf (Robeil), 4 échelon, indice 130 (1er mars 1955). 
Fitlipaldi (Antoine), 6° échelon, indice 176 (1e août 1951). 
Folacci (Jules), 7e échelon, indice 185 (24 juillet 1951). 
Fourny (Jean), 4° échelon, indice 158 (1er novembre 1953). 
Fremiot (Roger), 5% échelon, indice 167 (25 juin 1952). 
Gaudin (Marius), 5° échelon, inaice 167 (fer mai 1955). 
Granier (Germain), 5° échelon, indice 167 (fer mai 1954). 
Grosdemange (Henri), 7e échelon, indice 135 (1 juillet 195). 
Grossetti (Jean), 7° échelon, indice 1& (1er décembre 19%53). 
Halter (Georges), 7° échelon. indice 183 (1 septembre 1953). 
Henry (Colbert), »° échelon, indice 163 (ter février 1951;. 
Jouniaux (Georges), 7 échelon, indice 183 (fer mars 1952). 
Le Bas (Gaston). 6° échelon, indice 176 (21 avril 1955). 

Le Bas (René), 5e échelon, indice 167 (1er février 1954), 
Lhomme (Léon), 7° échelon, indice 183 (fer mars 1951), 

Luca (Clément), 7° échelon, inaice 1835 (17 juin 1951). 

Luca (Antoine), 7e écheion, indice 155 (26 juin 1954) 

Lupo (Alphonse), 6 échelon. indice 176 (ter juillet 19:51). 
Maroselli (Charles), 7° échelon, indice 185 (ir octobre 1952). 
Menec (Ange), 3 échelon, indice 149 (fer juin 1955). 

Morelti (Toussaint), 7° écnelon, indice 185 (10 avril 1952). 
Napoleon (Pierre), 6 échelon, indice 136 (22 février 1953). 
Orsini (Laurent), 3° écheion, indice 183 (ler mars 1940). 
Ottavi (Sauveur), 7° échezon, indice 985 (le mai 1952). 
Parelo (Charles), %* échelon, indice 185 (1er avrii 1913). 
Perroche (Marvel), 5 échelon, inaice 167 ‘18 mars 1951). 
Pietri (Jacques), 5 échelon, indice 167 (26 juin 1953). 

Poggi (François), 7° échelon, indice 185 (1 octobre 1952). 
Prat-lauret (Jean), 5° échelon, indice 167 (ter avril 19°). 
Primout (Lucien), 6 échelon, indice 176 ‘fer décembre 1951). 
Rocva-Serra (Jacques), 6° échelon, indice 136 (fer avril 1955). 
Rossi (Joseph,, 3° échelon, indice 185 (1er juillet 1953) 
Rossignoli (Anloine), 6° échelon, indice 136 (18 juillet 1952). 
Runfola (Antoine), 5° échelon, indice 167 (4 novembre 1911). 
Russo (Philippe), f« échelon, indice 190 (fer mars 1953). 
Salmochi (Jacques), 5° échelon, indice 185 (er juin 1954). 
Seillier (Jacques), 7 échelon indice 185 (23 juin 1950). 

Sors (Pierre). 3% échelm, indice 167 (16 février 1953) 
Sportiel'o (Antoine), 7° échelon, indire 185 30 novembre 191), 
Subtil (Jean), 7 échelon, indice 183 (fer juin 1943). 
Teyssedre (Padoue), 7° échelon, indice 185 (16 septembre 1947). 
Tussac (Hubert), 2 échelon, indice 110 (fer juillet 1952). 
Vannereau (Marcel), % échelon, indice 11% (1er octobre 1952). 
Vincenti (Paul), 7 échelon, indice 185 (1er février 1922). 
Vepierre (Arthur), 5 échelon, indice 183 (19% mai 1951). 
Walter (Gérôme | échelon, indice 183 (2% février 1951). 


‘ 
‘ e 





Génie rural. 

Par arrèié du 13 février 1957, sont inscrits au tableau d'avan- 
cement de j’ann'e 1297, pour le grade d'ingénieur en chef du 
génie rural, les ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 

MM. 
Bergeanud {Jesn\, dé'à inserit on tableau d'avancement de 1955. 
Laplanche (André), dé'à inscrit au tableau d'avancement de 1956. 
Quancard (Claude), dé'à inserit au tableau d'avancement de 1956. 
Deret (Jean), en service détaché, déja inscrit au tableau d’avan- 

cement de 1256, 

Nicolo {ilenri:, en service détaché, déjà inscrit au tableau d'avan- 

cement de 1956. 

Guy ‘François , 

Torrjon (Louis). 

Millun (Jacques), en service détaché 

Badin (Lucien) 
Neirinck (Oclave 
Millet Jean) 
Cremer (François). 
Dimus ‘Octave) 
Henry (Etienne) 
Castex (Raoul\. 
Perrier (André), en servire délachs, 

Rainaut (Pierre', en servive détaché, 

Grolee (Jacques!, en service cétaché, déjà inscrit au falïeau d'avan- 

cement de 1055. 


er æyuo. 


cr a q!10. 
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Par arrêté du 14 février 1957, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement de l'année 1957: 


l'our la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en chef. 


Les ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 


MM. 
PBrault (Jean), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1%%6. 
Trintignac (Roger), en service détaché, déjà inscrit au tableau 
d'avancement de 196. 
Catlæhinaud (Robert), en service détaché déjà inserit au tableau 
d'avancement de 19%56. 


Pour la classe principale du grade d'ingénieur du génie rural. 


Les ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 


MM. 
Ringuelet (Roger), en service détaché, déjà inscrit au tableau d'’avan- 
cerven: de 1966. 
Foulhouze (Robert). déjà inscrit au tableau d'avancement de 196. 
Encontre (Bené), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1%56, 
Bernard (René), déjà anserit au ‘ableau d'avancement de 1956. 
David (Marc), en service détaché, déjà inscrit au tableau d'avan- 
cemert de 19%%6. 
Giroux (André), déjà inscrit au tablean d'avancement de 1956. 
Guillaume (Jacques), en service détaché. 
Gilly (Serge), en service détaché. 
David (Emile), Courtin (Jacques), Dies 
ques), Maurel (Georges), Oddou (Simon), Jung 
(Charles). 


(Michel), Chevallier ({Jac- 
(Jacques), Ollier 


Pour la 1" classe du grade d'ingénieur du génie rural. 


Les ingénieurs du génie rural de % classe dont les noms suivent: 


MM. 
Ferrari (François), en service détaché, déjà inscrit au tableau d'avan- 
cerem de 1956. 
Roubinet (Jacques), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1956. 


Gaillet (Charles), déjà inscrit au tableau d'avancement de 195. 
Martinot (Roger), déjà inserit au tableau d'avancement de 19%. 


Clement (François), déjà inserit au tableau d'avancement de 41956. 
Ganteil (Gabriel), déjà inserit au tableau d'avancement de 1956. 
Perol (Georges), déjà insert au tableau d'avancement de 1956. 
Rochette (Michel), déjà inserit au tableau d'avancement de 1956. 
Andrieu (Charles), en service détaché, déjà inscrit au tableau d'avan- 
cement de 1956. 
Siben (Pierre), Guiltard (André), Manuellan 
Michon (Christian), en service détaché, 
Clement (René), Veron-Reville (Robert), Bonnal (Claude), Darves- 
Bornoz (Roland). 


{Gtlbert). 





Par arrèlé en date du 12 février 1957, sont inscrits au lablean 
d'avancement de 1957, pour la classe exceptionnelle du grade d'ingé- 
nieur des travaux ruraux: 

M. Uzon (Auguste), à compter du fe janvier 1957. 

M. llilger (Eugène), à comoter du fer avril 1957. 

MM. Confolens (Jean), Dubois (Pierre), à compiler dn fe juil- 
Jet 1957. ” j 

M. Douret (Robert), à compter du + octobre 1957. 





Par arrêté en date du 12 février 1957, est inserite au tableau 
d'avancement de 419%57, pour la classe exceptionnelle du grade 
d'adjoint technique : 


Mme Schwach (Linelte), à compter du 17 mars 1957, 





Par arrêté du 12 février 1957, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement de 1957, pour le grade d'aide-commis du génie rural, les 
employés de bureau suivants: 

Mmes Tailleur (Simone), Thomas (Yvonne), Rideau (Gisèle), 
Mile Ouillon (Andrée), à compter du {+ janvier 1957. 

M. Nodenot (Jean), à compter du 1 novembre 1957. 


Par arrèlé en date du 12 février 1957, M. Pugeaux (Henri), commis 
du génie rural, a été inserit au tableau d'avancement de 1955, 
pour la classe exceptionnelle du grade de commis du génie rural, 
a compler du 3 avril 1955. 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 

























Revision d'un projet de reconstruotion et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 11 février 197, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du pre L de recons'ruc- 
un ct d'aménagement de Saint-Denis-de-l’Hôtel (Loiret) est ordonnée, 

Jusqu'à l'approbation du projei revisé, les mesures de sauvegarde, 
qui lont l’objet des articles 21 à 29 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation, sont remises en vigueur sur le territoire de la com- 
nune de Saint-Denis-de-l'Hôtel, 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Le secrétaire d'Elal aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire général, 

Vu l'article ? du décret ne 57-106 du 29 janvier 1957 portant fixa. 
lion du taux des surtaxes applicables à certains objets de corres- 
pondance transmis par avion entre la Guadeloupe et ses dépendances 
et dans les limites du département de la Guyane, 


Arrête : 

Art. fer, — La date d'application du décret n° 57-14 du 29 janvier 
197 portant fixation du taux des surtaxes dont sont passibles les 
paquets-poste clos et non clos et les imprimés pour bénéficier du 
transport par avion, d'une part entre la Guadeloupe et ses dépen- 
dances, d'autre part dans les limites du département de la Guyane, 
est fixée au 1°r mars 1957. 
Art. 2. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 42 (éveerz 1955 
EUGÈNE THOMAS, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décrets du 16 février 1957 portant admission à la retraite 
(enseignement du premier degré). 


Par décret en date du 16 février 1937, M. Piobetla (Jean-Benoïît), 
inspecteur générat de l'instruction En est admis à faire vaioir 
ses droits à «ne pension de retraile, à compter du % octobre 1956. 
— Piobella est maintenu en fonctions jusqu'au 20 septembre 1957 
nclus. 





Par décret en date du 16 février 1957, M. Henon (Ju'es), inspecteur 
de l'académie de ltennes, en résidence à Angers (Maïne-el-Iaire), 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, à 
compter du 13 seplembre 1957. 


: M. Henon est maintenu en fonctions jusqu'au 90 septembre 1957 
ncius, 





P&r décret en date du 16 février 1957, M. Henriet (René), inspec- 
teur de l'académie de Grenoble, en résidence à Chambéry (Savoie), 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraile, à 
compler du 10 juillet 1957. 


# Henriet est maintenu en fonctions jusqu'au 3% seplembre 1957 
nclus. 





Por décret en date du 16 lévrier 1957, M. Schveilzer (Marcel), 
inspecteur d'académie de la Haute-Garonne, en résidence à Tou- 
louse, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
à compter du 16 août 1957. 


M. Schveilzer est maintenu en fonctions jusqu'au 20 septem- 
bre 19574 
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Création d'un centre d'examen du brevet d'études du premier cycle 
à Montréal 


— 


Par arrêté en date dun £ février 1957, un centre d'examen du brevet 
d'études du Lg cycle de l'enseignement du second degré est 
crée à Montréal (Canada). 

Le recteur de l’académie de Poitiers est chargé de ia revision de 
jexamen et de la délivrance des diplômes. 





Conditions d'inscription au concours d'entrée 
à l'école normale supérieure de l’enseignement technique (section C). 





Le ministre d'Etat, chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le décret n° 48-1389 du 1 septembre 1948 relatif à l’organisa- 
lion des études à l'école normale supérieure de l'enseignement 
technique ; ' - 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1918 modifié fixant les conditions d'admis- 
sion en ee année à l'école normale supérieure de l’enseigne- 
ment technique; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
cniendue ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrète : 


Art, fer, — L'article 17 de l'arrêté du 7 octobre 198 susvisé fixant 
ls conditions d'inscription au concours d’admission en première 
annce de l’école normale supérieure de l’enseignement technique en 
section C , dessin et arts appliqués à Flindustrie, est complété 
comme suit: 

« lls doivent être pourvus de l’un des diplômes suivants: 


oe CO LS CN TONI °° CON VON LAN E 65€ 0 C0 D 
« Certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure ». 
Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 14 février 1957. 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinct, 
PIERRE BENNEZON. 





Report de la date du concours ouvert à l’administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale (direction de l’archiiocture) 
pour le recrutement de calculateurs. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
el des sports, el le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu l'arrèté du 26 novembre 1956 autorisant 
concours pour le recrutement de calculateurs ; 


Sur la proposition du directeur de l'administration générale du 
inistère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, 


l'ouverture d'un 


Arrétent : 


Art. fer, — La date des épreuves écrites du concours ouvert par 
l'arrèté susvisé pour le recrutement de caiculateurs est reportée des 
2 et 23 janvier 1957 aux 12 et 13 mars 1957. 


mn” date limite du dépôt des candidatures est reportée au 23 février 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale du ministère 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 février 1957. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

; LOUIS CROS, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur de la fonction publique, 
WiERRE CHATENET. 








Intégration des membres du personnel scientifique de la direction 
des archives de France dans les nouveaux cadres prévus par le 
décret n° 56-1053 du 13 octobre 1956. 





Par arrêté du 5 février 1957, les membres du personnel scientifique 
de la direction des archives de France sont intégrés dans les nou- 
veaux cadres prévus par le décret n° 56-1053 du 13 octobre 1956, dans 
les conditions suivantes: 


L — ConPs DES INSPECTEURS GÉNÉRAUX 


En qualité d’'inspecteur général, 3 échelon (indice 700). 
Avec l'ancienneté acquise dans leur ancienne classe. 


M. Marcel Baudot, inspecteur général de fre classe (Indice 700), 
avec une ancienneté de 9 ans 5 mois, dont 3 ans de reliquat de 
bonitications au titre de Ja loi du 26 septembre 1951. 

M. Guy Duboseq, inspecteur général de {re classe (indice 700) aveg 
une ancienneté de 11 mois, 


JI. — ConPs DES CONSERVATEURS D'ARCHIVES 


À. — En qualité de conservateurs en chef de 4° échelon (indice 6907, 


Avec l'ancienneté acquise dans Jeur ancienne classe, les conser- 
vateurs des archives nationales, 1re classe (indice 690): 


M. Jacques Meurgey de Tupigny, avec une ancienneté de 9 ans 
10 mois 10 jours dont 5 mois 10 jours de reliquat de bonifications 
au titre de la loi du i9 juillet 1952. 

M. Albert Mirot, avec une ancienneté de 4 ans 2 mois 27 jours. 

M. Pierre Caillet, avec une ancienneté de 4 ans 2? mois 17 jours. 


_ 


M. Jacques Monicat, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois. 


B. — En qualité de conservateurs de 1r° classe. 


1° Au & échelon (indice 550), avec l'anciennelé acquise dans levr 
ancienne classe, les conservateurs adjoin(ts de fre classe (indice 
550) des archives nationales, et jes archivistes en chef de 
ire classe (indice 590) des archives départementales suivants: 


M. Jacques de Font-Reaulx (A. C. Vaucluse), avec une ancien- 
neté de 14 ans ? mois. k 

M. Léon Delessard (A. C. Côle-d'Or), avec une ancienneté ds 
13 ans 8 mois 2 jours dont 5 mois 2 jours de reliquat de boni- 
fications au titre de la loi du 19 juillet 1952 

M. Léon Burias (A. C. Charente), avec une ancienneté de 13 ans 
6 mois. 

M. Pierre Pietresson de Saint-Aubin (A. C. Nord), avec une ancien- 
neté de 12 ans 2? mais. 

M. Maurice Beguin (4. C. Indre-et-Loire), avec une ancienneté de 
12 ans 2 mois. 1 
* M. Elienne Delcambre (A. C. Meurthe-et Moselle), avec une ancien- 
neté de 12 ans 2 mois. 

M. François de Vaux de Folelier (A. C. Seine), avec une ancien- 
ne.é de 11 ans 6 mois. 

M. Lucien Metzger (A. C. Bas-Rhin), avec une ancienneté de 10 ans 
2 mois. 

M. André Betge-Brezetz (A. C. Gironde), avec une ancienneté de 
10 ans ? mois. 

M. Henri de Berranger (A. C. Loire-Inférieure), avec une oncien- 
reté de 9 ans. 

M. Robert Avezou (A. C Isère), avec une ancienneté de 9 ans. 

M. André Berthier (A. C. Constantine), avec une ancienneté de 
7 ans 4 mois 23 jours dont 1 an 4 mois 23 jours de reliquat de 
bqnifications au titre de la loi du 19 juillet 1952. 

Mlie Madeleine Dillay (C. adj. archives nationales), avec une 
ancienneté de 6 ans 2 mois. 

M. Marcel Gouron (A. C. 
6 ans. 

M. Pierre Thomas-Lacroix {A. C. Morbihan), avec une ancienneté 
de 6 ans. 

M. Arthur Morgand (A. C. Saône-et-Loire), avec une ancienneté 
de 6 ans. 

M. Henri Forestier (A. C. Yonne), avec une ancienneté de 6 ans. 

M. René Lacour (A. C. Rhône), avec une ancienneté de 5 ans 
4 mois dont 1 an 4 mois de reliquat de bonifications au titre de la 
loi du 19 juillet 1952. 

Mlle Jacqueline Mady (C. adj. archives nationales), avec une 
ancienneté de 5 ans 3 mois. 

M. Jacques Riche (C. adj. archives nationales, 
avec une ancienneté de 5 ans. 

M. François Dousset (C. adj. archives naticnales), avec une ancien- 
neté de 4 ans 11 mois 8 jours dont 5 mois ?8 jours de reliquat 
de bonifications au titre de Ja loi du 19 juillet 1952, 


Hérault}, avec une ancienneté de 


détaché Maroc), 
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Mile Jeanne Vielliard (C. adj. archives nationales, détachée C. N. 
R. S.), avec une ancienneté de 3 ans 10 mois. 

Mme Suzanne Clemencet (C. adj, archives nationales), avee une 
ancienneté de 3 ans 10 mois. 

M. Philippe du Verdier (C. adj. 
ancienneté de 3 ans 10 mois. 

Mile Jacqueline Chaumie (C. adj. archives nationales), avee une 
ancienneté de % ans ! mois 

M. Jacques Levron (A. C. Seine-et-Oise), avee une ancienneté de 
ÿ ans. 

M. René Gandilhon (A. C. Marne), avec une ancienneté de 3 ans. 

M. Henri Blaquicre (A. €. Haute-Garonne}, avec une ancienneté ïe 
3 ons. 

M. Pierre Bernard (A. C. Pyrénées-Orientales), avec une ancien- 
neté de 2 ans. 

M André Villard (A. C. Bouches-du-Rhône), avec une ancienneté 
de 1 an 5 mois 13 jours dont 5 mois 13 jours de reliquat de boni- 
fcations au litre de la loi du 19 juillet 1952. 

Mine Gabrielle Vilar (C. adj. archives nationales}, avec une ancien- 
nelé de 1 an 1 mois 12 jours. 

Mile Simone de Saint-Exupéry 
neté de 1 an. 

M Désiré Blanchet (A. C. Seine-Marilime), avec une ancienneté 
de 6 mois 26 jours dont 3 mois 26 jours de reliquat de bonifications 
ou titre de la loi du 19 juillet 19252 

M. Henri Chanteux (A. C. Mayenne, 
3 mois, 

m. Bernard de Gaulejac (A. C. Nièvre), avee une ancienneté 
de 3 mois, 

M. Louis Monnier (A. C. 


archives nationales), avec une 


(A. C. Haute-Loire), avec une ancien- 


avec une ancienneté Je 


Loiret), avec une ancienneté de 3 mois. 


2 An % échelon (indice 510), avec la moitié de l'ancienneté 
nequise dans leur aucienne classe (1), les archivisles en chef 
de 2° elasse (indice 190) des archives départementales suivants: 


M. Maurice Purand-Bar'hez (A. C. détaché ministère de la justice), 


avec une anciennelé de 1 an 9 mois 13 jours, dont 1 an 3 mois, 


15 jours de reliquat de bonifications au titre de Ia loi du 19 juil- 
let 1952 

M. Paul Aimes (A. C. Tautes-Alyes), avec une ancienneté de 
1 an 9 mois 3 jours, dont 9 mois 3 jours de reliquat de boni- 
fications au lilre de la loi du 19 juillet 1952. 


M. Camille Daville (A. C. Doubs), avec une ancienneté de ? an 
9 mois. 

M. Gustave Duhem (A. C. Jura), avec une ancienneté de 4 an 
6 mois, 


M. Michel Le Pesant (A. €. Eure), avee une anciennelé de 1 an 
5 mois 18 jours, dont 1 an 4 mois 3 jours de reliquat de bonifi- 
calions au titre de la loi du 19 juiliet 19452, 

M. Henri Boullier de Branche (A. C. détathé affaires étrangères}, 
avec une amwiennelé de 1 an. 

M. Jean Rigault (A. C. Moselle), avec une anciennelé de 8 mois 
3 jours, dont 6 mois 18 jours de reliquat de bonifications au titre 
de ja loi du 19 juillet 1932. 

M. Pierre Bayatw (A. C. Basses-Pyrénées), avec une ancienneté 
de 8 mois, dont 2 mois de reliquat de bonifications au titre de la 
loi du 19 juillet 1562. 

M. René Prat (A. C. Lot}, avec une ancienneté de 6 mois. 

M. Jeen Gigot (A. C. Haute Marne), avec une ancienneté de G mois. 

M. Ernest Hi'desheiïmer (A. C. Alpes-Maritimes), avec une ancien- 
neté de 6 mais, 

M. Henri Bullet (A. C. 
6 mois, 


Ille-et-Vilaine), avec une ancienneté de 


J'Au 2 éche'on (indice #70), avec la moitié de Fancienneté acquise 
dans leur ancienne classe (1), les conservateurs adjoints de 
3% classe (indice 430) des archives nationales ainsi que les 
archivistes em chef de % classe (indice 4309) des archives 
départementales, qui bénéficient au 31 décembre 1956 d'une 
ancienneté égale ou supérieure à 4 an: 

M. Jacques Dropet (A. C. Ain), avec une ancienneté de 1 an 
9 mais, 

M. Pierre d'Herbecourt (A. C. Maine-et-Loire), avec une ancien- 
nelté de ! an 9% mois. 

M. Robert Tinithcin (A 
1 «un % mois. 

M. Marcel Delufosse (A. C. Charente-Marilime}), avec une ancien- 
neté de 1 an 6 mois. 

M. Paul Cravayat (A C Cher), avec une aneienneté de 4 an 
2? mois 18 jours, dont 2 mois 18 jours de reliquat de bonifications 
où titre de la loi du 19 juillet 4952. 

M. Jean Waquet (A. C. Eure-et-Loir), avec une ancienneté de 
f an. 

M. Robert Marquant (A. C. détaché affaires étrangères), avec une 
ancienne.é de # an. 


C. Lozère), avec: une ancienneté de 








































M. René Robinet (A. C. Ardennes}, avec une ancienneté de 
1 an. s 

Mlle Suzanne Olivier (C. Adj. archives nationales), avec une ancien. 
neté de 11 mois, 

Mlle Mireille Rambaud (C. adj. archives nationales), avec une 
ancienneté de 11 mois. 

M. Yves Metman (C. adj. archives nationales), avee une ancien- 
neté de 7 mois 24 jours, dont 1 mois 24 jours de reliquat de boni. 
fications au titre de la loi du 19 juillet 1952. 

M. Jean Martin-Demezil (A. C. Loir-et-Cher), avec une ancien-: 
nelé de 6 mois. ; 


ä° Au 1er échelon (indice 430), le conservateur adjoint de 3° classe 
des archives nationales (indice 490) : | 


M. Pierre Durye (C. adj. archives nationales), avec une ancien. 
nelé de 9 mois. 


C. — En qualité de conservateurs de 2? classe. 


1° Au & échelon (indice 410), avec l'ancienneté acquise dans leur 
ancienne classe, les archivistes de {re classe des archives 
ualionales (indice 410) ainsi que les archivistes en chef de 
ke c'asse (indice 410) et les archivistes adjoints de fre classe 
(indice 410) des archives départementales suivants: 


M. Georges Bailhache (A. adj. Seine), avec une ancienneté de 
13 ans 7 mois 24 jours, dont 4 mois 24 jours de reliquat de bonifi- 
cations au titre de la loi du 19 juillet +952. 

M. André Legoy (A. adj. Seine), avec une ancienneté de 10 ans 
2 mois. 

Mme Anne-Marie Pietresson de Saint-Aubin (A. adj. Nord), avec 
une ancienneté de 19 ans 2 mois. 

Mlle Marie-Josèphe Le Cacheux (A. C. Calvados), avec une ancien- 
neté de 6 ans 6 mois (2). 

M. Robert Barroux (A. adj. Seine), avec une ancienneté de 6 ans 

M. Jean Robet (A. ad}. 1lle<t-Vilaine), avec une ancienneté de 
6 ans. 

M. Pierre Geraudel (archiviste archives nationales), avec une 
ancienneté de 5 ans 2 mois 9 jours, dont 2 mois 9 jours de reli- 
quat de bonifications au titre de la loi du 19 juillet 1952. 

M. Joseph Mangin (A. C. Ibauies-Pyrénées), avec une ancienneté 
de 4 ans. 

M. Pierre Cezard (archiviste archives nationales), avec une ancien- 
neté de 3 ans S mois. 

M. Robert Bautier (archiviste archives nationales), 
ancienneté de 3 ans 7 mois. 

Mime Madeleine Jurgens (archiviste archives nationales), avec une 
ancienneté de 3 ans 7 mois. 

Mile Yvonne Lanhers. (archiviste archives nationales), avec une 
ancienneté de 3 ans 7 mois. 

M. Bernard Mahieu (archiviste archives nationales), 
ancienneté de 3 ans. 

M. Rémi Mathieu (archiviste archives 
ancienneté de 2 ans 7 mois 15 jours. 

M. Didier Ozanam (archiviste archives 
ancienneté de 2 ans 5 mois. 

M. Pierre Boyer (A. C. Alger), avec une ancienneté de 2? ans 
5 mois 1 jour, dont 5 mois 1 jour de reliquat de Donifications au 
ütre de la loi du 19 juillet 1952. 

!T. Jean-Marie Dumont (A. C. Vosges), avec une ancienneté de 
4 an 2 mois 8 jours, dont 2 mois 8 jours de reliquat de bonifica- 
tons au titre de la loi du 19 juillet 1952. 

M. Roger Seve (A. C. Puy-de-Dôme), avec une ancienneté de 
{ an 1 mois 14 jours, dont 1 mois 14 jours de reliquat de bonifica- 
tions au titre de la loi du 19 juillet 1952. 

M. Jacques Letrait (A. C. Var}, avec une ancienneté de 1 an. 

M. Bernard Jarry (A. C. Finistère), avec une ancienneté d'un an. 

M. Yves Perotin (A. C. la Réunion), avec une ancienneté d’un an. 

M. Edouard Baratier (A. adj. Bouches-du-Rhône}, avec une ancien- 
neté d’un an. 

Mile Marie-Thérèse Chabord (archiviste archives nationales), avec 
une anciennelé de 6 mois (2). 

Mile Léonce Bouyssou (A. C. Cantal), avec une ancienneté de 
& mois 27 jours (2). 

Mlle Elisabeth Dunan (archiviste archives nationales), avec une 
ancienneté de 2 mois. 


avec une 


avec une 


nationales), avec une 


nationales), avec une 


20 Au 5° échelon (indice 386). avec l'ancienneté acquise dans leur 
ancienne ‘classe (1), les archivistes de 2e classe (indice 356) 
des archives nationales, ainsi que les archivistes en chef de 
5e classe (indice 386) et les archivistes adjoints de 2° classé 
(indice 386) des archives départementales suivants: 


M. François Himly (A. adj. Bas-Rhin), avec une anclegneté de 


2 ans. 
M. Maurice Gresle-Bouignol (A. C. Tarn}, avec une ancienneté 


de 2 ans, 
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Mile Edith Thomas (archiviste archives nationales), avec une 
ancienneté de 1 an 10 mois #5 jours. 

M. Olivier de Prat (archiviste archives nationales), avec une 
ancienneté de 1 an 10 mois. 

M. Jean Sablou (A. C. Gard), avec une ancienneté de 1 an 
4 mois 4 jours, dont 4 mois 4 jours de reliquat de bonifications au 
titre de la loi du 19 juillet 1952. 

M. Jean Glenisson (archiviste détaché À. E. F.), avec une ancien- 
neté de 1 an 2 mois. 

M Guy Beanjouan (arhiviste archives nationales), avec use 
ancienneté de 1 an 2? mois, 

M Jean-Paul-Laurent (archivisie archives nationales), avec une 
ancienneté de 1 an 15 jours. 

M. Henri Memmer (A. C. Creuse), avec une ancienneté de 1 an. 
M François Villard (A. C. Vienne), avec une anciennelé de 1 an. 
M. Bernard de Fournoux (A. C. Allier), avec une ancienneté de 
{ an. 

Mme Geneviève Gille (archiviste archives nationales), avec une 
ancienneté de 1 an. 

Mile Marie-Antoinette Fleury (archiviste archives nationales), avec 
une ancienneté de 1 an. 

M. Bertrand Gîille {archiviste archives nationales), avec une ancien- 
nelé de 7 mois. 

Mlle Régine Pernoud (archiviste archives nationales), avec une 
ancienneté de 3 mois (2). 




















































20 Au ke échelon (indice 3%), avec l'ancienneté acquise dans leu’ 

ancienne classe (1), les archivistes de 3% classe (indice 356) des 
archives nationales, ainsi que les archivistes en chef de 6 classe 
(indice 356) et les archivistes adjoints de 3e classe (indice 3559) 
des archives départementales suivants: 


M. Noël Becquart (A. C. Dordogne\, avec une ancienneté de 3 ana 
M. Jean Estienne (A. C. Somme), avec une ancienneté de 3 ans. 
M. Henri Polge (A. C, Gers), avec une ancienneté de 2 ans. 
M. Raymond Collier (A. C. Basses-Alpes), avec une ancienneté 
d& 2 ans 

M. Raymond Oursel (A. C. Ilaule-Savoie), avec une ancienneté 
de 2 ans. 
M. Michel Fleury (A. adj. Seine), avec une ancienneté de 2 ans, 
M. René de La Coste-Messe:iere (arehivisite archives nationales), 
avec une anciengeté de 1 an 9 mois 3 jours. 

M. Michel Antoire (archiviste archives 
ancienneté de 1 an 3 mois. 
M. Edouard Leroux (A, «dj. Rhône), avec une ancienneté de 1 an 
2 mois 8 jours dont 2 mois S jours de reliquat de bonificaiions au 
ütre de la loi €u 49 juillet 192. 
M. Pierre Thilliez (A. C. Orne), avec une ancienneté de 1 an. 
M. Jacques Bousquet (A. C. Aveyron), avec une ancienneté de 
{ an. 

M. Pierre Bougard (A. C. Pas-de-Calais\, avec une ancienneté 
de 1 an. 
M. Roger Gourmelon (archiviste archives nationales), avec une 
suciemneté dé 7 mois. ; 
Mlle Monique Langiois {archiviste archives nationales), avec une 
ancienneté de 4 mois 15 jours (2). 
M. Claude Pris (archiriste ar:hives nationales), avec une ancienneté 
de 2 mois. 
Mile Mireille Zarb (archiviste détachée affaires étrangères), avec 
une ancienneté de 2 mois, 

M. Michel Duchein (archiviste archives nalionales\, avec un23 
ancienneté de 1 mois (2). 


nationales), avec une 


4 Au 3% échelon (indice 326), avec l'ancienneté acquise dans teur 
ancienne classe (1), les archivistes de 4e classe (indice 3%5) 
des archives nationales, ainsi que les archivistes en chef de 
7e classe (indice 326) et les aï:chivistes adjoints de 4e classe 
(indice 32%6: des archives départementales suivants : 


M. André Perret (A. C. Savoie), avec une ancienneté de 2 ans. 

M. Jacques Lafond (A. adj. Seïne-Maritime), avec une ancienneté 

de 2 ans. 

M Jean Colnat {A. €. Meuse}, avec une ancienneté de 2 ans. 

M. Pierre Lamotte (A, C. Corse), avec une ancienneté de 2 ans. 

M. François Le Saulnier de Saini-Jouan (A. C. Vendée), avec une 

ênwiennelté de 2 ans. 

< Jean Queguiner (A. C, Seine-et-Marne), avec une ancienneté 

4 2 ans. 

22 Bernard Savouret (A. ælj. Puy-de-Dôme), avec une ancienneté 
: 2 ans. 

Mme Suzanne d'Huart (archiviste archyives nationales), avec une 

ancienneté de 1 an 5 mois. 

Mie Elisabeth Houriez (archiviste archives nationales), avec une 

tncienneté de 1 an 5 mois. 








M. Robert Allain (A. C. Ardèche), avec une ancienneté de 1 an. 

M François Burckand (A. C. Drûüme}, avec une ancienneté de 1 an. 

M. Christian Wilsdorf (A. C. Haut-Rhin), avec une ancienneié 
de 1 an. 

M. flenri Hours (A. adj. Rhône), avec une ancienneté de 1 an, 

M. Jacques Charpy (A. adj. détaché ministère France d'outre-mer), 
avec une ancienneté de 1 an. 

M. Henri Gilles (archiviste archives nationales), avec une ancien- 
neté de 10 mois 10 jours. 

Mlle Denise Cateland (archiviste archives nationales), avec une 
anciennclié de 10 mois (21. 

Mile Isabelle Guérin {archiviste archives nationales), avec une 
anciennelé de 3 mois. 

M. Jean Guerout (archiviste archives nationales), avec une ancien: 
neté de 3 mois. 

M. Jacques Thirion 
anciennelé de 3 mois. 

M François Souchal (archiviste archives nationales), avec une 
axciennelé de 3 mois (2). 


(archivisle archives nalionales), avec une 


5° Au 2 échelon (indice #8), avec l’anciennelé acquise dans ler 
ancienne classe (1), les archivistes de 5% classe (indice 2S8) des 
archives nationales, ainsi que les archivistes en chef de 8e classe 
(indice 288) et les archivistes adjoints de 5° classe (indice 283) 
des archives départementales suivants: 


M. Georges Dumas (A. C. Aisne), avec une ancienneté de 2 ans. 

Mile Françoise Giteau (A. adj. Gironde), avec une ancienneté 
de 2 ans, 

Mlle Rose Parent (A. adj. détachée affaires étrangères), avec une 
a cienneté de 2 ans. 

M. Eugène Goyheneche (A. C. Martinique), avec une ancienneté 
âe 2 ans 

M. Mathieu Meras (A. CG Tarn-et-Garanpe), avec une ancienneté 
de 2 ans 

M. Henri Charnier (A. C. Landes), avec une ancienneté de 2? ans, 

Mme Paulette Cavailler (A. adj, Seine<t-Marne}, avec une ancien- 
neté de 2? ans. 

M. René Giraud (A. adj. Seine-et-Oise), avec une anciennelé de 
2 ans. 

Mme Janine Irigoin (archiviste archives 
ancienneté de 1 an 8 mois. 

M. Bernard Leméce (A. C. Ariège), avec une ancienneté de 1 an. 

M. Robert Debant (A. C. Corrèze), avee une ancienneté de 1 an. 

M. Xavier de Boisrouvray (A. C. Indre), avec une ancienneté de 
1 an. 

M. Jean-François Maurel (A. C. détaché ministère de la France 
d'outre-mer), avec une ancienneté de 1 an. 

M. Vital Chomel (A. C. Aude), avec une ancienneté de 1 an. 

Mile Marie-Thérèse Aubry (A. adj. Meurthe-et-Moselle), avec une 
anciennelé de 1 an. 

M. Pierre Gérard (A adj. Taute-Garonne), avec une ancienneté 
de 1 an 

Mme Thérèse Gérard (A. adj. Haute-Garonne), avec une ancien- 
neté de 1 an. 

M. Giibert Cahen (A. adj. Moselle), avec une ancienneté de 1 an, 

M. Jean Gourhand (A. adj. Alger), avec une ancienneté de 1 an. 

Mlle Chantal de Tourtier {archiviste archives nationales), avec 


une ancienneté de 7 mois. 


nationales), avec une 


Ge Au 1e échelon (indice 550), avec l'ancienneté acquise dans leur 
ancienne classe (1), les archivistes de 6° classe (indice 2%) 
des archives nationales, ainsi que les archivistes en chef de 
%æ classe (indice 2%) et les archivistes adjoints de & classe 
(indice 250) des archives départementales suivants: 


M. Laurent Boyer (A. C. Loire), avec une ancienneté de ? ans. 

M. Alexandre Labat (A. C. Deux-Sèvres), avec une ancienneté de 
2 ans. eo 

M. Jacques Decanter (A C. Haute-Vienne), avec une ancienneté 
de 2 ans. 

M. J.-Marie Buarias (A C. Lot-et-Garonne), avec une ancienneté 
de 2 ans. 

M. Yves Nedelec (A. C Manche), avec une ancienneté de ? ans. 

M. Jean-Pierre Babelon (A. adj. Seine-et-Oise), avec une ancien- 
neté de 2 ans. ‘ 

Mile Thérèse Burel (A. adj. Loir-et-Cher), avec une ancienneté 
de ? ans. 

M. Michel Le Moei (A. adj. Seine-Maritime), avec une ancienneté 
de 2 ans. ‘ 

Mlle Geneviève Malavialle (A. adj. Hérault), avec une ancienneté 
de 2 ans. 

Mile Sylvie Mirot (A. adj. Marne), avec une anciennelé de ? ans. 

Mile Monique Sarotte (archiviste archives nationales), avec ure 
ancienneté de 2? ans. 
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M. Guy Quincy (A. adj. Constantine) avec une anciennelé de 
2 ana. 

Mlle Jeannine Bordas (A. C. Oran), avec une anciennelé de 2 ans. 

M. Emmanuel Poulle (archiviste archives nalionales) avec une 
anciennelé de ? ans (2. 

Mlle Elisabeth Lemaire (A. adj. en disponibilité), avec une ancien- 
nelé de 1 an 7 mois, 

M. Charles Lerch (A. C. 
4 an 6 mois 

M. Christian Gut (A. C. Oise), avec une ancienneté de 1 an 6 mois. 

Mme Monique Boilel (archiviste archives nationales), avec une 
anciennelé de 1 an 6 mois. 

Mile Alice Guillemain (archivisie archives nationales), avec une 
anciennelé de 1 an 6 muis. 

M. Paul Fevrier (archiviste archives nationales). avec une anclen- 
neté de 1 an 6 mois. 

Mile Francoise Vignier (A. adj. Aisne!, avec une ancienneté de 
A an 3 mois. 

Mme Elisabeth Antuine (archiviste archives nalionales), avec une 
ancienneté de 9 mois, . 

M. Gildas Rernard (A. C. Aube), avec une anciennelé de 9 mois. 

Mile Françoise Poirier-Coulansais (A. adj. délaclée mairie de 
Reims), avec une ancienneté de 6 mois. 

M. Jean Favier (archiviste archives nalivnales), avec une ancien- 
neté de 6 mois 

Mlle Aline Karcher f(archiviste 
anciennelé de à mois (2). 

Mlle Colette Jabraud (archiviste archives nationales), avec une 
ancienneté de 5 mois (2). 

M. Christian Wolff (A. C. Bellort}, avec une anciennelé de 2? mois. 

Mme Marie-Joseph Gut (A. adj, Oise), avec une ancienneté de 
2 mois. 

Mile Lucie Roux 
2 mois. 

Le présent arrèlé prendra effet du fer janvier 1957. 


Iaute-Saône), avec uhe ancienneté de 


archives nationales), avec une 


(A. adj. Haut-Rhin), avec une ancienneté de 








(1) En opplication des dispositions de l'article 22 du déeret 
ne 56-1053 du 1% octobre 1956. 

(2) Fonctionnaires ayant fait l’objet d'un reclassement en appliea- 
tion des dismositions de l'article 23 du décret n° 535-1053 du 13 oclobre 


40, 





l'ar arrèté en dale du G février 1257, M. Batlesli (Paul), inspecteur 
de la jeunesse et des sports, délaché auprès de l'institut national 
des spuris pour exercer les fonctions d'entraineur national, est réin- 
tégré pour raisons de service, au service départemental de la 4 
nesse et des sports de la Seine, en qualilé d’inspecteur de la jeu- 
nesse et des sports (lre classe, cadre Seine—Seine-et-Oise),. 

Ces disposilions prennent eflel à compler du 1° janvier 1957, 





Service de santé scolaire et universitaire, 


Par arrêté du 16 janvier 1957, Mme le docteur Mengir, médecin 
inspecteur de la sanié dont le détachement auprès de la direction 
du service de santé scolaire et universilaire vient à expiration Île 
fer janvier 1957 est, sur sa demande, intégrée à celle date dans les 
cadres du ministère de l'éducalion nationale. 

Mme le dacteur Mengin reste aflectée à litre définitif au poste 
de médecin inspecleur du service de santé scolaire et universitaire 
auprès du directeur des services d'enseignement de la Seine en rem- 
placement de Mme Blanchet en position de disponibilité pour études. 

Mme le docteur Mengin continue de figurer à la {re classe des 
Dode der PeciPurs du seçvice de sanié scolaire el universilaire 
in » 





Liste des immeubles classés parmi les monuments historiques 
au cours de l'année 1956. 


ARDENNES 


Séchault, — Ancienne église abbaliale, située dans le domaine des 
Rosiers: chevet el transept Nord (8 octobre 1956). 


AUDE 


Expéraza. — Eglise: mur décoré de peintures murales de la sacristie 
(4 octobre 1%), 


Boucues-u-Ruôûne 
Salon. — Château de l'Empéri (10 septembre 1956). 





— 


CaLvanos 

























Fresney-le-Puceux. — Menhir dit « La Pierre Tournante » ou « [à 
Pierre du Camp-Bérot » (parcelle n° 150, section C du cadastre) 
[23 janvier 1956]. 

Cuen 


eg "+ Cryple gallo-romaine de Sainte-Blandine (20 décermn. 
re 1956). 
Culan. — Château: facades et toitures (2 juin 1956). 


Core-v'Or 


Dijon. — 16, place des Ducs. Hôtel des Berbis: façades et toitures, 
Y compris l'échauguetle et Je porche d'entrée; plafond du 
xvue siècle de la grande salle (30 août 1956), 


Cores-ou-Norp 


Landebaëron. — Allée couverte dile « Ros Vras» (parcelle ne 405, 
seciion À du cadastre) [23 janvier 1956). 
Mur-de-Brelagne. — Allée couverte de « Coët-Correc » 
ne 1901, section A du cadastre) {8 novembre 1%5%6)]. 
Pleumeur-Rodou, — Allée couverte dite « Ty-Lia » où « Ty-ar-C'Hor. 
nandeneb » (parcelle ne 594, dite Park-Al-Lia, section A du cadas- 
tre), à l'Ile-Grande (23 janvier 1956). 
Trébeurden. — Allée couverte et menhir de Prajou-Menhir (parcelle 
n° 130 p, dite « Cosquer-Prat », section A du cadastre) [23 jan- 
vier 195%]. 
Tréguier. — Ancien évéché: façades et toitures des bâtiments actuel. 
lement occupés par la mairie et l'hôtel Central (31 mai 1956). 


(parcelle 


Dorpocne 


Eyvigues-Eybènes, — (Château du Claud: façades et toitures 
(18 décembre 1956). 

Paunat, — Eglise (9 juillet 1%). 

Tursac. — Gisement préhistorique de la Madeleine (parcelles nos 1%, 
126, 127, 1, 191 bis ct 132, section B, 2° feuille du cadastre) 


{22 octobre 1956). 
Drôue 


Crépol. — Tour du cimetière : voûte et parois décorées de peintures 
murales (2 novembre 1956). 
Tourettes (les). — Chapelle Saint-Didier (4 octobre 1956). 


Fiisrène 


Penmarc'h. — Chapelle de la Madeleine (20 juillet 1956). 
Plouézoch. — Tumulus (parcelles nos 467, 468, Querdi-Bras, folio 2%, 
Barnenes-ar-Zant, 474, Querdi-Bian, folio 113, Barnenes-Bras, 476, 
Goarem, folio 211, Kernelehen-Perron, section A du cadastre) 
[18 janvier 1956]. 


Ganonxg (IIAUTE-) 


Gourdan-Polignan. — Brèche dite « du Picon» (parcelle ne 1%, 
section B, dite de Hountètes, 1re feuille du stre) [2 octo- 
bre 1956]. — Grotte dite « de l'Elephant » (parcelle ne 269, au 
lieudit Bouchet, section B, dite de Hountètes, 2° feuille du cadastre) 
[22 octobre 1%%6]. 

Toulouse. — Eglise Saint-Pierre-des-Chartreux, y compris le narthex 
et la galerie siluée au Nord (7 mai 1956). 


GiroNDe 


Cussac. — Fort-Médoc: 1° e d'entrée monumentale; 2° façades 
et toitures du bâtiment lui faisant suite, 7 compris les vantaur 
de la porte grillagée en bois; 3° façades et toitures du bâtiment 

de la citerne (31 janvier 1956). 


HénmaurT 


Octon. — Ensemble dolménique dit de « Toucou » (parcelles n°* { 
et 48, seclion E du cadastre) [12 décembre 1%56]. 


Isère 


Grenoble. — Portail occidental (extérieur et intérieur) de l'église 
Saint-André (9 août 19%%6) [clocher déjà classé]. 

Saint-Hilaire-de-Brens. — Ce du chAteau de Montplaisant: 

parois ornées de fresques (6 septembre 1956). 


Loing (IauTe-) 


brioude, — Caisse d'épai ? à 
lembre 1966.) épargne et poutres peintes (10 sep 
Loiret 


Boësse, — Fglise, à l'exce ion de la sacristie moderne accolée at 
clocher (19 septembre 1956) 

















RES 







































auberive. — Ancienne abbaye: grille en fer forgé, du XVIIIe siècle, 
de la porte du pare, avec son encadrement de yierre et les murs 
circulaires silués de part et d'autre du portail (16 octobre 1956, 
L'arrêté en date du 20 août 198 est annulé). à 


MongiHAN 


vannes. — Tour Poudrière et parties altenanltes des remparts (par- 
celles nos 1730, 17331 et 17332, section K. 8 du cadastre) (26 novem- 
bre 19556). 

Parties des remparts allant du bastion Notre-Dame à la rue 
saint-Salomon (parcelles nes 1601, 1586, 1597, 4576, 4577, 4548, 1317 
et 1516, section K. 8 du cadastre) (26 novembre 19%%6). 

Parties des remparts allant de la porte de la prison à la porte 
Saint-Jean (parcelles nes 1631, 1690, 1633, 1694, 1635, 1696 el 1658, 
section K 8 du cadastre (26 novembre 1956). 

Porte Saint-Jean, rue Brizeux, entre les parcelles n°s 1631 et 
162, section K. 8 du cadastre (26 novembre 1956). 


PYRÉNÉES (BASSES-) 


iscain., — Groupe de neuf cromlechs (parcelle n° 272, sur le coteau 
Gorostiarria, située du côté Ouest du mont Airagarria, au lieudit 
Aira-Ilarri, section D, 2° feuille du cadastre) (13 oclobre 1956). 
Lecumberry. — Cromilechs d'Iarrila ou d'Okabé (parcelle n° 36, 
seclion D, fre feuille du cadastre) (19 décembre 19:56). 


PYRÉXÉES (HAUTES-) 


saint-Savin. — Terrasses atlenantes a l'église (parcelles nes 300 », 
202, 904 et 305 du cadastre) (10 septembre 19%56). 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 


Catllar — Chapelle Notre-Dame-de-Riquier: tympan et intralos 
ornés de fresques romanes surmontant la porte Sud (16 octobre 
1956). 


SAVOIE 


Stez. — Partie du cercle de pierres situé au col du Petit-Saint- 
Rernard sur le terriloire français (parcelles nes 753 et 760 du 
cadastre) (13 octobre 19:6). 


SEINE 


Urly. — Eglise: pilier droit du chœur décoré d'une fresque repré- 
sentant un C7 de saints et pilier gauche décoré d'une fresque 
représentant la Nativité (14 movembre 1956). 

Paris (4°). — 1, place des Voszes. Pavillon du roi: façades et toi- 
tures donnant 1, place des Vosges et rue de Birague, avec les 
arties de facades en retour; galerie sous arcades, y compris 
e sol; passage <ous le Pavillon du roi, y compris le sol (€ novem- 
bre 1956). 

2hés, place des Vosges et 16. rue de Birague: facade sur la 
place; galerie voñlée sous arcades, y compris le sol; les deux 
versants de toiture du bâtiment sur la place (16 novembre 1%6). 
15, place des Vosges. Anrien hôtel Dvel des Hameaux: façade 
eur la place; galerie voûtée sous arcades, y compris le sol; 
Arr des toitures du bâtiment sur la place (30 novembre 
6); 

21, place des Vosges: façade sur ja place; galeries sous arcades, 
y compris le sol; vantaux de la ed d'entrée ; les deux versants 
de toiture du bâtiment sur la place (27 décembre 1956). 

25, place des Vosges. Hôtel de Lescalopier: façade sur la place; 
galerie voûtée sens arcades, y comyris :e sol; facade sur la rue 
de Béarn; facades sur cour; passage cocher voûté; ensemble des 
loitures; dans l'aile droite et dans l'aile gauche, l'escalier avec 
sa rampe en fer é {14 novembre 19%). s 
26, place des Vosges. Ancien hôtel de Tresmes: façade sur 1a 
place: galerie sous arcades, y compris le sol; les deux versants 
de toiture du bâtiment sur la place (14 novembre 1956). 
\incennes. — Château: facades et toitures du pavillon des armes 
et du pavilion de l’armurerie (4 janvier 1 D 


SEINE-ET-OISE 


Meudon. — Domaine: orangerie (intérieur et extérieur), y compris 
le mur de soutènement Ouest; grotte au-dessus de Len 0g 
intérieur et extérieur), y compris les escaliers d'accès Ja 
vuxième terrasse et le mur de sout nt de la grande terrasse ; 
nur de soutènement de l’ancien château décoré de contreferts 
en forme de gaines et surmonté d’une balustrade; mur et porte 
d'entrée de la cour des communs: les deux pavillons de garde 
à l'entrée des terrasses; sol des deux terrasses, des jardins et 
de l'avenue qui conduit au château (4 janvier 4956). 
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MaxCnE VENDÉE 
follevast. — Filise (24 février 1956). Saint-Nicolas-de-L'Herm. — Eglise (20 juillet 1956). 
Xanton-Chassenon. — Fontaine Renaissanee, dans le parc du châ- 
teau (14 novembre 1956). 
ManxE (MHAUTE-) à 
VIENNE 


Bouchet (Le). — Dolmen dit « La Pierre levée » (parcelles nos 401 
et 125, section E du cadastre) (17 février 1956). 

Saint-Laon. — Dolmen de Chantebrault, dit « La Grande Pierre 
levée » (parcelle ne 700, section D du cadastre) (10 décembre 
1956). 

Trois-Moûtiers (Les). — Dolmen de Vaon (parcelle n° 1854, section H 
du cadastre) (20 décembre 1956). 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Citation à l’ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
de la Franve d'outre-mer, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Jean Kaelin, administrateur adjoint de ia France d'outre-mer: 
jeune administrateur de très grande valeur intellectuelle et morale, 
chef de la difficile subdivision d’Edea, en Sanaga-Maritime, où il 
a déployé pendant deux ans les meilleures qualités d'énergie et 
de décision: a su mériter le respe‘t et l'eslime des popu'ations. 
A élé mortellement blessé au cours d’une déliate mission de maine 
tien de l’ordre. Soucieux d'éviter toute effusion de sang, a témoigné 
d'une façon éclatante de es qualités de cœur en se portant, seuf et 
sans arme, au-devant d'un groupe de hors-la-loi encerclés pour 
tenter de jes rsuader de se rendre. Est tombé victime de son 
abnégation et de la haute conception qu'il avait de son devoir. 

Fait à Paris, le 15 février 1957. 

GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret du 15 février 1957 portant nomination de greffiers en chef 
d'outre-mer. 





l'ar décret en dale du 15 février 1957, sont nommés: 

Grefficr en chef du tribunai de 1re classe de Tananarive (poste 
transformé) : M. Lacouture, greffier en chef de tribunal de 2 casse, 
cn service à ladite juridiction. 

Grelfièr en chef du tribunal de 3e classe de Farafangana (poste 
msformé): M. Rajaosalara, greffier en chef de justice de paix à 
compélence élendue de 1re classe, en service à ladite juridiction. 

Greffier en chef du tribunal de 3e classe d'Ambatondrazaka (poste 
transformé) : M. Bourricat, greffier en chef de justice de paix à 
compétence é‘endue de fre classe, en service à ladite juridietion. 

Greffier en chef de la justice de paix à compétence étendre de 
2 classe d’Ambatolampy, en remplacement de M, Rabarijohn, démis- 
sionnaire, M. Deshayes (Ludovic), secrétaire principal de parquet 
de «lasse exceplionnelle. 





Décret du 16 février 1957 approuvant la délibération n° 34/56 du 
18 décembre 1956 de l'assemblée territoriale du Tohad modifiant 
le code local des impôts directs (tableau des patentes), 


— — — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret d'u 25 octobre 16 portant création d’assemblées 
représenlatives territoriales en Afrique équatoriale française; 

lu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération n° 31/56 du 18 décembre 1956 de l'assemblée 
territoriale du Tchad modifiant le code Jocal des impôts directs 
(lableau des patentes) ; 

Le conseil d'Elai (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée no 34/56 du 
48 décembre 1956 de l'assemblée terriloriale du Tchad modifiant le 
code local des impôts directs (tableau des patentes). 


Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel de l'Afrique équato- 
riale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fail à Paris, le 16 février 1957 
L GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministrés: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

GASTON PEFFERRE: : ; 
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Budget rectificatif des désenses atiministratives 
de la caisse de rotraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1956. 





Par arrêté interministériel (France d'outre-mer et budget) du 
15 février 1957, ont été approuvées les prévisions budgétaires de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer au budget rectificatif 
de l'exercice 1956 s'élevant, en recelles et dépenses, à la somme 
de :7.103.000 F. 





Remice de débet. 


Par arrèlé du 12 février 1957 du ministre de la France d'outre- 
mer et du ministre des affaires économiques et tinancières, il est 
fait remise gravieuse à M. Yao Kouassi (Victor), commis adjoint 
hors cadre des transmissions, gérant du bureau des postes et télé- 
communications de Tabou (Côle divaoire, Afrique occidentale fran- 
çaise), d'une somme de 70.000 F C. F. A, soit 140.000 F métropoli- 
tains, sur celle de 90000 F C. F. A. dont il est redevable envers le 
budget de la Côte d'Ivoire; 





Agriculture, 





Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
12 février 1957, une ancienneté civile d'un an a été octroyée à 
M. Benit (Claude), ingénieur de ?° classe d'agriculture de la Fence 
d'outre-mer, pour compter du 2 février 195. 

M. Benit a été nommé au 3% échelon de la 2% elasse pour comp- 
ter du 16 août 1955 (ancienneté civile épuisée). 





Par orrèté dun ministre de la France d'outre-mer en date du 
12 février 1957, M. Canoz (Christian), ingénieur en chef, 2 échelon, 
d'agriculture de la France d'outre-mer, en service délaché auprès 
de l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer, a 
été réinlégré dans son cadre pour compter du fer janvier 1957. 

M. Canoz a été aflecté, pour compler du fr janvier 49%7, à 
l'école supérieure d'application d'agriculture tropicale, en qualité 
de censenr des études, en remplacement de M. Delolme, admis à 
faire valoir ses droils à la retraite, 





Enseignoment et jeunesse. 





Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
A février 1957, sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 
2 Juin 195%. 

Mme Dorléans, née Lecarpentier (Marie), adjointe d'enseignement 
du cadre métropolilain, +st, pour compler du fer janvier 4953 et 
pendant son détachement, c'assée dans le cadre général de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer en qualité 
d'adjointe d'enseignement, 17 échelon, avec, à la date mentionnée 


ci-dessus, une ancienneté d'échelon conservée de 1 an 2 mois 
et 15 Jours, sous réserve, évenluel'ement, d'un reclassement 
ultérieur. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
A février 1957, est acceptée, pour compter du ? mai 1955, la démis- 
sion du cadre général de l'ensexgnement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer offerte par M. Dages (André). 

M. Dages, intégré pour compler du ? mai 1955 dans le cendre 
métropolitain des inspecteurs primaires, est, à la même date, classé 
rendant son détachement, dans le cadre général de l’enseignemen 
et de la jeunesse de la France d'outre-mer, où N demeure rangé à 
la 3e classe du grade d'inspecteur de l'enseignement primaire. 





Par arrèté dei ministre de la France d'outre-mer en date @n 
4 février 1957, sont et demeurent rapportées, en ce qui conrerne 
M. Dagot (Georzes), les dispositions de l'article 4er de l'arrêté du 
10 novembre 1951 portant intégration, pour comap'er du fer jan- 
vier 1953, de l'intéressé dans le corps des professenrs licenciés 
dun cadre géneral de l'enscignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer. 

M. Dagot est, À compter du fer octobre 195 et pendant son détache- 
ment, classé dans le corps des principaux de collège du cadre 
général de l'ensemnement et de la fennesse de la France d'outre-mer 
et raneé À la même date an 7 échelon de son grade, avec une 
ancienneté d'échelon conservée de 1 an 7 mois et 22 jours. 





Inspection du travail et des lois sociales. 





Par arrêté en dale du 5 février 1957, M. Manicacci (Jean), inspee- 
tour général dm travail et des lois soclales de Madagascar, est piacé 
dans la position de mission à Paris pour la période du 16 décem- 
bre 193% au 4 janvier 1957. 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Concours pour l'emploi d'inspecteur stagiaire du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 13 février 1957, les dates du déroulement des 
épreuves écriles du concours pour l'emploi d'inspecteur Stagiaire 
du travail et de la main-d'œuvre sont fixées aux 27, 28 et 29 mai 1%: 

La date limite de dépôt des candidatures est fee au 1°* avril 1,::. 





Homologation de scies circulaires et d'un protecteur 
pour scies circulaires pour le travail du bois et des matières similaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 février 1957 (décision du 21 jan- 
vier 1951) : 

Page 1585, fre colonne, article ?, 6° ligne, au lieu de: «est pro. 
rogée jusqu'au 17 juin sous le numéro », lire: « est prorogée jus. 
qu'au 1° juin 1957 sous le numéro »; artir'e 3, 4 ligne, au lieu 
de: « la déligneuse automatique de marque Wurster & Dretz », lire, 
« la déligneuse automatique de marque Wurster & Dietz ». 





Homologation de scies à ruban et de protecteurs pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificalif au Journal ofJiciel du 8 février 1957 (décision du 22 jan- 
vier 1957) : 


Page 1555, 2 colonne, arlicle #4, # ligne, au lieu de: « valable 
jusqu'au 1e janvier 1959 », lire: « va'able jusqu'au 1er janvier 1959», 





Homologation d'une toupie et d'un protecteur pour toupie 
à arbre vertical pour le travail du bois et des matières similaires, 


Rectifilcalif au Journal officiel du 8 février 1957 (décision du 23 jan: 
vier 195:) : 

Paze 1586, 2 colonne, artic'e 2, 8e ligne, au lieu de: « Ne 433 - 310- 
Tiôis, lire: « No 453 - 3180 - T 157 »; article 3, 2% ligne, au lieu de: 
«Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équipées du 
service de sécurité », lire: + Les constructeurs, vendeurs ou loueurs 
de loupies équipées du dispositif de sécurité », 





de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 8 février 1957 :décision du 26 jan- 
vier 1955): 

Page 1387, 2 colonne, article ?, 5° ligne, au lieu de: « la machine 
combinée construite par les Etablissements Bauderlé », lire: «la 
machine combine construite par les Etablissements Bauerlé »; ajou- 
ter entre la 10 ligne et la île ligne: « Ce numéro se substitue à 
celui accordé par décision du 27 octobre 1951 ». 





Homologation de machines à meuler. 





Reclificatif au Journal officiel du 8 février 1957 (décision du ?8 jan 
vier 1957): 
Page 1587, % colonne, article fer, G :igne, au lieu de: « No 1 - 3x9: 
D 157», lire: « No 1 - 3990 - D 157 ». 
Page 1588, fre colonne, article 5, l’homologation définitive accor- 
dée sous cet article est annulée, 


Tableau d'avancement pour l'emploi d’insnecteur incipal 
do In cécurité cceisfe (directions résionnies 0 là Géuiilé esoiste). 


2 


Sont inscrits sur le tableau d'avancement pour l'emploi d'ins 
pecteur principal de la sécurité sociale, à la suite de l'examen 
prolessionnel du % décembre 1956, es imspecteurs de la sécurité, 
sociale ci-après désignés, classés par ordre de mérite : 





MM. 5 Dard. 10 Mailhol, | 
1 Morisseau. 6 Laval, 11 Giacobbi (Dom: 
2 Collet. 1 Fuan. nique). 
3 Ferreyrolle, 8 Bugeaud. 12 Delorme. 
4 Excoffer, 9 Le Bris. 13 Lecomple (Max. 
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Agrément d'organismes de travai:leuses familiales. 


Le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la populatiun, 


Vu le déeret n° 49-643 en date du 9 mai 1919 relatif aux organi-mes 
de travailleuses familiales recevant un appui finoncier de l'Elat 
ou des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales ; 

Vu l’arrèté en date du 6 avril 1%% modifié par l'arrêté du 16 jan- 
vier 1954 relatif aux condilions requises pour l'agrément des orga- 
rismes de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
lEiat ou des ecai-ses de sécurité sociale et d'allocalions familiales : 
Sut Ja proposilion du direcieur général de la populalion et de 
l'entr’aide, 

Arrèle: 

Art. fer, — Sont agréés les organismes de travailleuses familiales 
dcsignés ci-après. 

Alpes-Marilimes. 


A:socjation pour l'aide sux mères de famille de Grasse, 2, boulevard 
Tlueis, Grasse. 


Charente. 


Association locale des aïles familiales rura'es de Roumazières- 
Loubert, maison Michaud, rue les Tuihères, Roumazières. 


uban 


Finistère. 


Association locale des aides familisles rurales de Bodilis, chez 

} jan- Mlle Anna Le Braz, Bodilis, 

Association ‘ocale des aides familiales rurales de Guiparas, 10 bis, 
rue Auniral-Guepralle Guipavas. 

Association locule des aides fatmiliales rurales de Lesneven, mairie 

de Lesneven. ‘ 

Associalion «e Quimper pour l'aide aux mères de familie, mairie 
de Quimper. 

Association locale des aides familiules rurales de Saint-Renan, mairie 

de saint-Renan. 


: 
able 
jou ,, 


Hérault. 

Ascocialion locale des aides familiales rurales de Grabels, mairie 
de urabels. 

Loire (Ilauie ) 


Assockation Incale des aides familiales rurales d'Aurec-sur-Loire, 
üncienne mairie, Aurec-sur-Loire, 


Loire In/érieure. 


Association locale des aïîdes familiales rurales de Savenay, mairie 
de sarenay. 


Lot-et-Garonne. 


association locale des aides familiales rurales de Monflanquin, chez 
M. Sloren, rue Saint-Pierre, Monflanquin. 


Maine-el-Loire. 


Associalion locale des aides familiäles rurales d'Andrezé, mairie 
d'Andrezé. 

Associanon locale des aides familiales rurales de Chemillé, place 

des lalles, Chemillé 

A<-ociaiion locale des akles familiales ru'ales de Villedieu-la-Blouère, 

mairie de Villedicu-l:-Bloutre. 


Rhône. 


Association locale des aides familiales rurailès de Saint-Laurent 
d'Oingt, mairie de Saint-Laurent-d'Oingt. 


Saône-et-Loire. 


Association locale des aides familiales rurales de Crèches-sur-Saône, 
mairie de Crèches-sur-Saône, 

Association lccale des aides familiales rurales de Mancey-Royer-Vers 
café Lobut, Mancey. 

Association locale des aides familiales rurales de Simandre, mairie 

de simandre. 


Seine-Maritime. 


Association intercommunale d'Ouville-la-Rivière, 
Lenis-d'Aclon, chez M. Thelu, Ouville-la-kivière. 


Longueil, Saint- 
Somme. 


ASsariation locale des aides familiales rurales de Doullens, roule 
d'Arras, Castor n° 6, Doullens, 





Tarn. 


Associalior. locale des aides familiales rurales de Lautrec, mairie 
de Lautrer. 

Association lecale des aides familiales rurales de Lescure-d’Albigeois, 
mairie de Lescure-d'Albigcois. 


Tarn-et-Garonne. 


Fédération dcpartementale des a<socialions locales d'aides familiales 
rurales de Tarn-et-Garonne, chez M. Delmas, 27, rue Clément- 
Maruot, Caus-ade. r 


Vendée, 


Association locale des aides familiales agricoles de l'Aiguillon-sur. 
Mer, 3, rue des Hauls-Fails, l’'Aiguillon-sur-Mer. 

Association jocale des aides fuiniliales ugricoles de Saint-Christophe- 
du-Ligneron, chez Mme Rrechoteau, Saint-Christophe-du-Ligneron. 

Associalion locale des aides familiales rurales de Saint-Pierre-du- 
Chemin, mairie de Samt-Fierre-du-Chemin 

Association locule des aides familiales rurales de Soullans, matrie 
de Soullans 


Art, 2. — Le directeur général de la population el de l'entr'aide 
est chargé de l’exéculiun du présent arrété, 
Fait à Paris, le 20 janvier 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
el par délégalion : 


Le directeur général de la population et de l'entr'aide, 
EMMANUEL RAIN, 





Additif n° 9 au prernie: supniément au Cod2x 1949. 
Le secrélaire d'Etat à la éanté publique et à la popuiation, 


Vu le livre V du code de la santé publique, et notamment ses 
ariicies R. 2001, K. ©0902, K 0; 
Vu l'avis conforme de la commission permanente du Codex, 


Arrèle : 


Art. fer, — TT; est porté addition suivante au premier supplément 
au Codex 1949, septième édition de la pharmacopée française : 

Page 70, compléter le tableau de dénomination :’ommune des 
médicaments par les dénominations suivantes: 
| 


DÉNOMINATION 
cominune. 


DENOMIXATIOX SCIENTIFIQUE 





Acépromazine .......| Ethylone-3 (diméthylamino-3 propyl)-10 phé- 
nothiazine. 

Avide ni“olinique...,! Acide pyridine carboxylique-3. 

Chlorocréso: ......... | Clhiloro-6 hydroxy-3 loiuene. 

Conessine .......... | Alcatoïde obtenu à partir des graines de holas 

. rhena antidysenterica, 

Crxofluorane ........! Dich'orotétrafluorotthane., 

Diélamivérine s..... |Phényi à pipéridyl acélale de 

éthanol. 

Delta flutrocortisone. | A-1 déhydro à fluoro-9 hydrocoriisone. 

Fludrocortisone .....la fluoro9 hydrocortisone. 

Glucophosphale diso-| Se! disodique de l'ester phosphorique en posi- 
éique. tion 1 du glucose. 

Oxazimédrine .......!Phényl-2 métlhyl-3 tétrahydro oxazine-1,1. 

Polysilane ..... Méthylpolysiloxane. 

Thiocolchicoside .…..! Bis (déméthoxy)-2,11 glucosidoxy-2 méthyl{hio- 

11 co'chicine. 


———————————……——…—…—…—————……—…——— 


dif{hylamino- 





Art. 2 — Le chef du service central de la pharmacie, secrétaire 
général de la commission permanente du Codex, est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera pul'ié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le G ‘évrier 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégations 


Le chef du service central de i& pharmacie, 
J. VOLCKHINGER, 




















——— 
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Tarif interministériel des prestations Sanitaires. 


= — 


Le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population, 


Vu i'arrèté du 90 décembre 1919 instituant un tarif interministé- 
riel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété 
et modifié par les arrêtés des :7 octobre 1954 et 20 juillet 19%; 

Vu l'arrêté du 90 décembre 1919 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 
de l'arrèté susvisé; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 Axant certains titres du tarif inter- 
ministériel des preslalions sanilaires, complété et moitié par les 
texies subséquents, notamment par l'arrèté du 10 juillet 191; 





Vu l'arrêté ne 220$ du 3 avril 4%2 relatif au tarif interministérier 
des preslations sanitaires ; 
Vu l'avis en date du 9 décembre 195 de la commission susvisée, 


Arrête : 


Art. fer, — Compte tenu des modifications apportées par arrêté dn 
16 avril 1956 (Journal officiel du 2% avril 19%%6) à la nomenclature 
des bas à varices, et de l'agrément donné par le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques aux proposilions faites par les fabricants 
en ce qui con‘erne le prix des nouveaux articles, le tableau figurant 
à l'annexe de l'arrêté du 16 juillet 1954 (Jowrnal afjiciel du 27 juillet 
1951) modifié, est à nouveau modifié comme suil: 


TITRE V 


PROTHESE ET ORTHOPEDIE 
Cuarrtre 4. — Objets de petit appareillage. 


Bas à varices. 


| 



























































EE 
nlabatettresile CATÉGORIE 11 
Bas élastique dans un sens, Le 
- = Das élasiique 
DÉSIGNATION Sur mélier mécanique « tricoteuse ». LR Sur métier côle mais. dans les deux sens 
Côtes fortes. | Gites fines eh Re Ces fortes | Ces bacs. | J'en. de. 
A B c D E Fr G H 
| Francs. | Frests. Francs, Frs. Frances. Frances. Francs, Frances. 
VW. 1. — Bas jarret {montant au maximum à 43 em je 
', pi spepr annee nn 7" é. 1.096 1.132 1.740 1.168 1.063 1.774 1.780 2.105 
(Au-dessus, sugplément de 2 p. 109 par 
centimètre.) 
V. 2 Bas genou (montant au maximum jusqu'à Ë - 
11 cm au-dessus du centre rotulien)...... 1.094 1.900 2.840 2.29 2.635 2.84 1.780 2.105 
Y. 3. — Bas demi-cuisse : 
Jusqu'à 16 cm du cenire rotulien...... ee 1.820 2.M19 3.0:5 2.338 2.757 2.93 1.780 2.105 
Jusqu'à 18 cm du centre rolulien........ 1.920 2.112 3.190 2.551 2. 3.129 2.165 3.17% 
Jusqu'à 2) cm du centre rotulien..:..... 2.066 2.79 3.170 2.664 3.109 3.30 2.165 3.17% 
V. 4. — Bas cuisse: 
Entre 2% et 2% cm du centre rotulien..... 2.519 2.515 3.850 3.069 3.148 3.621 2.695 3.575 
Jusqu'à 26 cm du centre rotulien........ 2.458 2.704 4.085 3.229 3.667 3.803 2.655 3.570 
Jusqu'à 28 cm du centre rotulien. 2.391 2.897 4.315 3.45 | 3.8 4.020 2.605 3.57 
(Au-dessus, supplément de 4 p. 100 par 
centimètre.) 
V. & — COROMND. :.mososreneuescachs sich ec 784 863 1.310 1.096 1.262 1.312 1.25 1.77 
V. 6. — Chausselte (chevilère)......sssssessousee 7 823 1.20 1.049 1.203 1.282 1.210 1.600 
We D ce M is tsbosse cdhdho tétons, É2 Éosocece 730 850 1.29 1.083 1.216 1.256 1.210 1.600 
V. 8. — Cuissard (hauteur maximum du cuissard: 
OÙ PR D np ACTE LA 897 924 1.105 1.156 1.39 1.45 1.210 1.000 
(Au-dessus, supplément de 7 p. 100 par 
centimètre.) 
Catégorie I. — K. — V. k bis: Bas cuisse constitué de filés à base de superpolyamides, l'unité.......... 1.25 EF. 





Art, % 


— Le présent arrêlé sera publié au Journal ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 février 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique. et à la population 


et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTÉO CONNET. 





Le 


2 
ou 


du 


ñ 
LU 








1 


rie 


Ge 


ure 
lat 
nts 
nt 
Het 











q——_—— 


23 Février 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2107 





Las 


Règlement type d'aide médicale pour les départements d'outre-mer. 





Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d’Elat à la santé publique 
et à la population, 

Vu le décret ne 56-1030 du 23 septembre 1956 portant règlement 
d'administration publique introduisant dans les départements d'outre- 
mer la réforme des louis d'assistance, et notamment l’article 61 dis- 
posant qu'un « règlement type d'aide médicale pour les départements 
d'outre-mer sera étalWii par arrêté conjoint du secrétaire d’Elal à la 
santé publique el à la population et du ministre de l'intérieur », 


Arrêlent: 


Art. der, — Le règlement tyne d'aide médicale prévu à l'articie 61 
du décret du 28 septembre 1956 est annexé au présent arrété. 


Art, 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat à la 
santé publique et à la population sont chargés, chacun en € qui 
Je concerne, de l’appiication du présent arrêté. 


Fail à Paris, le 14 février 1957. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILPBERT-JULES 


Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
4NDRÉ MAROSELLI, ; 





REGLEMENT TYPE 
d'aide médicale des départements d'outre-mer. 


H est institué, en vertu du chapitre VII du décret n° 36-1090 du 
2 septembre 19%56 porlant règlement d'administration publique intro 
duisant dans les départemenis d'outre-mer la réforme des lois d’assis 
tance, un service d'aile médicaie qui s'étend à loutes les communes 
du département. 


CHAPITRE ler 
Aïmissions. — Condit'ons. 


Article 1er. 
L'admission à l’aide médicale peut être totale ou partielle. 
Elle comporte : 


1) Soit l'inscription Sur la liste d'aide médicale, lorsqu'il s’agit de 
rersonnes non assurées sociales et noloirement dépourvues de res 
sources sultisantes pour supporter, quel que soit leur montant, tout 
ou partie des Irais de soins nécessités par leur élat de santé, 

La Hste comprend trois catégories: 

ire catégorie: admission à l'aide médicale totale; 

2 calégorie : admission aux soins médicaux, aux soins dentaires et 
aux soins hospitaliers; 

Je calégorie : admission aux soins hospitaliers seu:ement., 

Les membres d'une même famille sont nommément inserils sur la 
liste, Aucune personne n'y peut figurer sans que sa demande ait fait 
l'objet d’une procédure d'admission. 

Lorsque la liste d'aide médicale a été arrêtée par la commission 
d'admission, le prélet remet par l'entremise du maire à chaque chet 
de famille inscrit une carte d'admission portant les noms, prénoms, 
Surnoms des membres de sa familie inscrits ainsi que la distance 
kilométrique qui sépare la résidence du médecin de l'aide médicale 
le plus proche de celle de l'ayant droit. Elle portera, en outre, le 
numéro d'inscription sur la lislé ainsi que ja catégorie de l’assisté. 

Celle carle ne peut être remise qu'aux bénéficiaires inscrits Sur 
Ja liste, 

La carte sera retirée immédiatement par le maire en cas de 
départ ou de radiation et retournée à la préfecture. 

Elle devra obligatoirement être présentée aux services municipaux 
Pour la délivrance des bulletins de soins, ainsi qu'anx praticiens 
avant chaque acte. 


2) Soit l'admission pour une affection particulière entraînant des 
lrais exceptionnellement élevés que l'intéressé ne peut supporter ow 
qu'il ne peut supporter qu'en partie. Les assurés sociaux peuvent, 
eventuellement, bénéficiez d'une admission dans cette catégorie. 
_Sauf revision de décisions en cours de validité, l'inscription sur la 
liste est valable pour une durée d’un an, l'admission dans le 
deuxième cas est accordée pour la durée du traitement qui la motive 
€l au maximum pour une durée de six mois. 

L'admission totale prend effet à compter de la date du dépôt de 
la demande. 





L'admission partielle concerne les personnes qui sont en mesure 
de supporter en partie les frais de soins que nécessite leur état 
de santé. Elle peut comporter l'octroi de la gratuité d’une ou pilu- 
sieurs catégories de soins ou encore la yrise en charge partielle ou 
limitée à une période déterminée des frais par les collectivités 
publiques. 

Dans ces divers cas, la part non couverte est versée par le malade 
ou ses ayants droit, soit directement au praticien, an fournisseur ou 
à l'élablissement, soit, dans un délai maximum d'un mois au service 
départemental si ce dernier en à fait ;’avane£, nolamment!t en malière 
d'hospitalisation. 


Article 2. 


Procédure normale. 


La procédure normale d'admission à l'aide médicale comporte 
le dépôt d’une demande à la mairie de résidence du postulant 
et la constilulion d’un dossier, dont l'instruction est assurée par le 
bureau d'aide sociale en vue de son examen par la commission 
d'admission. 11 est délivré un récépissé de la demande (modèle 
n° 601). 

les décisions intervenues sont mentionnées sur le fichier tenu 
par chaque bureau d'aide sociale, conformément à j'artiele 5 du 
règlement d'administration publique du 28 septembre 19,56. 


Article 3. 


Procédure d'urgence. 


L'admission d'urgence à l'aide aux tuberculeux est prononcée 
par le préfet conformément à l'article 237, paragraphe 2, du code 
de la santé publique. 

A titre exeeplionnel et en cas de nécessité absolue, cette pro- 
cédure peut être utilisée par le maire pour les autres formes d'aide 
médicale, Ce magistrat doit aviser, le jour même de sa décision, le 
préfet (division de l’aide sociale) au moyen d’un bulletin spécial 
(modèle ne 618), dans les huit jours, provoquer l'instruction du 
dossier par le bureau d'aide sociale et, dans les quinze jours, le trans- 
mettre au préfet en vue de son examen par Ja commission d'admission 
dans le délai d’un mois. 

Les dossiers sont datés à l’arrivée à la préfecture 

Si le délai de quinze Jours n'est pas respecté, les frais d'aide 
sociale restent à Ja charge de la commune pour la période anté- 
rieure à la réceplion du dossier à la préfecture (art. 13 du R. A. P. 
du 28 septembre 1956). ‘ 

En cas de non-ratification de l'admission par la commission, les 
frais exposés antéricurement à la décision de rejet sont dus par 
l'intéressé. 

Lorsque le maire n’a pas cru devoir prononcer l'admission d'ur- 
gence, la demande est instruile suivant la procédure normaie prévue 
à l’article 3. 

Si le maire n'a pas pris sa décision dans les quatre jours, le préfet 
statue sur l’admission d'urgence (art. 14 du décret du 28 septembre 
1956) : il fixe le délai dans lequel le dossier doit lui étre envoyé 
par le bureau d'aide sociale, après instruction, 


Article 4. 


Sanctions. 


Les frais de soins donnés sans que les formalités d'admission aient 
été accomplis ou sans que les autres prescriptions du présent 
règlement aient été app'iquées restent à la charge de l'intéressé 
ou de la coïlectiviié responsable de l’irrégularité commise, 


CHAPITRE I 


Personnel du service. — Adhésion. 


Article 5. 


Les tableaux des médecins, pharmaciens, chirurgiens dentistes, 
sages-fermmes habilités à exercer leur profession dans le départe- 
ment, publiés chaque année par la direction départementale de la 
santé, insérés au recueil des actes administratifs du département et 
affichés dans les mairies, font mention de l'adhésion des intéressés 
au présent règlement, Les listes des auxiliaires médicaux, opliciens, 
lunetiers et fournisseurs ayant adhéré au présent règlement sont 
publiées et affichées dans les mêmes conditions. 

Tous ces praticiens et fournisseurs doivent adresser, par écrit, 
leur adhésion au service de l’aide médicale, en mentionnant expres- 
sément qu'ils ont pris connaissance des termes du règlement dépar- 
temental ainsi que de ses annexes et qu'ils sont disposés à s'y 
conformer. i 

Cette adhésion ne peut êire refusée que par décision du préfet 
prise après avis de la commission départementale de contrô!e. 








2108 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


————_ 


22 Février 19: 





CHAPITRE WI 
Conditions générales de délivrance des soins. 
Article 6. 


La plus striele économie compatible avec l'efficacité du traite- 
ment s'impose aussi bien aux praticiens qu'aux bénéficiaires de 
l'aide médicale. 

Les consultations médicales sont données dans les services 
externes des hôpitaux ou les centres de diagnostic et de soins 
publics ou agréés prévus à l'article 59 du décret du 28 septembre 
1956 ou, à défaut, au domicile du praticien. 

Les consultations de spécialités sont données exclusivement dans 
les services externes des hôpilaux ou dans les centres de diagnostic 
et de soins. 

Les visites au domicile du malade ne doivent avoir lieu que 
lorsque ce dernier est dans l'impossibilité de se déplacer, 


Article 7. 
Centres de diagnostic et de soins. 


1. Création ou agrément. 


Les centres de diagnostic et de soins sont créés conformément 
aux dispositions de l'article 59 du règlement d'administration 
publique du 28 septembre 1956, par arrêté du préfet, sur propo- 
sition du directeur départemental de la santé et du directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale, 

Les centres créés par des municipalités ou des organismes privés 
peuvent être agréés par arrêté du préfet, après avis du directeur 
départemental de la santé et du directeur départemental de la 
populalion et de l'aide sociale, ainsi que de l'avis de la commission 
de contrôle prévue à l'article 47. 


2. Gestion et entretien. 


La collectivité propriétaire du centre est responsable de son 
entretien et de son bon fonctionnement, La participation de l'aide 
médicale aux frais de fonctionnement du centre (personnel de ser- 
vice, matériel, entretien) est celle prévue par l'arrêté du 14 mars 
19%5 fixant les tarifs de remboursement des consultations externes 
dans les hôpitaux et hospices publics. 


3. Personnel. 
Nomination. 


Les médecins, chirurgiens dentistes et, éventurllement, les sages- 
femmes des centres publics sont désignés par le préfet, sur pro- 
position du directeur départemental de. la senté et, lorsqu'il s’agit 
d'un centre municipal, après avis du maire. 

Dans toute la mesure du possible, les dispensaires devront être 
ouverts à plusieurs praticiens. 

Le personne] paramédical est nommé par la collectivité gestion- 
haire. 


Rémunération du personnel des centres publics ou privés. 


Les médecins, les chirurgiens dentistes (et les sages-femmes, éven- 
tuellement) sont rémunérés à la vacation (art. 59 du règlement 
d'administration publique du 28 septembre 1956). 

Le montant de la vacation horaire est égal à six fois 80 p, 100 
du tarif de responsabilité de la sécurité sociale pour les actes 
effectués au cabinet du praticien. 

Est déduit de celte somme, avant payement au praticien, le 
pourcentage prévu par l'arrêté du 14 mars 1955 fixant les tarifs 
de remboursement des consullations externes dans les hôpitaux 
et hospices publics destiné à couvrir les frais de fonctionnement 
du centre, soit : 

Pour la médecine, 3 p. 100. 

Pour la chirurgie et les spécialités, 35 p. 100. 

Pour la radiologie et les laboratoires, 60 p. 100. 


Le personnel à temps complet (sages-femmes, infirmiers ou infir- 
mières, aides-soignantes) est rétribué directement par la collectivité 
gestionnaire du centre. 

Les frais de rémunération du personnel sont pris en charge par 
le service dpartemental d'aide médicale pour la part correspon- 
dant à l'activité de ce personnel au profit du service d'aide 
médicale. 

Article 8. 


Droits et devoirs des bénéficiaires de l'aide médicale. 


En ce qui concerne la médecine générale, le bénéficiaire de 
l'aide médicale désigne, lors de son admission à l'aide sociale, 
l'hôpilal ou le centre de diagnostic et de soins où il désire être 
inscrit. À titre provisoire et à défaut de centre de diagnostic et de 
soins, il désigne le médecin auquel il entend recourir. Sous réserve 
des dérogations prévues” à l'article 9, ce choix est valable pour 
un an, sauf autorisation spéciale accordée pour motifs légitimes par 
le directeur départemental de la santé. 


Les visites à domicile ne doivent avoir lieu que si l’état de sante 
du malade lui interdit tout déplacement. Les frais de déplacement 
remboursés au médecin sont, de toute façon, calculés en fonction 
de la distance séparant le domicile du malade de celui du médecin 
de l'aide médicale le plus proche, conformément aux dispositions 
de l’article 43 du présent règlement. 


Article 9. 


Lorsque le praticien choisi par le bénéficiaire de l'aide médicale, 
dans les conditions fixées à l’article précédent, se trouve dans 
l'impossibilité de dispenser ses soins pendant un certain temps 
(maladies, congés), le malade peut avoir recours, dans les mêmes 
conditions, à tout autre praticien de son choix, sous réserve d'en 
informer le maire lors du retrait du bulletin de visites, en indi- 
quant la cause du changement. 

En cas d'urgence, et lorsque le praticien choisi par le bénéf. 
ciaire de l'aide médicale dans les conditions fixées à l'article pré- 
cédent se trouve empèché de répondre dans les délais voulus à 
l'appel du ma:ade pour les soïns à domicile, celui-ci peut <e rendre 
à la consullation d'un hôpilal ou d'un cenire de diagnostic et de 
soins, pubiic ou agréé, ou faire appe: à un autre praticien suscep- 
tibie de dispenser les svins sans retard. 


Arlcie 10. 
Devoirs et droits des praticiens et fournisseurs. 


L'adhésion au présent règ'ement imp:ique pour les praticiens ou 
fournisseurs l'obligation de dispenser leurs soins ou d'assurer les 
prestations aux malades bépéticiaires de L'aide médicale qui les ont 
choisis ou qui ont fait appel à eux dans les condilions Frévues aux 
urticles 8 et 9 du présent règlement. 

En ce qui concerne les visites ou soins à domicle, les praticiens 
sont lenus de répondre à l'appel du malade au plus lard dans les 
21 heures ou, en cas de n“cessité, dans les délais es plus brefs. 

His doivent leur assurer les soins dans les meilleures conditions. 
Sauf cas exceplionnels, en particulier, en cas d'épidémie, dont il 
convient de rendre compte au directeur départemental de la santé, 
le nomibre moyen journa.ier des actes médicaux ne peut dépasser #; 
les actes chiffrés en PF. GC. et en K tels qu'iis sont définis par la 
nomenclature des actes professionnels en application de l'ordon- 
nance ne 45-2151 du 19 octobre 1955 n'élamt comptés chacun que 
pour un acte médical. 

Le médecin appelé dans les condiions prévues au paragraphe 2 
de l'article 9 du présent règlement, après avoir dispensé ses soins, 
duit immédiatement aviser son confrère em; êché. * 


Article 11. 
Refus de svins. 


Si, pour des raisons graves et excepl'omnel:es, le praticien auque! 
il a été lait appel dans les conditions fixées aux articles 8 et 9 du 
présent règlement refuse de répondre à l'appel du malade, il doit 
le signaler par les voies les plus rapides au drecteur de la santé 
en précisant par écrit les motifs de son refus, 


CHAPITRE IV 
Prestations accerdees. 
SECTION A. — AIDE MÉDICALE A DOMICILE 
Articie 12, 
Bulletin de soins (1). 


Lorsqu'une personne admise à l'aide médicale à domicile suivant 
la procédure urdinaire ou la procédure d'urgence a besoin de soins, 
le maire lui délivre un bulletin de soins médicaux. 

Le bulletin est remis à l'intéressé après inscription des nom et 
prénoms du malade, du praticien choisi et de la référence, le cas 
échéant au numéro d'inscription sur la liste d'aide médicale et à 
la catégorie dans laquelle il a été admis conformément à l’article 1°. 

Ni se présente sous forme de tryptique portant le numéro du bui- 
letin et les indications <ei-dessus qui sont reportés sur les deux 
derniers feuillets par transcription au carbone. 

Le premier feuillet reçoit les prescriptions du médecin: hospila- 
lisation du malade, établissement d'une ordonnance, recours à unê 
consultation d'un spécialiste, délivrance d'agparélis de prothèse ou 
d'orthopédie, demande de délivrance de bulletins suppiémentaires de 
éoins. Les prescriptions du médecin sont reportées par transeriplion 
au carbone sur les deuxième et troisième feuillets. Le premier 
feuillet est remis par le malade au pharmacien pour exécution de 
l'ordonnance. Celui-ci garde ce feuillet qui sera joint à ses mémoires 
après inscription du prix des fournitures pharmaceutiques. 








(1) Tout autre système rmettant un contrôlé efficace peut être 
adopté par le conseil général. 
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Le deuxième feuillet est destiné le cas échéant à l’auxiliaire B. — Des appareils thérapeutiques, lorsque la déficience physiolo- 


médical (infirmière, masseur, etc.) où au fournisseur qui le jont 
ézatement à ses mémoires après avoir indiqué le montant des ser- 
vies qui lui sont dus. En cas d’hospitaïisation, le malade remet ce 
juillet à l'hôpital. 

Le troisième feuillet est divisé en deux parties: 

L'une est détachée par :e médecin pour être jointe à ses mémoires, 
J! y indique les honoraires et les indemnités kilométriques qui lui 
sont dus; l’autre, sur laquelle les prescriptions du médecin ont été 
granscrites par carbone, comporle un volet délachaible où figure, 
se.on le cas, la demande de délivrance de bu:letins comp:émentaires 
de soins ou la prescrigtion d'hospitalisation. 

Le malade remet, le cas échéant, le volet au maire et conserve le 
reste du feuillet, Se:on le cas, au vu de ce voiet, le maire délivre 
au maximum quatre bulletins supp:émentaires de soins médicaux 
ou prend une décision d'admission d'urgence à l'aide hospilalière. 
Les bulletins suçpémentaires ne sont délivrés par le maire au delà 
de ce chiffre qu'après réception par jui de l'accord du médecin 
coutrôieur, ainsi qu’il est dit à l'article 13 ci-dessous. 

Lors de la délivrance d'un premier bulletin de soins, le maire 
adresse dans les 24 heures à la préfecture (division de l'a de sociale) 
un avis de délivrance dudit bulletin indiquant les nom et prénoms 
du malade et du praticien choisi, la référence à la décis on d’admis- 
sion d'urgence ou à la décision antérieure d’admiss'on totale ou 
partielle à l’aide médicale prononcée par la commission d'adimis- 
sion (1) et, éventuellement, le numéro d’immatricu!ation de l’inté- 
ressé, de son conjoint ou du chef de famille à la sécurité sociale. 

Les bulletins de soins sont extraits d’un carnet. Lors de la déli- 
vrance de chaque builetin, le maire inscrit sur la couverture du 
carnet le numéro, la date de délivrance du bulletin, le nom êet 
l'airesse des bénéficiaires. Après épuisement du carnet, le maire 
alresse la couverture à la préfecture aux fins de recevoir un autre 
carnet, 

Article 13. 
Entente préalable. 

Lorsqu'un praticien esilime nécessaire : 

Soit la consultation avec un autre médecin; 

Soit l'intervention d’un spécialiste ; 

Soit une série de plus de trois consullations ou visites pour une 
méme maladie ; 

Soit une série de plus de trois actes de pratique médicale çcou- 
ranle ou de petile chirurgie ; 

soit une série de pius de dix acles de pratique médicale cou- 
rante pouvant être effectués par un auxiliaire médical; 

soit un traitement spécial quelconque, 

il remplit une formule de carte-lettre d'entente préalable mise à sa 
disposition par la mairie, qui sera transmise au médecin contrôleur 
e!, éventuellement, à la commission de contrôle visée à l’article 47. 

La réponse doît être adressée par le médecin contrôleur au pra- 
ticien au plus tard le sixième jour suivant l'envoi de la formule, 
faute de quoi son assentiment est présumé acquis. S'il y a urgence 
mauifeste, le praticien dispense l'acte et euvoie aussitôt la for- 
mule avec la mention « acte effectué d'urgence ». 

En ce qui concerne les bénéficiaires de l’aide médicale assurés 
sociaux, il y à lieu de se conformer à la procédure spéciale définie 
à l'article 57 ci-après. 


Article 44. 
Soins dentaires. 


Les soins pour les maladies de la bouche et des dents sont 
donnés dans les services externes des hôpitaux ou les centres de 
diagnostic et de soins publics ou agréés. Si le directeur départe- 
mental de la santé constate que l'équipement hospitalier ne permet 
pas d'assurer l'intégralité des soins aux bénéficiaires de l’aide 
médicale, les soins pourront être donnés par un stomatologisie ou 
un chirurgien dentiste ayant adhéré au présent règlement. 


Article 45. 
Prothèse dentaire et orthodontie. 
Peuvent être accordés, après autorisation du dentiste contrôleur 
el, éventuellement, de la commission de contrôle : 
À. — Des appareils fonctionnels : 
22 tout postulant dont le coefficient masticatoire est intérieur 


2) À tout postulant ayant moins de cinq couples de prémolaires 
Ou molaires en antagonisme physiologique dans la position d’occlu- 
sion normale de ka bouche. 


(1) Les bulletins de: soins dont la contexture est définie ci-dessus 
seront co dans chaque t en fonction des conven- 
lens existant avec les caisses de sécurité sociale, 











gique du sujet est consécutive à un état palhologique de sa den- 
iure, même si le coefficient maslicatoire est supérieur à 40. 


C. — Des appareils nécessaires à l'exercice d'une profession à 
litre exceptionnel et même dans le cas où le coefficient maslica- 
toire est supérieur à 40. 


L'admission à l'aide médicale pour les appareils dentaires ne 
peut êlre prononcée que jusqu'à concurrence de 80 p. 100, sauf 
attestation du chirurgien dentiste contrôleur, prouvant la nécessité 
absolue de l'appareil et enquête par le directeur départemental de 
la population établissant l'impossibilité pour l'intéressé de fournir 
une participation de 20 p. 100. Cette participation peut alors être 
réduite par la commission, 

En ce qui concerne tous les actes se rapportant à l’art dentaire 
et à la stomatlologie, en particulier aux prothèses dentaires et à 
l’orthodontie, les règles d'application sont celles qui figurent à la 
nomenclature générale des actes professionnels en application de 
l'ordonnance n° 15-2151 du 19 octobre 19:5. 

Les demandes de prothèse sont accompagnées de schémas éiablis 
par le praticien sur des formulaires fournis par le service, 

Les bénéficiaires d'autorisation de prothèse sont tenus de se 
faire traiter par le dentiste qui en aura fait la proposition. 

Le dentiste contrôleur peut s'assurer que les l'avaux effectués 
sont conformes aux schémas approuvés. 


Article 16. 
Prescriptions. 


Les médicaments, produits, fournitures on accessoires ne peuvent 
étre délivrés que sur prescription d’un praticien. La mention « à 
renouveler » doit être portée expressément sur l'ordonnance dans 
tous les cas où le praticien l'estime nécessaire. Pour plus de 
deux renouvellements, l'accord du médecin contrôleur devra être 
obtenu. 

La pius juste mesure doit être respectée dans les prescriptions 
pharmaceutiques. Les ordonnances d'un montant élevé me pourront 
être exécutées que dans les conditions prévues à l’article 17. Les 
abus donneront lieu éveniuellement à l'application des sanclions 
prévues à l'arlicle 55. 


Arlicie 17. 
Service pharmaceutique. 


Les médicaments prescrits sont fournis par les pharmaciens du 
service de l’aide médicale sur produclion du premier feuillet du 
bulletin de soins rédigé, dalé et signé par le médecin ou, dans la 
limite où ceux-ci sont habilités à prescrire, par le chirurgien den- 
liste ou la sage-femme. 

Toute ordonnance dont le montant est supérieur à 3009 F 
(1.500 F C. F. À. à la Réunion) ne peut élire exéculée sans auto- 
risation préalable du directeur départemental de la santé, sanf 
urgence exceptionnelle. Dans ce cas, ce fonctionnaire devra, à la 
demande éventuelle du pharmacien, être informé immédiatement 
par le médecin qui a délivré l'ordonnance. 

Toute substitution de médicament est rigoureusement interdite, 
sauf accord écrit du praticien, 


Article 18. 
Médicaments autorisés. 


La liste des médicaments spécialisés susceptibles d'être délivrés 
aux bénéficiaires de l'aide médicale est la liste développée des 
médicaments spécialisés agréés à l’usage des collectivités publiques 
par le ministre de la santé publique et de la population, élablie 
en application des articles 618 et suivants du code de la santé 
publique. . 

Les médicaments et produits particulièrement onéreux figurant sur 
la liste dressée par arrêté ministériel ne peuvent être délivrés, 
sans entente préalable, que sur première ordonnance correspondant 
à une semaine de traitement. 

Les praticiens ne peuvent prescrire et les pharmaciens ne peuvent 
délivrer les produits figurant sur le tableau annexe ne 1 sauf cxcep- 
tions prévues à l’article 21 ci-après en ce qui concerne les nourris- 
sons; is ne peuvent prescrire mi délivrer qu'en quantité limitée les 
médicaments figurant à l'annexe M. 


Pour tout produit qui comporte une vignette, celte vignette sera 
retirée par les soins du pharmacien et collée sur l'ordonnance pré- 
sentée au remboursement, cenformément aux dispositions du décret 
du 7 août 1952 sur le contrôle de l'utilisation des médicaments spé- 
cialisés. Ne seront pas remboursés, les médicaments pour lesquels 
les vigneltes justificatives n'auront pas été fournies. 
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Article 19, 
Pansements cet accessoires. 


Tous les produits de pansement répondant aux prescriptions du 
tarif interministériel des prestations sanitaires sont autorisées; à 
moins de précisions contraires de la part des praticiens, le pharma- 
vien ne doit délivrer que le petit modèle (annexe IH). 

Les accessoires figurant à l'annexe IV du présent règlement ne 
doivent être délivrés que sur prescription spéciale très explicite. 
Tous ceux qui, ne figuran! pas sur cette liste, sont inscrils au tarif 
interministériel des prestations sanitaires pourront être accordés sur 
demande écrite et après autorisalion du médecin contrôleur et éven- 
tuellement de la commission de contrôle. 


Article 20. 
l'roduits sanguins, sérums, vaccins, analyses. 


La délivrance des produits sanguins d'origine humaine et des 


sérums est autorisée. 

En principe et sauf urgence, les vaccins qui peuvent être inoculés 
au cours des séances de vaccinations des services ou organismes 
publies sont exclus de la nomenclature des médicaments autorisés. 

Les analyses sont eflectuées obligatoirement par le laboratoire 
départemental ou le laboratoire de l'institut Pasteur. 

Peuvent être effectuées par les pharmaciens d'officine et les labo- 
raloires privés enregistrés : 

1° Les analyses d'urines dites d'orientation clinique ;: 

2e Les analyses de sang pour le dosage de l'urée, du glucose et 
du cholestérol ; 

3° Les recherches des parasites inteslinaux. 


Artic'e 21. 
Délivrance de laits spéciaux ct produits de régime aux mourrissons, 


Le service de l'aide médicale prend en charge les laits spéciaux 
ct produits de régime destinés aux nourrissons dans les conditions 
fixées à l'annexe V du présent règlement, 

Les laits et produits de régime sont prescrits au moyen de carnels 
de bons spéciaux comportant un volet à remettre par le pharmacien 
au service de la P. M. [. Is ne peuvent être délivrés pour plus d'une 
semaine qu'avec l'accord du médecin contrôleur qui en avise le 
service de P. M. IL. pour surveillance spéciale de l'enfant par ce 
service. 

Article 22. 


Appareils orthopédiques et prothétiques, oplique médicale, 
prothèse auditive. 


Les appareils inscrits au tarif interministériel des prestalions sani- 
taires peuvent étre délivrés sur prescription du médecin traitant. 
Toutefois, ceux figurant à l'annexe VI ne peuvent être délivrés 
qu'après autlurisation du médecin con'rôleur ou de la commission 
de contrôle en cas de conte:tati:n. 

A défaut de leur fourniture par le centre d'appareillage des anciens 
combattants suivant convention interministérielle du 14 janvier 19% 
tous les appareils doivent être délivrés par des fournisseurs ayant 
reçu l'agrément du ministère de la santé publique et de la popula- 
tion après avis de la commission nationale consullaiive d'agrément 
instituée par l'arsèlé du 20 mars 1955. 


Article 23. 
Réparation et renouvellement des appareils. 


Les demandes de réparalion ou de renouvellement d'appareils sont 
examinées dans les mèmes conditions que la délivrance initiale. 


Arlicle 24, 
Padiographie, radioscopie. 


Les radiographies et les radioscopies prescrites en faveur des 
malades bénéficiaires de i'aide médicale devront être eflectuées à 
l'hopital de rattachement ou dans les établissements ou dispensaires 
relevant des services publics ou agréés (chaque fois qu'ils seront 
pourvus des appareils nécessaires). 


Article 25. 
Agents physiques. 


Les applications (électrothérapie, aetinothérapie, radiothérapie, 
rayons ultraviolets, infra-rou:tes, ondes courtes, haute fréquence, dia- 
thermie, roentgenthérapie, curicthérapie, rte.) seront effectuées dans 
les services hospitaliers ou dans les centres de diagnoslic et de 
soins publics ou agréés 


L 





Article 26. 
Lutte antituberculeuse. 


Les examens radioscopiques et les réinsufflations doivent être pra. 
tiqués dans les services spécialisés des hôpitaux ou dans les dis- 
pensaires anliluberculeux relevant du service de l'hygiène sociale, 


Article 27. 


Lutte antivénérienne. 


Les malades doivent se faire soigner dans les services hospitaliers 
ou ies dispensuaires <nécialisés relevant du service d'hygiène sociale, 
Les médicaments seront toujours fournis per le dispensaire public 
ou conventionné ou le service antivénérien. Quand la commune de 
leur résidence n'est pas desservie par un dispensaire, les bénéf- 
ciaires de l'aide médicale ont la facuité de se faire traiter au cabinet 
du praticien de leur choix ayant adhéré au présent règlement et à 
celui du service départementa! antivénérien. 


Arlicle 28. 
Examen médical avant mariage. 


Les examens radiologiques et les examens sérologiques visés aux 
articles 1356 et 158 ($ 2) du code de la santé publique peuvent être 
pris en charge par les services de l'aide médicale lorsqu'ils ne 
peuvent être effectués par les soins du dispensaire de prévention ou 
par les voitures de radioscopie et radiophotographie du service itiné- 
rant départemental. 


Article 29. 
Petite chirurgie. 


Les opérations de petite chirurgie sont pratiquées soit dans les 
services hospilaliers ou les centres de diagnostic et de soins, soit 
exceptionnellement au cabinet du praticien ou au domicile du 
Inalade. 


Article 90. 
Pratique médicale courante. 


Les praticiens qui efflecluent cux mêmes au cours d'une consul. 
laliun ou d'une visite les actes de pratique médicale courante pouvant 
etre ellecilués par une auxiliaire médicale, ne peuvent recevoir de 
rémunération en sus des honoraires dus pour la visite ou la consul. 
tation. 

Si l'acte de pratique médicale n'accompagne pas une consulta- 
lion ou une visite, le médecin ne peut recevoir que la rémunéra- 
lion prévus pour l'auxiliaire médicale. 


S&Cr:0x B. — AIDE MÉDICALE HOSPITALÉAE 
Article 391. 


Conditions générales. 


le malade ne doit Cire hospi'alisé que s'il y a impossibilité de le 
soigner à domicile. 

Les raisons médica:es ou sociales de celle impossibilité seront 
mentionnées expressément sur le bulletin d'hospilalisation ou 
jointes à cg bulletin qui indiquera d'autre part l'éiablissement vers 
lequel devra être dirigé le malade. 

Cet établissement sera en principe l'hôpital auquel est raltachée 
la commupe de résidence du malade. 

La liste des hôpilaux généraux du département, mentionnant les 
communes railachées à chacun d'entre eux est publiée en annexe 
du présent règlement ainsi que celle des établissements d'hospila- 
lisation, de sains ou de cure publics ou assimulés pour les traile- 
ments spécialisés. 

Article 52. 


Lorique le malade a été admis à l’aide médicale selon la procé- 
dure ordinaire, il est hospitalisé sur présentalion d'un bulletin 
d'hospitalisalion accompagné d'un certificat circonstancié du prati- 
cièen trailant et délivré après décision de la commission d'admis- 
sion. 

L'hôpital avise la préfecture, le jour même, de l'entrée du malade. 
Il l'avise de sa sortie dans les mêmes conditions. 

Lorsque le malade aura été admis d'urgence à l'aide médicale, il 
sera hospitalisé sur présentation d'un bulletin d'hospitalisation 
(modèle Gl8) rempli par le maire et comportant un certificat du 
pralcien traitant constatant la nécessité de son hospitalisation 
immédiate. 

Un deuxième exemplaire du bulletin doit être adressé par le 
maître, le jour même à la prélecture (division de l'aide sociale). 

Lorsqu'un malade doit être hospitalisé ‘d'urgence sans avoir Fu 
présenter au préalable une demande d'admission À l’aide médicale, 
l'hôpital doit l'informer ou informer ses proches du montant des 
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_ de jour et les inviter à déposer une provision. Si le ou les 
ressés affirment être dans l'impossibilité de payer, une demande 
d aide médicale devra être déposée. 
cette demande sera transmise dans les vingt-quatre heures à Ja 
préfecture du siège de l'hôpital, qui la communiquera pour décision 
à la mairie de la résidence de l'intéressé. 
bès intervention de la décision, la mairie en avisera le préfet 
de son département en même temps que le prélet du département 
du siège de l'hôpital. 
Article 33. 
lluspitahisation dans des établissements publics ou privés agréés 
autres que les établissements de rattachement dans le cas de 
lurce majeure ou de traitement spécial. 


L'hospitalisalion dans un établissement autre que l'établissement 
de rattachement peut avoir lieu: 

lo en cas de for:e majeure, notamment maladie ou accident sur- 
venant pendant un séjour hors de la commune de résidence hat 
tuelle et impossibililé de transport, manque de place dans l'établis- 
sement de rattachement. Dans ce dernier cas, le maire ou à son 
défaut le directeur de l'hôpital de rattachement indique sur le bulletin 
d'hospitalisation le molif pour lequel le malade doit être dirigé sur 
un autre établissement ; 

2e Joersque l'établissement de rattachement ne possède pas de 
service spécial approprié ou les installations nécessaires pour donner 
au malade les soins qu'exige son état, Dans ce cas, le certifical 
médical visé à l'artic'e précédent doit comporter des conclusions 
suffisamment motivées pour justifier l'hospilalisation en dehors de 
l'établissement de rattachement. 

Article 34. 

Dans tous les cas d'hospitalisation, la division d'aide sociale 
infurmée du placement conformément aux dispositions de l'article 22 
avise aussilôt la direction départementale de la santé chargée du 
contréle technique. 

Le département du domicile de secours doit être avisé de l'hospi- 
talisation dans un délai maximum de deux mois. 


ArUcle 35. 
Hospitalisation hors du département. 


Les transferts hors du département, soit vers un autre département 
de la région sanitaire, soit pour la Réumon sur le centre hospitalier 
de Tananarive ne peuvent être autorisés que par le directeur dépar- 
temental de la santé qui doit s'assurer de l'impossibilité d'assurer 
les soins nécessaires dans les hôpitaux du département. 

Les transferts sur un centre spécialisé de la France continentale 
ne pourront être autorisés par le directeur départemental de la 
santé qu'en cas de nécessité absolue. 


Article 3%. 
Duree du traitement hospilaher. 


{ 

Sauf cas exceplionnel, la durée du séjour hospitaller d’un béné- 
ficiaire de l’aide médicale ne peut dépasser vingt jours en élablis- 
sement de soins. 

Cette limite n'est pas applicable aux malades traités dans les 
services de phtisiologie et de neuro-psychiatrie. 

Lorsqu'une prolongation de durée nécessilée par l'état d’un malade 
est prévisible, le médecin chef de service, au plus tard huit jours 
avant l'expiration de ce délai, dait adresser des conclusions motivées 
quant à la nécessité de la prolongation d'hospitalisation au médecin 
contrôleur; l’aulorisation est a”cordée par ce dernier ou éventuel- 
lement par la commission permanente. 

Lorsque cette prolongation n'a pu être prévue avant l'expiration 
du délai précité, le médecin chef doit en aviser le médecin contro- 
leur dans les quarante-huit heures par une note motivée. 

Tout malade dont le maintien à l'hôpilal ne sera pas reconnu 
nécessaire ne peut être conservé dans l'établissement. 

Lorsque l'état du malade ne réclame plus que des soins légers 
e! qu'il ne peut les recevoir à domicile, il est transféré en service 
de convalescente, 

Article 37. 


Luite antituberculeuse. 


Le placement dans un établissement de lutle antiluberculeuse 
public ou privé assimilé et l'admission à l'aide médicale aux tuber- 
culeux sont décidés dans les conditions fixées par l'article 237 du 
code de la santé publique. 

Leur durée est, en principe, de trois mois en aérium, six mois en 
Préventorium ou en sanalorium, à l'expiralion desquels les deman- 
des de prolongation sont présentées de trois mois en trois mois, 
Sur proposition motivée du médecin de l'établissement. 

Dans les établisséments où sections de postcure pour rééducation 
Professionnelle, les placements sont réalisés pour un an. 

Sont également pris en charge au comple de l'aide médicale, 
dans les conditions de l’article 225 du code de la santé, les frais 
de séjour dans les centres de placement familial surveillés. 





Article 58. 


Maladie mentale. 


Les frais de soins des malades mentaux admis dans les ser- 
vices fermés ou dans les services de cure libre des hôpitaux 
psychiatriques peuvent être pris en charge par le service de l'aide 
médicale aux malades mentaux dans les conditions de procédure 
définies à l’article 92 


SECTION C. — JINFIRNES 


Article 24. 


Les infirmes peuvent bénéficier de soins de réadaptation fone- 
tionnelle, Ces soins leur sont dispensés soit dans les services 
externes des hôpilaux, soit dans les centres de diagnoslic et de 
soins, soit sous la forme de traitements externes par des organismes 
spécialisés 

læs preslations de celle nature nécessitent l'autorisation du 
médecin contrôleur et, éventuellement, de Ja commission de con- 
trôle. 


SecTiOn D, — MATERNITÉ 
Article 48. 


Sous celte rubrique, il v a liea de prévoir: 

1e Les eramens pré et posinalauxz qui sont pris en charge au 
titre de l'aide médicale lorsqu'ils ne peuvent êvre effectués par les 
soins d’un dispensaire de prévention ; 

2e Les frais d'accouchement à domicile, qui sont pris en cliarge 
sous forme d'un forfait qui comprend la surveillance médicale de Ja 
mère pendant douze jours el la surveillance sanitaire du nourrisson 
pendant trente jours: 

% Les frais d'accouchement dans une maternité publique. la 
durée maximum du séjour en service de maternité est de douze 
jours. 


SecTION E. — CURES THERMALES 


Article 44. 


Les cures thermales proposées par les médecins traitants peu- 
ven!l, après avis du médecin contrôleur, être autorisées à titre 
exceplionnel par le directeur départemental de la santé, après 
examen du malade par un médecin hospitélier désigné par ses 
soins en raison de sa compétence. 

Les demandes doivent être déposées au muwins trois mois à 
l'avance et en tout cas avant le 15 avril de l’année choisie pour 
la cure. 

Le service de l'aide médicale peut prendre en charge tout on pare 
lie des soins à l'étab'issermment Thermal, des honoraires médicaux 
el des frais d'hébergement, la participation du service étant fixée 
par la commission d'admission avrès enquéle du directeur d‘par- 
tementlal de la population et de l'aide sociale. 

NH sera procédé à l’hospitalisation du malade dans les stations 
comportant un hôpital (hermal public ou conventionné. Dans les 
autres stations, une convention devra intervenir entre le départe- 
ment et un ou plusieurs hôtels en vue de l'hébergement des 
malades. 

Sauf cas d'urgence, les <éiours dans les stations thermales seront 
autorisés seulement avant le 1 juin et après le 1 septembre 
(pré ou posisaison). 


SECTION F, — TRANSPORT 


Article 42. 


Les frais de déplacement des malades, de leur résidence à l'éta- 
blissement d'hospilalisation, de soins ou de cure et retour en tin 
du traitement sont pris en charge par le service de l'aide médicale. 
Les frais de déplacement d'un convoyeur ne sont pris en charge que 
pour les transports hors du département ét lorsque la nécessité 
absolue en a été reconnue par le directeur départemental de la 
santé. 

Sauf en cas de nécessité absolue, le transport est assuré par les 
moyens les plus économiques et pris en charge par-le service d'aide 
médicale. 11 donne lieu à la délivrance de bons de transport ou, à 
défaut, au remboursement sur justification des frais exposés sur les 
lignes des compagnies de transports en commun n'acceptant pas 
de bons. 

En cas d'urgente nécessité (blessés allongés on grands malades 
et contagieux) le transport par ambulance sera autorisé par le maire 
et remboursé dans les limites du tarif fixé par arrêté préfectoral. 

Les transports par avion peuvent être. utilisés en cas d'extrême 
urgence et à défaut de tout autre moyen si l'état du malade 
l'exige ou si ce mode de transport permet d'éviter la désignation 
d'un convoyeur, ou de réduire la durée d'une hospitalisation. 
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CHAPITRE V 
Tarifs et comptabilité. 


Article 43. 


Turi/s des honoraires 


Les tari's des honoraires médicaux, paramédicaux (1) et dentaires 
sont les tarifs de responsabilité fixés pour les assurés sociaux du 
département avec abattement de 20 p. 100, 

Le taux de l'indemnité kilométrique afiérente aux déplacements 
est celui de la sécurité sociale avec abattement de 20 p. 100, L'indem- 
nité est calculée d'après la distance du domicile du praticien au 
domicile du malade calculée de clocher à clocher, Toutefois, la 
distance maximum prise en considéralion pour &e calcul sera celle 
qui sépare le domicile du malade de celui du médecin de l'aide 
médicale le plus proche, sauf dans les cas d'empêchement prévus 
à l'alinéa 2 de l'article 9 ci-dessus, 

Les visites de nuit en cas d'urgence justifie par l'état du malace, 
sont celles qui ont lieu en loutes saisons, après vingt et une heures 
et avant six heures. 

Lorsque le malade et le prati‘ien résident dans la même com- 
mune, l'indemnité n'est, en principe, pas due : toutefois, si le malade 
et le praticien habitent deux agglomérations, hameaux ou écarts 
différents d'une même commune, i'indemnité est décomptée d'après 
la distance qui sépare les deux agglomérations ou hameaux, 

Les distances inférieures à un kiomètre n'entrent pas en compile, 
les distances sont arrondies au kilomètre inférieur. 

Sauf justifications de la nécessité de plusieurs déplacements lors- 
que le praticien sera appelé le même jour dans une même localité 
par plusieurs bénéfisiaires de l'aide médicale, l'incemnité ne sera 
payée qu'une seule fois. Cette indemnité ne sera pas comptée si, 
appelé par toute autre personne, il a, au “ours de son passage dans 
la commune, visilé un ou plusieurs malades bénéliciaires de l'aide 
médicale, 


Article 44. 
Tarifs des fournitures et des analyses médicales. 


Les frais pharmaceutiques sont réglés sur la base du tarif phar- 
maceutique national affecté d'un coefficient de majoralion déter- 
Ininé par le préfet, &près avis du docteur départemental de la santé 
et du pharmacien inspecteur de ja santé. 

Les fournitures de pansements, d'accessoires, d'appareils d'ortho- 
pédie, de prothèse, d'optique et les analyses médicales sont réglées 
sur la base du tarj’ interministériel des prestations sanitaires 


\—/e 


= 
l. 


Arti.le 


Présentation des mémoires. 

Les mémoires des médecins, chirurgiens dentistes, sages-femmes, 
auxiliuires médicaux et des fournisseurs (pharmaciens, opticiens, 
orthopédistes, etc.) établis par commune à la fin de chaque tri- 
mestre civil, sont adressés avant le 15 du premier mois du trimestre 
suivant, à la préfecture (division de l'aide sociale). 

Les états de frais de séjour des établissements hospitaliers et les 
relevés des centres de diagnostic et de soins sont adressés à la 
préfecture au moins à la fin de chaque mois, 

Les mémoires des médecins, sages-femmes, auxiliaires médicaux, 
opliciens, orthopédistes et des élablissements ou dispensaires Ge 
soins sont vérifiés par le médecin contrôleur de l'aide médicale; 
les mémoires des chirurgiens dentistes par le chirurgien dentiste 
contrôleur, les mémoires des pharmaciens par le pharmacien insp2c- 
teur de la santé. 

Après vérifications, ces contrôleurs apposent leur visa sur Îles 
mémoires Les redressements nécessaires sont notifiés aux intéress is, 
puis opérés avant le mandafement: 


a) Pour les médecins, sages-femmes, auxiliaires médicaux, }-s8 
pièces justificatives (bons de soins) sont jointes aux mémoires 
produits avec, éventuellement, les visas d'entente préalable «uu 
médecin contrôleur ; 

b) 11 en est de même pour les chirurgiens dentistes qui doivent 
joindre aux mémoires, outre les bons spéciaux, les autorisalions 
concernant les prothèses; 

c) Pour les pharmaciens, opticiens, orthopédistes et antres fournis- 
seurs, les feuilles d'ordonnance seront jointes aux mémoires ave”, 
éventuellement, les vignettes, les visas d'entente préalable du méde- 
cin contrôleur ou les autorisations spéciales de la commission de 
contrôle. 

(1) Lorsque exceptionnellement les soins d’un auxiliaire médical 
rétribué mensuellement ne peuvent être utilisés. 

(2) Avec abattement à déterminer par le conseil général 





—— 


CHAPITRE VI 
Conirôle et sanctions. 
SECTION A. — CONTRÔLE 
Article 46. 
Outre le contrôle général institué par la réglementalion en vigueur, 
un contrèle spécial de l'aide médicale est assuré: 
je Par la commission de contrôle visée à l'article 20 du règle. 
ment d'administration publique du 91 juin 1954; 
2° Par les médecins et le chirurgien dentiste contrôleurs, normms 


en applicaljon de l'article 19 du décret du % septembre 1956 ce! 
placés sous l'âtilurilé du directeur départemental de la santé, 


Artele 47. 

La commission départementale de contrôle est présidée par le 
préfet ou son représentant. Elle est instituée par arrêlé préfectoral 
Sa composition est tripartite. Elie comprend: 

A) Deux conseillers généraux désignés par le conseil général; 

Deux maires désignés par le préfet; 

B, Un médecin désigné conjointement par le conseil départemental 
de l'ordre et le syndicat professionnel le plus représentatif; 

Un médecin des hôpitaux désigné par le préfet, sur proposition 
du directeur départemental de la santé, et choisi de préférence para 
ceux n'exerçant pas en clientèle privée; 

Un pharmacien désigné par le préfet, sur proposition conjointe 
du conseil régional de l'ordre et du syndicat le plus représentatif ; 

Un chirurgien dentiste désigné par le préfet, sur proposition 
conjointe du conseil régional de l'ordre et du syndicat le plus repré- 
sentalif; 

C) Le directeur départemental de la santé: 

Le directeur départemental de la population et de l'aide social»; 

Le pharmacien inspecteur de la santé; 

Le chef de division chargé de l'aide sociale. 

La commission peut convoquer à titre consullalif toute personne 
dont elle estime l'sudilion més“essaire. 

Les membres issus du conseil genéral suivent le sort de cette 
assemblée. 

Les fonctions des maires désignés par le préfet prennent fin ave: 
leur mandat, Les autres membres désignés par le préfet sont nomm“s 
pour trois ans. Leur mandat est renouvelable. 

Le président a voix prépondéran'e en cas de partage des voix. 

Les fonctions des membres de la commission sont gratuites. 


Article :8. 

La commission se réunit sur convocation du préfet. Le secrétariat 
de la commission est assuré par le médecin contrôleur principal 
cssisté d'une secrélaire médicale du service. 

La commission dépar:ementale de contrôle de l'aide médicale a 
pour mission : 

1° De veiller à l'application du présent règlement; 

2° he présenter un rapport annuel sur le fonctionnement général 
du contrôle technique ; 

3° D'émettre son avis sur loutes les questions qui lui sont sou- 
mises par le préfet touchant le service de l'aide médicale, noltam- 
ment en matière de sanctions pour inobservation des prescriptions 
du règlement départemental; 

4 D'exarminer les difficultés qui pourraient se présenter au sujet 
de l'application des tarifs; 

3° De donner son aulorisation dans les cas prévus au présent 
règlement : 

Ge De vérifier les mémoires produits par les praticiens et four- 
nisseurs; 

7° En cas de contestation, de statuer sur les demandes d'ententa 
préalable ou de dérogations et d’aütorisations spéciales notamment 
en malière de: M 

Maintien en élablissement de malades dont le séjour se prolonge 
an-delà des limites fixées; 

Placement ou transferts des malades dans les établissements autres 
que ceux figurant à ;’article 31; 

Fournitures ou traitements spéciaux. 


Article 49, 
Sous-commission permanente. 


La commission départementale de contrôle peut déléguer les attrt 
bulions visées aux paragraphes 5, 6, 7 de l'article 48 à une sous 
commission permanente comprenant au maximum cinq membres 
pris dans son sein. Celle sous-commission présidée par le directeur 
départemental de la santé peut s’adjoindre, à titre consultatif, le 
cas échéant, toute personne qu'elle estimera utile. 


Article 50, 


Une convention pourra être passée avec la caisse générale de 
sécurité sociale pour organker un contrôle médical commun des 
assurés éociaux et des bénéficiaires de l’aide sociale, Elle détermi- 
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nera les conditions dans lesquelles sera réglé ce contrôle, et dans 
lesquelles éventuellement la caisse et le service de l'aide sociale 
parliciperont à la rémunéralion des médecins contrôleurs de l'aide 
sociale et des médecins conseils de la sécurité sociale, 


Article 51. 

Le médecin contrôleur donne son auturisalion ou son avis dans 
tous les cas où ils sont prévus au présent règlement. I vérifie 
notamment la régularité des prescriptions médicales, les conditions 
d'hospitalisation, le bien-fondé des admissions d'urgence. 

Le cas échéant, il adresse au praticien toutes les observations qu'il 
juge opportunes. 

si le praticien ne tient pas compte de ses observalions, le méde- 
cin contrôleur en informe le directeur départemental de la santé. 

En cas de récidive, le directeur départemental de la santé doit 
aviser le préfet président de la commission départementale de 
contrôle des irrégularités ou abus jugés suffisammem sérieux pour 
en motiver l'examen par ladite commission. 

Les sages-femmes et les auxiliaires médicaux sont soumis au 
méme contrôle, 

Le pharmacien inspecteur de la santé vérifie la régularité des 
ordonnances, de leur exéculion et de leur tarification. 

Le chirurgien dentiste contrôleur s'assure de la délivrance des 
ententes préalables et de l'exécution des appareils de prothèse 
conformément aux devis dressés et acceplés. 

Le pharmacien inspecteur de la santé et le chirurgien dentiste 
peuvent user, le cas échéant, de la procédure visée aux alinéas 
2 el 3 du présent article. 

Article 52, 

Les médecins inspecteurs de la santé, les pharmaciens inspecteurs 
de la santé, les médecins et chirurgiens dentistes contrôleurs aësis- 
tent le directeur départemental de la sanié dans l'exécution du 
contrôle sur place. 

Article 53. 
Contrôle médical. 
a) Contrôle à l'hôpital et dans les établissements de soins et de cure. 

Les médecins contrôleurs examinent, après en avoir avisé le méde- 
cin chef de service, les malades bénéficiaires de l'aide médicale. 

Si le médecin contrôleur constate des abus de séjour, s'il a des 
critiques à formuler, il en avise le médecin chef du service hospita- 
lier intéressé, le directeur de l'hôpital ainsi que le directeur dépar- 
temental de la santé. 

S'il n'est pas tenu compte de ses observations, le directeur dépar- 
temental de la santé saisira le préfet président de la commission 
départementale de contrôle. 

Les dossiers des malades et les registres du protocole opératoire 
doivent étre, sur sa demande, communiqués au médecin contrôleur. 


b) Contrôle médical à domicile. 

Le médecin contrôleur, après en avoir avisé au moins quarante- 
huit heures à l'avance le praticien traitant, est habilité à examiner 
les malades bénéficiaires de l'aide médicale à domicile. 

Le praticien traitant peut assister à l'examen mais n'a droit, de 
ce fait, ni au remboursement de ses frais de déplacements, ni au 
payement d'une visite. 

En cas de désaccord entre le médecin contrôleur et le praticien 
traitant, le litige est obligatoirement porté à la connaissance du 
préfet pour être soumis à la commission de contrôle qui entendra, 
si nécessaire, le praticien traitant, 


Article 51. 
Contrôle pharmaceutique et contrôle dentaire. 


Le pharmacien inspecteur de la santé s'assure de la sincérité de 
l'exécution des orconnances et le chirurgien dentlisie contrôleur de 
la régularité des prescriptions, soins et appareillage. Is saisissent 
le préfet des litiges avec les praticiens dans les mêmes conditions 
qu'à l'article précédent. 


SETION B. — SaxCrIONS 
Article 35. 
Sanctions applicables aux praticiens et fournisseurs. 
a) Sanctions administralives. 


Le préfct saisit la commission départementa'e de contrôle des 
abus, fautes ou négligences relevés à l'encontre des praticiens, 
pharmaciens et fournisseurs. 

Les intéressés doivent être convoqués dix jours à l'avance devant 
la commission de contrôle; ils peuvent prendre connaissance du 
dossier et présenter leur délense oralement et par écrit au secré- 
lariat de la commission. 

Le préfet, après avis de la commission départementale, peut pro- 
noncer une ou plusieurs des sanctions suivantes: 

Observations écrites ; 

Réduction des mémoires, notamment lorsque le nombre moyen 
des actes médicaux a dépassé le chiffre fixé à l'article 10 cu que 
les mémoires sont présentés après le délai prévu à l'article 35; 





Refus de payement des mémoires; 

Suspension temporaire du service de l'aide médi‘ale; 

Radiation du service de l'aide médicale. 

En outre, sans préjudice Au désret du 9 juin 1921 relatif à l'utili- 
salion des médecins, chirurgiens dentistes et pharmaciens dans les 
services publics, les deux dernières sanclions peuvent être infligées 
pour des faits étrangers au fonctionnement de l'aide médicale, 


b) Sanctions pénales, 
En cas de délit caractérisé ou de faute grave, :e préfet ports 
l'affaire devant les tribunaux, aux fins de poursuiies judiciaires, et 
saisit éventucllement le conseil de l'ordre intéressé. 


Ari ‘le 06. 
Sanctions applicables aur LbénéfKiaires. 


Quiconque aura frauduleusement perçu ou tenté de percevoir des 
preslalions d'aide médicale sera déféré à la diligence du préict 
devant les tribunaux en vuc de l'appiicalion de l'article 917 du 
code de la famille et de l'aide sociale. 

Le dossier d'aide médiva'e sera soumis à la commission d aduus- 
sion en vue de la radiation de l'inléressé. 


CHAPITRE Vil 


Liaison avec la sécurilé Socic!2. 


Article 57. 

Les assurés sociaux et leurs ayants droit peuvent bénéficier de 
l’aide médica:e pour ia part de dépense non couveric par la sécurité 
sociale. 

lis ont droit aux conditions fixées par l'articie 86 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 aux mêmes preslalions en nature que les autres 
assurés Sociaux. 

En conséquence, un accord est conclu entre le département et 
la caisse générale de sécurilé sociale aux termes duquel (1) la 
caisse réglera directement aux praticiens, auxiiuires médicaux, 
pharmaciens et fournisseurs la totalité des dépenses de suins à 
domicile sous réserve du remboursement de sa quote-part per le 
service départemental 

En ce qui concerne les frais de séjour dans les établissemen!'s 
hospitaliers, les caisses de sécurité sociale et le service dérarte- 
mental de l’aide médica'e régleront directement auxdits élablisse- 
ments la part de la dépense qui leur incombe respectivement, 

Les intéressés sont soumis au contrôle médical des caisses Ce 
sécurilé sociale au même hitre que es aulres assurés 

La déclaration de l’élat de maladie doit être adressée par le prali- 
cien traitant à la mairie de 1a résidence de l'assuré bénéficiaire 
de l'aide médicale pour être transmise immédiatement à l'orza- 
nisme compétent de sécurité sociale ou à la préfecture (division 
d'aide sociale) selon les modalités fixées dans l'accord visés à 
l'alinéa 3 ci-dessus, En cas d'interruption de travail, les assurcs 
bénéficiaires de l'aide méäicale sont tenus à l'accomplissement des 
mêmes formalités que les autres assurés. 

Pour l'application pratique des dispositions ci-dessus, des formules 
spéciales de feuilles et carnets de soins, ae bulletins d'information 
et d'entente directe, d'avis de maiadie et d'arrêt de travail, etc. 
seront prévues en annexe des conventions à intervenir. 

Les organismes de sécurité sociale, la préfecture (division de laide 
saciale) et les services départementaux de rontrôle administratif 
el technique doivent assurer des liaisons étroiles et se lenir réci- 
proquement au courant des abus constalés. 


Article 58. 
Anciens combattants et victimes de guerre. 


Si les intéressés sont titulaires d'une penston d'invalidité ou ont 
fait l'obiet d'une proposition de pension de la part de la commis- 
sion de réforme, ils ne pourront en aucun cas être pris en charge 
au titre de l’aide médicale pour la maladie ou l'infirmilé ouvrant 
le droit à pension. 

S'ils sont en instance d'attribution de pension, le bénéfire de 
l'aide médicale pourra leur être accordf, les services des anciens 
combattants et victimes de guerre faisant eonnaître au service 
départemental d'aide médicale la suite accordée à l'instance et les 
propositions émises; l'admission à pension ne prend alors effet qu'à 
compter de la décision judi‘iaire. 


— 





(1) La procédure décrile ci-dessus, si elle est préconisée, n'est 
pas la seule possible, une convention prévoyant le règement direct 
par le service départemental sous réserve du remboursement de 
sa quote-part par la caisse peut éga:ement intervenir dans le cadre 
des articles 86 et suivants de l'ordonnance du 19 octobre 19%, 
Toutefois, le service d'aide médicale n'a pas à faire l'avance des 
frais de soins lorsqu'aucune participaiion ne parait devoir resler a 
sa charge. 


(Supplément. — Fin.) 
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Awvexe 1 (art. 


18) 


Produits dont la prescriytiun et la délivrance sont interdites. 








Eau de Cologne, dentifrice, eaux minérales naturelles, éixir de 
Garus, de pepsine, de kola, de coca, elc., pâles de Zuimauve, 
jujube et autres, sirons prescrits isolément pour agrément (£gro- 
seille, etc.), sirops édulcorants de tisanes, vins officinaux, 

ANNEXE IL (art. 18). 
Médicaments el produus dont la délicrance est limitée. 
Alcool éthylique au degré qui doit ètre indiqué.......... 9) cm”. 
Alcoolals simples et Composés..,......ssssssssosessssssee ‘*) cn”. 
PE A EL 0e 2! g. 
re À Ne 2 
Doume tranquiile....s. scoot oosssesossssecceessssse œ cm, 
Cachels € COIMPrIMÉS..... css soso ssesesee Ne 50, 
St PRE D 2 A A 2 le ef Ne 5%, 
PP PE Ne 29, 
CORES DONS ODOONT, ses elroonosio code soso résesee HO g. 
D dors matos M ETS ET 6e don don Ne :#). 
Eau oxvgénée Codex (seule admise).......osss.sssossse 200 em”, 
NU OP tn A PA LES EC PPS 125 cm, 
di À SPORT OR 20 g. 
ER RER REP EE 254) g. 
OS nine score donc uecene once she denrées se) 100 g. 
RP AP OA LC PP RE TS A 20) g. 
RAR RO NT 15 g. 
SEE CEE OR PORN PL 125 ean° 
nu D MERE MEN: covcésdédoovsonc ds ‘UN 
POP ET 5 5 Ne 51, 
à PU NRNNNP ES COUR SPORT NE colors esupasees D £. 
Pusaibades antiporiques..........ssscsccoscsssscoosssssose 0 cm” 
Sirap 'prénaralion oficinale........ssossoososscsouss ose 3200 cm 
Srop rréparallan imagistraie...............soosossososssee . 20 cm 
PROD ICS OR «ds oo scosduudéoct ons cotes ncs de . 9% em”, 
PR RO ss ccmoncoo dos nssdenpbisene0s sc hote . 6 enr. 
M-rhoristere… À DS. combo cmnecstéresésoopéeusee » € 
+ Feuitles et racines.,....,............ + 100 g. 
AxNExe ILE (art. 19) 
Punsements délivrés en quantité limitée. 

COR AFNOR. doom sovecbees do sloscsosve va énsét 100 2rammes, 
OÙ ATTENDU CE ARBRE x) grammes. 


Barvies de saze: 25 em sur à em de larzseur sauf prescriplion spc- 
ciale du méderin. 


Axx&xe EV ‘art. 19) 





Accessoires délivrés sur prescription spéciale 
mais sans aulonsalion préalable. 


Appareil stérilisé pour injections massives de sérum avec alguilles 
acier n° 1, 

Canuies à injections en verre ne f. 

Deux maillots et tubes jersey pour appareil plâtré (3 mètres), 

Fessaires de Dumeontpallier n° 14. 

sondes de Nélalen. 





Annexe V (art. 24). 





Laits spéciaux et produis de régime délivrés aux nourrissons. 


Lélivré aux prématurés et débiles 
jusqu'à trois mois. 


e) Lait Rumaln..;..... soc. 
b) Lait non écrémé sans saccha- 
rose dextriné et malté, 

Lait calcique acidiflé écrémé. Délivré aux nourrissons jusqu'à 
un an. 
Lait acidifié avec farine et 
sucre. 
€) Produits de régime. 
Farines de régime, 
Simples el composés. 


Délivrés aux enfants jusqu'à 
deux ans, 






































VE (art. 


22) 


ANNEXE 





Appareils dont la déiivrance est soumise à autorisation préalable 
du médecin controleur et eventuellement de la commission de 
contrôle. 


1) Les apparei:s orihopédiques el prothéiiques (à l'exception des bas 
à varices el des bandages Éerniaires simples ou doubles, qui 
peuvent être délivrés sans autorisation). 

2) Les lunettes à verres combinés. 

Les verres de contact, dans la limite où ils sont irremplaçables 
pour les cas prévus au tarif interministériel des preslaiions 
sanitaires. 

3) Les appareils de prothèse auditive. 

4) Les voiluretles et fauteuils roulants destinés aux hémiplégiques, 
paralysés el ampulés des rpembres imférieurs, 


Anxexs VIL (art. 32) 





Liste des hôpitauz de ratiachement. 





ANMEXE VIE (art, 1{+) 





Cornimunes ayant un régime spécial. 








Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le ministre des anciens com- 
ballants et victimes de guerre, le secrétaire d'Etat au budget, le 
secrétaire d'Etat à l’indusirie el! au commerce, le secréluire d'Etat 
aux affaires économiques, le secrélaire d'Elat à la sanlé pubiique 
et à la population et le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, 

Vu l'article 179 du code de la famille et de l'aide sociale ; 

Vu le décret ne 47-2081 du 20 octabre 1M7 portant codification 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité 
et les diverses pensions d'invalidilé soumises à un régime analogue, 
el nolamment les articles 115, 119 et 128 de ce code; 

Vu les lois des 24 juin 1919, 28 juillet 1922, 29 mai 1946 sur les 
réparations à accorder aux viclimes civiles de la guerre; 

Vu la loi du 9 avril 1828 modifiée concernant les responsabiilés 
des accidents dont les salariés sont victimes dans leur travail; 

Vu la loi validée du 3 avril 1912 accordant des allocations et des 
majorations aux viclimes d'accidents du travail, et no:amiment l'arli- 
ce 8; 

Vu les lois des 3% juin 1899 concernant les accidents causés dans 
les exploilations agricoles par l'emploi de machines mues par des 
moteurs inanimés, 13 juillet 1944 relative à l'extension aux exploi- 
lations foreslières des disposilions de la loi du 9 avril 1898 sur les 
acridents du travail et 135 décembre 1922 modifiée élendant aux 
exploilations agricoles la législation sur les accidents du travail; 

Vu le code de la sécurilé sociale, et notamment les articles 267 


et 268 et l’articie 417: ensemble le décret du 29 décembre 1955, 
modifié par celui du 14 juin 1957, portant règlement d'administration 


publique pour l'application de ordonnance n° 45-24%4 du 19 octobre 
1915, et notamment les arlieles 7 et 12; ensemble le décret du 
31 décembre 1945 modifié portant règlement d'administration pubiique 
pour l'application de la loi ne 46-252%6; 

Vu le décret du 30 octobre 19% modifié fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable à l'agriculture ; 

Vu l'arrêté dm 20 septembre 199 modifié et romplété par les 
arrélés des 17 décembre 192, 27 octobre 1954, 27 juin 195 et 16 avril 
1956, 


Arrè lent : 


Art, er, — La nomenclature et le cahier des charges insttués 
par l'arrété du 20 septembre 1919, complétés et modifiés par les 
textes subséquents, sont à nouveau complétés par le paragraphe Kk 
ci-après. Ce paragraphe figurera au titre #1: « Appareiis de prothèse 
et d'orthopédie, seciion A: appareils neufs, cahier des charges 1: 
Conditions auxquelles doivent répondre les matières premières, semi- 
produits et produits finis utilisés dans la fabrication des appareils. — 
B: Conditions particulières »: 


« k) Métlacrylale de méthyle. 


« 1° Le métlacrylate de méthyle est une résine synthétique thermo- 
plastique commercialisée sous le nom de À 

« Ses caractéristiques générales de densité, d'indice de réfrac- 
tion, de transparence (qui lui donne un avantage esthétique), sa 
résistance mécanique, sa résistance aux agents chimiques les plus 
usuels, ainéi que sa tolérance par l'organisme humain, sa facilité 
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de mise en forme, son ininflammabilité spontanée (température 
d'infiammation: 25°), & caraciérisent pour la fabrication des appa- 
rvils d'orthopédie. 

« Toutefois, si dans l'avenir d'autres résines synthéliques répon- 
dant au minimum des conditions ci-dessus énoncées étaient décou- 
veries, elles pourraient, après vérification par un laboraloire compé- 
tent, être ulilisées concurremment pour la fabricalion des appareis 
d'urthopédie. 

« Le mélacry:ale de méthyle em'loyé dans la fabrication des 
aopareils d’orthopédie est le plexiglas qualité M. 24, Celle qualité 
est très plaslifiée, ce qui iui donne plus de soup'esse et d'élas- 
cité, elle permet aussi une mise en forme plus facile. 

« Néanmoins, pour le travail de celle malière, cerlaines précau- 
tons sont à observer, à savoir: 

« — Pour :a mise en forme: 

«“ Le mélacrylate de méthyle doit être chauffé uniformément 
sur les deux faces à une tempéralure variant entre 130 et 16% C. 

« La tempéralure de 1ï0° C est recommandée afin d'éviter les 
tensions internes, Sources de craqueiures, voire de ruplure. 

« La durée du chauffage est fonclion de l'épaisseur du mélacrylate 
de méihy'e employé. 

« En conséquence, une étuve judicieusement construite avec 
és age automatique de température s'avère indissensabie. 

« — Pour l’usinage : 

«“ Le découpage à la scie, le perçage et le polissage doivent être 
c.éculés dans des condilions précises en vue d'éviler des gerçures 
el des Amorres de cassure. 

« Le travail du mélacrylale de méthyle exige donc l'observation 
stricte des indications ou des prescripiions du fournisseur de la 
malière, lequel fournisseur se lient à la disposition de l’orthopédiste 
pour la mise au point de sa technique de fabrication. 

« Etant donné qu'il n'existe pas de coinmune mesure entre un 
paâtre devant servir au mou'age d'un cuir et un plâtre devant 
se prêter au galbage du métacryiate de méthyle, il importe, pour 
oblenir une Parfaile adaptalion de ce dernier sur le sujet à appa- 
cilier, que la reproduction de la coquiile plâtrée soit exécutée 
ca respectant les caractéristiques techniques qui condilionnent la 
transformation du métlacrylate de méthyle, 


« — Test simp'e de reconnaissance : 

« Enflammer un morceau de mmétacrylaie de méthyle, il brû'e 
avec: une flamme claire qui pétille légèrement el dégage une odeur 
caractéristique, pas de fumée noire, ia matière ne carbonise pas. 

« lo Seuls peuvent être réalisés en mélacry'ale de méthyle les 
appareils figurant à la nomenclature sous :es références suivantes: 

« Tête, cou, tronc : 151 C 2, 152 C 3, 159 C 3 Lis, 154 T 1, 154 T 1 bis, 
150 T 2, 190 T 2 bis, 159 T 3 bis. 

« Membres supérieurs: 170 E. 1, 152 B. 1, 154 A D. 1, 155 A. B. 2. 

« Membres inférieurs: 130 P. 1, 181 P. 2, 120 G. 2. 

« l'our tous ces molè:cs doit être prévue une aération suffisante, 
en rapport avec les possibilités techniques. » 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1957, 

Pour le ministre des anciens combattant et viclimes de guerre 
et par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LIS. 
Dour le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population 
ct par dé.égation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTSO CONNET. 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégalion: 
Le directeur du budyet, 
GILBERT DEV AUX. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
el par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
Pour le sccrélaire d'Elat à l'industrie el au commerce 
. et par délégation : 
Le direc'eur du cabinet, 
PAUL GROS. 
Pour le secrétaire d'Elat à l'agriculture et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND BKACU\NIER. 
Pour le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociaie 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





Commission centrale d'aide sociale. 


Par arrûl£é du 16 février 1957, M. Sal'ebert, auditeur à ‘a cour des 
comples, est nommé rapporteur près la commission centrale d'aide 
sociale, à compler du Aer février 1957, en remplacement de 
M, Rohmer, démissionnaire. 





inspection de la santé. 


Par arrêlé en date du 8 février 1957, Mme le docteur Macaigne- 
Soule (Aline), médecin incpécleur de la santé stagiaire de la 
Guadeloupe, est titularisée dans ses fonslions à daier du fer jan- 
vier 1959. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 57-197 du 21 février 1957 portant constatation des 
nouveaux indices devant être appliqués aux pensions et 
aoscessoires de pensions des bénéficiaires du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


— 


le président du conseil &es ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combatlants et vic- 
times de guerre, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, . 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des v'e- 
times de la guerre, et notamment les articles L. 8 bis et R. L à 
li. 5 dudit code ; 

Vu le décret n° 54-1127 du 12 novembre 1954 relalif au mode 
de caleul des pensions et accessoires de pensions alloués aux 
hénéficiaires du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 54-1189 du 24 novembre 1954 relalif au mode 
de calcul de la retraite du combattant ; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 1953 (charges com- 
munes) ; 

Vu le décret n° 55-866 du 29 juin 1953 portant remise en 
ordre des traitements et soldes des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat; 

Vu le décret n° 56-912 du 5 septembre 1956 portant réparti- 
tion du crédit global accordé en vue de l'application de la loi 
n° 53-1540 du 31 décembre 195%: 

Vu la loi de finances pour 1957 (loi n° 56-1327 du 29 décembre 
1956) ; 

Vu le décret n° 56-1352 du 31 décembre 1956 portant réparti- 
tion des crédits votés pour 1957 (Finances et affaires écono- 
miques. — 1: Charges communes) ; 

Vu le décret n° 57-177 du 16 février 1957 aménageant le 
décret n° 55-866 du 30 juin 195% modifié portant remise en 
ordre des traitements et soldes des personneis civils et pmili- 
taires de l'Etat, 

Décrètle : 

Art, 1e, — La valeur du point d'indice de pension militaire 
d'invalidité et d'accessoires de pension, tel qu'il est défini à 
l'article L. S bis du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de Ja guerre, sera portée à 323 F à compter 
du 1° janvier 1957, 5342 F à compter du 1% mai 1957 et 362 F 
à compter du {* novembre 1957. 

Art, 2. — La valeur du point d'indice de pension visé à 
l'article 1* sera fixée par décret à compter du f janvier 1958 
par application . des dispositions du décret n° 57-177 du 
16 février 19957. 

Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de querre, 
TANGU Y-PRIGENT. 
Le ministre des ajflaires économiques c! Jiransières, 
PAUL RAMADIER. 
Le seciétaire d'Eiat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
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Déclaration d'utitité publique de l'acquisition du bâtiment de la 
chambre à gaz et des terrains environnants au camp d'in:erne- 
ment du Struthof, commune de Natzwiller (Bas-Rhin). 





Par arrêté du 8 février 1957, est déclarée d'utilité publique l'ae- 
quisition de la chambre à gaz du camp du Struthof et des le rrains 
environnants, d'une superficie de 31 ares 61 centiares, sis sur Île 
territoire de la commune de Natzwikler (Bas-Rhin). 

Les parcelles constituant ce eur figurent au plan € adastral de 
la commune de Natzwiller, section parcelles 66/5 et 67/3, d'une 
contenance respective de 28 ares 4 cire et de 3 ares 19 cen- 


ares. 





Date des élsctions dos représentants du personnel titulaire des 
ofticos aux commissions administratives pari- 


er > 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu Ja loi n° 16-2294 du 19 octobre 1936 partant statut général des 
fonctionvaires ; 
Vu le décret ne 47-1370 du 2% juillet 1977 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour Fapplication de l'article 22 de la loi 
du 19 octobre 1916 et relatif aux commissions administratives pari- 
laires, ensemble les décrets nes 48-1708 du 5 novembre 19:58, 50-90 du 
4e janvier 1958 et 50-833 du f1 juillet 1959 qu‘ Font medifié; 

Vu le déeret ne 55-124 du 20 lanvier 2% poriant règlerment d'ad- 
ministration publique relatif au statut partieubhier des fonctionnaires 
des offices départementaux des anciens camballants et victimes 
de guerre; 

Vu lVarrèék du 10 mars 1956 instituant à loffice national des 
anciens combaltants et victim®s de guerre cinq commissions admmi- 
histratives paritaires centrales compé'entes à l'égard des personnels 
des offices départementaux des anciens combattants et vietimes 
de guerre, et notamment l'article 9: 

Sur la propesition du directeur de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre, 


arrête : 


Article unique. — Les nouvelles élections des représentants du 
ersonnel titulaire des offices départementmnx des anciens eormbat- 
ants et victimes de guerre. des catégories 4 et BH aux commi:sions 
administratives paritaires sont fixées au 13 mars 1957, 
Fait à Paris, le S février 1957. 
TANGE Y -PINIGENT. 





Apulication du tarif in'erminisiériel des prestations sanitaires 
aux ressortissants du mimistère des anciens combattan:is e: vætimes 


de guerre. 





Le ministre des aneieus combatlants et victimes de guerre, 


Vu l'arrêté du 20 décembre 19:9 instituant un tarif interminis- : 


lériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété 
et modifié par l'arrêté du 27 octobre 1951; 

Vu l'arrd'é du 3% décembre 1919 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévus à l'article 9 
de l'anrèté susvisé, 


Arrête : 


Art. ie, — Les dispositions et tarifs falsant l'objet de l'arrêté pris 
le 7 dévembre 1956 par le CC 3 d'Etat à la santé publique et 
à la population concernant le tarif imerminisiériel des prestations 


LE Y (titre V. — Prothèse et die}, Fee (objets 
de gros appareillage) et paru au Jour off iet du 13 A. 
1956, page 1273, sont apphcæbles aux À à - du ministère 


des anciens cormmbattants et victimes de guerre. 
2 — Le directeur des slaltuts et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du present arrêté. 
Fait à Paris, le 25 février 1997. 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
MERE LS. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 instituant uw tarif interminis- 


et ar l'arrêté du 27 octobre 1 
Vu l'arrêté du 30 décembre 
conditions de fonctionnement de la comm 


de l'arrêté susvisé, 


sa ee le roger de certaines | :ÿéuin sanitaires, complété | 


fM9 fixant la composition et les 
ksion prêévee à l'article 9 | 





Arré le : 

Art, fe, — Les disposilions faisant l'objet de l'arrèté pris Je 
10 décembre #%5ù% par le secrétaire d'Etat à la santé publique et à 
la ulation concernant le tarif interministériel des presialions 
sanitaires (chapitre 5, objets de gros appareillage), rubrique « Acces. 
saires de prothèse et d’orthopédie », du titre V (srothèse et ortha- 
pédie} et parn aw Journet officiel du #5 décembre 196, page 1573, 
sont applicables aux ressortissants du ministère des anciens combat: 
lants et victimes de guerre. 

Art. ? — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 février 1957. 

Pour le minisire et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
PIENRE LIS. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en dale du 22 janvier 1957, M. Blonde! (Adrien) a été 
nommé casernier du génie stagiaire dans les services extérieurs 
de la guerre à la Fontaine-du-Berger (Puy-de-Dôme), em applira- 
tion du code des pensions mnrilitaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (tre et 2 partie, livre EH, titre HE, chapitre IV). 


Par arrêté en date du fer février 1957, M. Quilixvhini (Hyacinthe) 
est nommé commis stagiaire des services extérieurs de l'air. 


Le présent arrèlé prend effet à compter du fr février 1957. 


Par arrèêlé en date du & février 1957, la nomination de Mme veuve 
Rebowillat, née Pacaut, à l'emploi de commis stagiaire, dans les 
services extérieurs de la guerre ‘services de santé des armées), à 
hijon (Côte-d'Or), pranoncée par arrêlé du 28 septembre 1956, a été 
modifiée et prononcée dans Îles services extérieurs du génie de la 
même localité 





— + 6e 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Par arrêtés du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes en dale des 26 décembre 1%% 
et 23 janvier 1957, ont été nommés à des ermplois réservés d'agent 
de servire, en exécution de la législation sur les emplois réservés 
(code des pensions militaires d'invaiidité et des victimes de la 
guerre) : 


A l'emploi de concierge. 
M. Maire (Maxime). 
A l'emploi de veilleur de nuit, 
MM. Dourdin (André), Marne (Marceaw}), Karoly (Szondi), Gi:od 


de vs Bernard (lean-Louis}, Laurence (Maurice, et Cocu ‘Ray- 
mond. 





Par arrêté du directeur général du service d’exploilation iudus- 
trielle des labaes et allumettes en date du 43 décembre 1956, a élé 
nommé ouvrier du cadre Done (ajusteur tourneur) à la manu- 
facture des tabacs de Metz, en de Iæ législation sur les 
emplois réservés (loi du 26 octobre PM6 et déeret du 10 juillet 1947), 
le candidat ci-après désigné : 

Merscher (Marcel), 2 tour (eandidat civil nommé à défaut d'an- 
cien militaire}, 





Par arrêté du directeur général dm ar d'exploïtation jndne 
trielle des tabacs et allumettes en date de 5 janvier 1957, a été 


leli de 
nommé ouvrier du cadre T'de EE Lie — e 


constructions de 
is réservés fhoi du 26 octobre 1916 et décret du 1 juillet 1917), 


emplo 
le candidat ci-après désigné: 


Jollet (Nicolas}, æ tour. 
men | 
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Par arrêtés du directeur général du service d'exploilmtion indus- 
triclie des tabacs et allumettes, on! élé nommées ouvrières aux 
manufaciures des dabacs et d'alummelles désignées ci-dessous, en 
execution de la Kgisialion sur les emplois réservés (loi du 26 octe- 
hre 1946 et décret du 19 juilel 194%, loi du 15 août 19% el décret 
du 25 avril 19%), les candidales ci-après : 


Managacture des tabacs de Nancy 


Vi laume, lemme Gellenonceurt, 7° tour {arrêté du 8 novembre 1956). 


Manulacture des tabacs de Châteaurour. 


De'elang, femme Lacote, 5° tour (arrêlé du 15 novembre 1956). 
Labrune, feimune Lhopilal, $° tour (arrêté du 15 novembre 1456). 
Aiam, femme Petit, 7 tour farrélé du 13 novembre 1156). 
Auciair (Jeannine), ?° tour {arrêlé du 143 novembre 146). 
Lebuuil, veuve Cherre, 6° tour (arrèté du 1: décerubre 1936). 


Manufacture des tabacs de Toulouse. 


Scamps, lemme Be‘ou, 2° tour (arrêté dn 15 novembre 1936). 
Monde, leuame Gracie, 4&° tour (arrêlé du 13 novembre 1956). 
Veuve Sicard, née Faure, tour (arêté du 14 décembre 1956). 


Manujacture des tabacs d'Orléans. 


Daplaix, femme Allely, 7e tour {arrêté du 23 novembre 1956). 
Baler (Chrisliane), 2e lour (arrêlé An 27 novembre 1956). 
Pichavant (Marie-Hélène), &e tour (arrêté du 23 novembre 19556). 
Castel (Jacqueline), 7° tour {arrêté du 23 novembre 1936). 


Manufacture des tabacs de Sirasbourg. 


Picbo:4 [Charloltey, # tour !arrèté du 13 décembre 1956). 
Mublberger, femme lmmete, 8e tour (arrêté du 13 décembre 19%). 
Rocher, femme Nison, 35° tour {arrêté du 13 décembre 19%), 
Schuster (Marthe), 8e tour (arrêté dun 13 décembre 1956). 

Krug, femme Ritter, à tour (arrêlé du 13 décembre 1956), 


Manufacture des tabacs d'Issyles-Moulineaux. 
Mane, veuve Nansot, 6 tour (arrêté du 14 décembre 1956). 
Graft, veuve Picard, 4er tour (arrêté du 11 décembre 1956). 
Lami, veuve Werther, 3 tour (arrèlé du 11 décembre 193%). 

Manufacture d'atlumettes d'Aix-cn Provence. 


Veuve Bouillon, née Castelly (Marie), 6 lour (arrêté du 23 janvier 
1955). 





Par arrêté du directeur général da service d'exp'oitation indus- 
irielle des tabacs el allumettes, ont été nommés ouvriers du care 
ae la fabrication wux manufactures des tabacs et d'allumettes dési- 
gnées ci-dessons, en exécution de la législation sur les emplois 
réservés (loi du 26 octobre 19%%6 et décret du 10 juilet 1947), les 
candidats ci-après : 


Manufacture des tabars du Mans. 


Pollier (Albert), % tour (arrêté du 25 novembre 146). 
Giraudin (Jean), 2 tour (arrêté du 28 novembre 19%6). 
Rousseiet (Robert), 2° tour [arrêté du 3 novembre 19%). 
Le Tvrant (Jean), ?° tour (arrêté du 3 norembre 1956). 
Paugoy (Lucien), ter tour {arrêté du 3 décembre 1956), 


Manufacture des tabacs de Marseille. 


Gevaud (François), fer tour (arrêté du 7 décembre 1%56). 
Gaflory (Etienne), > tour (arrêté du 7 décembre 1956). 
Grandiond (Robert), ter tour (arrêté du 7 décembre 1956). 
Brun (Marcel), ter tour (arrêté du 7 décembre 1956). 


Manufacture des tabacs de Metz. 


Froxer (Joseph), 2° tour (arrêté du 26 novembre 1956). 
Schlauder (Georges), % tour {arrêté du % novembre 1956). 
Padoan (Robert), 2 tour {arrêté du 6 décembre 195%). 
Wilbois (Louis), ter tour (arrêté du 5 janvier 1957). 





Manu/acture des tabacs de Châteauroux. 
Clement {Géraad), 2° tour (arrêté du 8 novembre 1956). 
Chapuis (Lucien), 2 lour {arrêlé du 8 novermbre 19556). 
Guellaud (Philippe), 2 tour (arrêté du B novembre 1956). 
Gabard (Jacques), 2° tour (arrêté du S novembre 1956). 
Weiss (Armand), 2 tour {arrêté du 8 novembre 1936). 


Manufacture d'allumettes d'Aubervilliers. 


Orain (Joseph), ?° tour {arrêté du 5 janvier 1937). 


Manufacture d'allumettes d'Aix-en-Provence. 
Lombard (Paul), 2e tour (arrêté du 2 janvier 1957), 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Par jugement en date du 21 novembre 1%6, le tribunal de premitre 
instance de Valence (Drôme) a, sur la requête de l'administration 
fes domaines, ordonné les publications et affiches prescriles par 
l'erticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la succession de: 

1° Fournier (Léon-Jules), domicilié à Valence, 97, rue Jean-Jaurès, 
décédé le 5 novembre 19%5,; 

2e Lambert (Louis-Marie), domicilié à Peyrins, décédé à Romans 
le 19 mai 1953; 

Je Rouveyre (Marie-Wa), veuve Jean, domiciliée à Loriol, décédee 
à Valence Île 21 mai 1955; 

4 Margmière (Valentine), veure Georges Couderc, doraiciliée à 
Valence, 7. rue Briflaut, décédée le 3 mai 195; 

3e Bouix ;#Helphine-Marie), veure Mourier (Elie), dormniciliée à 
Valence, quartier de la Bayot, décédée le 3 avril 1%»; 

éo Tonella (4oséphine-Maria), veuve Terrat, domiciliée à Saint 
Vallier, y décédée le 19 mars 1953; 

To Bonfils sRené), domicilié à Valence, 61, rue Madier-Montjau, 
y décédé le 20 février 1935; 

Se Chapus (Paul), domicilié à Bourg-de-Péage, décédé à l'hôpital 
de Marcois-les-Eaux le 15 juin 1934; 

9% Famin Ep , dounicilié à Romans, 20, rue du Royans, 
F décédé le 30 janvier 1953; 

fe Cochet (François), domicilié à Fpinguze, décédé à l'hôpital 
de Vienne le ?S avr 195; 

11° Montey, veuve Vallet, domicilite à Clérieux, décédée à lhôpt- 
ta; de Valence le 4 mai 195; 

12 Fynard (Eugène-Marie), né à Saint-Marcel-les-Yalenre, décédé 
le 16 mai 1950 à l’hôpilal d'Orange, 


Far jugement en date du 23 septembre 196, le tribunal de pre- 
mière instance des Andelys (Eure) a, sur la requête de l'adminisira- 
tion fes domaînes, ordonné les publications et affiches prescrites 
per l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession 

e la succession de Devin (Eugéënie-Marie)}, née à Amfreville-les 
Champs (Eure) le 18 janvier 1880, veuve de Aubert (Joseph-Louis), 
domiciliée à Amfreville-les-Champs, décédée à l'hôpital des Andelys 
ie 18 juin 1953, 

Par jugement en date du 2% novembre 1956, le ‘ribunal de pre- 


mière instance d’Epernay (Marne) a, sur la requête de l'adminis- 
tration des domaines, ordonné les publications et affiches pres:rites 


. par l'article 7% du code civil préatablemment à l'envoi en posses- 


sion de 31 successions: 

1° Dame Striegel (Hélène), veuve Stockkenhoflen, demeurant à 
Boursault, decédée en son domicile de 4er mars #9f1; 

2% Gilles (Louis-Henri), veuf Marizier {lermance), domicilié à 
Epernay, 11, rue Paul-Bert, décédé en son domicile le 10 août 1951; 

3e Maigne (Frnest-François), 1etrailé, domicilié à Montmirail 
{Marne), décédé en son domicile le 20 ortobre 1931; | 

4e Dame Larmoïte (Marie-Lucie-Augustine), veure Berger, Aomi- 
cilée -* -ssisass 6, rue Henri-IV, décédée en son domicile le 10 jan- 
vier 1941; 

5° Forget (Charles-Alfred), domicilié à Epernay, 2%, boulevard de 
la Motte. décédé à l'hôpital d'Epernay le 15 avril 1943; 

Gé Rzepnik (Neftalia) et dame Silberspitz (keile), son épouse, domi- 
ciliés à Epernay, 9 rue de l’Aballoir, tous deux décédés à Ausclrwiiz 
(Pologne) le 10 août 1942; 

1°  Cardon (Louise-Laurence-Ladoisa), veure Piosche (Ernest), 
domiciliée à Montimert (Marne), décédée en son domicile le 
9 décembre 41949; 

8e Dermoiseik Hubert (Delphine), domiciliée à Epernay, avenue 
jean-faurès, décédée à Evpermmay le 9 juin 1942; ‘ 

9% Demoiselle Pelit (\mélie-Augustine-Akexandrine), domiciliée & 
Verneuil (Marne}, décédée à Epernay le 16 décembre 1941; 

10e Eischenne (Marcel-Pierre-Victor), domicilié à Avize (Marne), 
décédé à Châlons-sur-Marne le 5 avril 1941; 

11e Argangeli (Giuseppe-Santo), domicilié à Thans (Marne), décédé 
à l'hôpital de Sézanne {Marne) le 21 septermihre 1933; 

12° Fosler (Atlice-Maria), veuve Germain (Jean Rapüste), domicilice 
À Connantre (Marne), décédée le 24 avril 19%, 
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13e Naslin (Gustave), veuf Lafeste (Mathilde), domicilié à la Fores- 
lière (Marne), décédé à l'hôpital de Sézanne (Marne) le 14 seplembre 
1949; 


14° Discontigny (Germaine), domiciliée à Montmirail (Marne), rue 
de l’Hospice, décédée le 12 novembre 1949: 

15° Coutelas (Berthe), domiciliés à Epernay, 11, rue Parchat, 
dévédée à l'hôpital d'Epernay le 3 mai 19%; 

160 Fresne (Rosalie-Jeanne)}, veuve Boissolle (Victor), domiciliée à 
Epernay, ?, rue Montihéry, décédée à Epernay le 4 mars 1951; 

17° Bochet (Marie-Berthe), veuve en premières noces de Desmares 
(Léon-Louis) et en secondes noces de Malhomme (Nicolas), domi- 
ciliée à Ablois (Marne), décédée au refuge des Cheminots, à £Saint- 
Martin-d'Ablois (Marne) le 10 novembre 19%45; 

18e De Belloy de Saint-Liénard (Marie-Josèphe-Anne-Michel-Elisa- 
beth), domiciliée à Monimirall (Marne), décédée à l’hôpilal psychia- 
trique de Prémontré (Aisne) le 7 mars 1950; 

19% Piriou (Marie-Louise), veuve Bernard (Camille) domiciliée à 
Epernay, ? rue Eugène-Mercier, décédée à l'hôpital d'Epernay Île 
5 février 1952; 

20e Lasserey (Léon-Alfred-Joseph}, né à Vinrelles le 25 août 1874, 
domicilié à Vincelles (Marne) où il est décédé le 14 juillet 195?; 

te Courbon (Renée-Eugénie), domiciliée à Conflans-sur-Seine 
(Marne), décédée à Troyes le 9 juin 1952: 

22e Leblanc (Louis-Emile-Auguste), domicilié à Epernay, rue Bel- 
Air, décété à l'hospice Auban-Moët d'Epernay, le 3 février 1954; 

Me Pezinat (Désirée-Marie), veuve Martin (Antoine), décédée ? 
Sézanne (Marne), le 11 octobre 1922; 

24e Barrois (Amélie-Eulalie), veuve Hubert (Edmond-Saturnin), 
* domiciliée à Broussy-le-Grand (Marne), décédée le 16 avril 1940; 

25e Rollin (Hélène), veuve Garbids (Charles-Jules), domiciliée à 
Epernay, 70, rue de l'Hôpital, décédée le 11 décembre 19%; 

26° Masse (Antoinette), veuve de Picaud (Pierre), domiciliée à la 
Ferme-des-Ferges, commune A«'Epernay, décédée à l'hôpital de 
Thieblemont, le 5 septembre 1249; 

27e Boucher (Paul), domicilié à Fleury-la-Rivière (Marne), où # 
est décédé le 15 avril 1954; 

28e Brissard (Louise), veuve en premières noces de Carlier (Tenri) 
ét en secondes noces de Vinckler (Georges), domiciliée à Vincelles 
(Marne), où elle est décédée le 2 mai 1954: 

2% Imbert (Marthe), veuve Crapart, domiciliée au Breuil (Marne), 
décédée à l'hôpital de Montmirail (Marne), le 17 février 1955: 

30e Chausson (Nicaise-René-Henri), domicilié à Cuis (Marne), 
décédé le 21 janvier 1955: 

He Vincent (Emile-Louis), décédé à Damery (Marne), rue Paul- 
Douce, le 15 janvier 19#; 


Par jugement en date du 20 novembre 1956, le tribunal de pre- 
mière instance de Brest (Finistère) a, sur la requête de l'admi- 
nistralion des domaines, ordonné les publications et affiches pres- 
crites par l’article 70 du code civil préalablement à l'envoi en 
possession de la succession de Pellen (Jean-Françcois-Marie), ancien 
maire de Saint-Pabu, né à Saint-Pabu, le 20 février 1886, domicilié 
à Paris (7°), 49, rue Vanreau, décédé à J'hôpilal Laënnec à Paris, 
le 7 février 1948. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Orüre du jour du vendredi 22 février 1957, 


A quinze heures. — SÉiNCE PUBLIQUE 


1. — Vo'e de la proposition de loi (ne 2667) d: MM. Gabelle et 
Jean Villard tendant à permettre l’adoplion ou la légitimation adop- 
live.-après naissance d'enfants légitimes, d'enfants recueills préala- 
b'ement à ces naissances ainsi que d'enfants abandonnés ou 
orphelins par suile d'événements de guerre et intégrés dans une 
famille. (Ne 4041, — Mme Rabaté, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M, Eudier expose à M. le secrélaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme que, sous prélexte de diffi- 
cullés de ravilaïlement en fuel, la ligne de chemin de fer Paris- 
Dieppe-Newhaven pen par la ligne maritime Dieppe-Xewhaven 
a èlé supprimée. De ce fait, environ 250 marins, dockers et chemi- 
nois sont menacés dans leur emploi et l’acheminement de la pêche 
est compromis, Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour le rélablissement définitif de la ligne Paris-Dieppe-Newhaven 
ailer el relour. (2 appel.) 

NW, — M. Marcel Thibaud signale à M. le secrélaire d'Elat au tra- 
Vail ét à la sécurilé sociale la situalion d'une personne qui, salariée 
pendant vingl-sept ans, devenu artisan, ne peut percevoir l'allo- 
calion aux vieux travailleurs sa'arits. En eflet, l'intéressé à bien 
vdulu déposer sa demande et constituer son dossier à la caisse 
vieillesse des travailleurs salariés de la m'gion Rhône-Alpes. Mais il 
y à désaccord entre eetle caisse et :a caisse artisand'e vieil'esse de 





J'\ région Loire-Ardèche quant à l'interprétation de la cireulaire 
ruinislérelle ne 62 $S. S, du 10 août 1955. Il lui demande quelles 
mesures il compile prendre pour permetlre aux assurés sociaux qui 
se trouvent dans ce cas de percevoir sans retard l'allocation aux 
vieux travailleurs sa:ariés, 

HI, — M. Goudoux expose à M. le secrétaire d’Elat aux travaux 
pubhcs, aux transports et au tourisme que l'administration des 
ponts et chaussées a demandé à des distributeurs d'essence dits 
« pompistes libres » de cesser leur activité dans un délai très cour! ; 
que, d'autre part, les services de celte administration ne répondent 
pas aux demandes d'autorisation failes en temps vou:u et qu'il y 
aurait intérèt à ce que les circulaires exigeant la cessation d’acli- 
vité de ces distributeurs d'essence soient rapportées. Il lui demande 
quelles sont les mesures qu'il comple prendre afin de tenir compte 
de la situation ainsi créée et des protestations des intéressés qui 
demandent, au moins, un délai plus long leur permellant d'efec- 
luer les modifications nécessaires. & 

IV. — Question de M. Isorni à M. le ministre des affaires étran- 
ee (ne 3812) du 6 novembre 1956). (La présidence a été informée 

u relrail de celle queslion par son auteur.) 

V — M. Damasio expose à M. le secrélaire d’Elat au travail et à 
la sécurité sociale que l’arlicle 7 de l'arrêté du 21 février 1954 du 
ministère de l’industrie et du commerce visant la tenue du registre 
du commerce et n'ayant pas été cosigné par le secrétaire d’'Elat au 
travail dispose que, lors de l'immatricu!ation au registre du com- 
merce, une demande d'affiliation à une caisse compétente d’assu- 
rance vieillesse des non-salarits doit être déposée au grefle. Compte 
tenu du décret ne 59-1301 du 17 septembre 1949, il Jui demande de 
dr se prononcer, sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, sur la précarilé de la demande souscrile, lors de l'ins- 
criplion au registre du commerce. 

VI. — M. Buron demande à M. le ministre des affaires étrangères: 
1° quelle est la position du Gouvernement de la République française 
au sujet de la nécessaire réforme de la charte des Nalions Unies; 
2 si celte posilion tient compile de l'opinion des par:ementaires 
français et, nolamment de celle exprimée par l'Association univer- 
selle des parlementaires pour un gouvernement mondial, au cours 
de p'usieurs réunions et congrès, dont ceux lenus à Copenhague en 
août 1953 et à Londres en septembre 1954, et auxquels ont participé 
de nombreux députés français. 

VIH. — M. Christian Bonnet expose à M. le ministre des affaires 
é“onomiques et financières que le Fe eg d'action régionale 
établi pour la région de Brelagne dispose en son paragraphe Y% 

u'un eflort est nécessaire pour permetire une vie économique aux 
Îles, 11 indique que le proggamme d'action régionale pour la Bre- 
tagne — le premier à avoir été homologué — conslilue pratique- 
ment un test de la volonté du Gouvernement de faire passer la 
politique de décentralisation industrie'le du domaine des principes 
dans celui des faits. Il lui demande dans quel délai il! entend maté- 
rialiser avec diligence, dans le cas des iles, l'association de l'Etat 
à l'effort reconnu nécessaire. 

VIH. — M. Dronne éemande à M. le ministre Ge Ja défense natio- 
nale et des forces armées s'il a fait ouvrir une enquêle sur les 
cirronslances dans lesquelles des jeunes gens de la Creuse auraient 
élé déclarés inaples au service mililaire moyennant le versement 
d'une somme d'argent; et notamment: le comment se sont dérou- 
lées les opérations du conseil de revision dans ce département! ; 
2 si les jeunes gens ont été examinés par un médecin militaire ou 
par un médecin civil conventionné; 3° comment les fraudes ont pu 
se produire; ïe comment e:les ont été démasquées; 5° quel'es res- 
ponsabililés elles mettent en cause; de quelles mesurés 1! compte 
prendre pour faire san:lionner Jes fautes commises et pour en 
éviter le relour. 

IX. — M. Jean Lainé expose à M. le mimsire des affaires écono- 
miques et financières que, depuis la réquisition des dépôts de lai- 
tèries approvisionnan: la région parisenne, le lait leur est paré 
sur la base de :56,90 F le litre en gare de Paris. Ces dépôls, compie 
tenu dé? prix de vente du lait au détail et du fait que les frais de 
répariition, manutention, distribution, sont supporiés par les aulo- 
rités administratives auteurs de Ja réquisilion, disposent d'une 
marge de 5 à 8 F par litre de lait. Or, certains dépôts, dont le per- 
sonnel s'est refusé à faire grève, marquant ainsi son souci de l'inté- 
rêt public, continuent de fonctionner sans étre réquisitionnés et se 
trouvent désavantagés par rapport aux dépôts réquisitionnés. 11 Jui 
demande querles inesures 11 cumple prendre pour rélablir entre ces 
deux catéguries d’entrepnses une réelle égalité de traitement. 

X. — Question de M. Garet à M. le secrélaire d'Eint à l'agriculture 
Ine 5016 du 3% janvier 1937). (La pr'sidence a été informée du 
retrait de cette question pr son auleur.) 

3. — Fixalion de l’ordre du jour. 

4. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribulion du rapport de la commission des immunilés parlementii- 
res sur la demande en autorisation de poursuites (n° 31) concer- 
nant M. Davoust. 

5. — Esamen d'une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport de la commission des immunilés parlementsi- 
res sur la demande en aulorisation de poursuiles (n° 3910) concer- 
nant M. Bretin. 

6. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la dis 
tribulion du rapport de la commission des immunilés parlementiai- 
res sur la demande en autorisation de poursuites (ne 39211) concer- 
nant M. Bone. 

7. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport de la commission des immunilés parlementai- 
res sur la démande en autorisation de poursuites (n° 4013) concer- 
nant M. Lavoust, 
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s. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport de la comunission des immunilés parlementai- 
res sur la demande en aulorisation de poursuiles (n° 3:69) concer- 
nant M. Bouyer. 


9. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean Cayenx 
et plusieurs de ses collègues (n° 869) relative à la validalion des 
services accomplis par des assistants où assistantes de service social 
dans des services sociaux privés suppléant des services sociaux 
publics; 2° de M. Ahdré Beauzuille (n° 3111) concernant la silua- 
lion des assislanis et assistantes du service social, en ce qui con- 
cerne la validalion de leurs services, (Ne 9271. — M. Jean Caÿeux, 
rappurteur.) 


10. — Discussion de la proposition de résolution (n° 80) de 
M. Jean Viliard tendant à inviler le Gouvernement à modifier les 
dispositions du décret ne 522755 du 28 février 1952 fixant la somme 
minima laissée mensuellement à ia disposilion des hénéfiviaires de 
l'aide sociale placés dans les élablissements hospilaliers. (Ne 3930. 
— M. Prisset, rapporteur.) 


11. — Discussion de la proposition de loi (ne 25) de M. Lespiau 
et plusieurs de ses coulègues leñdant à modifier l'arucie 22 bis qu 
s'atut des baux ru:aux afin que soient réellement altriués les deux 
tiers des produits au mélayer. {N° 2658. — M. Tricart, rapporteur.) 


12. — Discussion des proposilions de loi: te de M. Pierre Meu- 
nier ei plusieurs de ses collègues (ne 1 tendant à intégrer tous 
les chefs de Mureau et rédacteurs de préfe'ture dans le cadre des 
aliachés de préfecinre ainst que tous les commis de préieclure nom- 
mé: au plus lard le fer janvier 1919 dans le cadre des secrélaires 
administralifs de préfecture: :° de M. Giubert Cartier et plusieurs 
de ses coltègues (n° %5) tendant à l'intégralion d2 lous les chefs 
a+ Lureau et rédacteurs de: préfectures dans le corns des allachés 
de préfecture, ainsi que lous 123 conmmis de préfecture nominés avant 
le fr janvier 1919, dans le corps des secréiaires administralifs de 
pré‘ecture; 3° de M. Garat et plusieurs de ses collègues (n° 1112) 
tendant à intégrer lous les ehefs de burcau el rédacteurs des pré- 
fectures dans le corps des atla'hés de préfecture, ainsi que tous les 
commis de préfecture nommés avant le fer janvier 1919, dans le corps 
des secréiaires administratifs de préfe“!ure; ï° de M. Triboulet et 
plusieurs de ses collègues (ne 13573) tendant à l'intégralion de tous 
es chels de bureau ei rédacteurs des prélectures dans le corps des 
altachés de préfeciure, ainsi que de tous les commis de préleture 
nommés avant le fer janvier 1919, dans le corps des serrélaires 
administratifs de préfecture: 5° de M. Max Bru:set (ne 1837) ten- 
dant à intégrer tous les chefs de hureau et rédacteurs de préfecture 
dans ie cadre des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis 
de préect”e, nommés au plus tard le {er janvier 1919, dans le cadre 
des serrétaires administratifs de préfecture, {Ne 3064. — M. Dreyfus- 
Schmidt, rapporteur.) 


Liste des propositions ou rapports 
À gr 





Neo 4085. — Propenioe de loi de M. Joseph Cærat tendant à modi- 
fier l'article 16 IV de la loi du 20 seplembre 1918 en faveur 
des titulaires d'une pension proportionnelle (renvoyée à la 
commission des pensions). 

N° 408% — Proposilion de loi de M. Delabre tendant à compléter 
l'article L 123 du code des pensions civiles el militaires en 
faveur des « veuves sans nsion » bénéficiuires d'une allo- 
cation annuelle (renvoyée la commission des pensions). 


No 4087 — Proposition de loi de M. Delabre tendant à modifier 
l'articie 64 de la loi du 20 septembre 1948 fixant les mesu- 
res d'apptication de cel'e loi el, d'une facon générale, à pré- 
ciser, pour l'avenir, le eens de la rétronctivité des lois. basée 
sur l'article ? du code civil (renvoyée à la commission des 
pensions). 

Ne 1088 — Proposilion de résolution de M. Robert Manceau ten- 
dant à inviter le Gouvernement à élendre aux organisines 
rofessionnels agricoles les dispositions de l'ordonnance du 
22 février 1945 modifiée instituant des comités d'entreprise 
(renvoyée à la commission de l'agriculture). 


Ne 4089 (1) — Proposition de résolntion de M. Alcide Benoit ten- 
dant à inviler le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires afin d'améliorer les relations ferroviaires du Nord-Est 
de la France, notamment entre Bar-le-Duc et Charleville, 
ainsi qu'entre Châlons-sur-Marne et Thionville (renvoyée à la 
commission des moyens de communication). 

N° 4104 — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à 
modifier l'article 23 du décret du 10 décembre 1946 modifié 
Le le décret du 18 août 1949 fixant les conditions à rem- 

ir pour bénéficier de l'allocation dite « de salaire unique » 
(renvoyée à la commission du travail), 

N° 4118 — Rapport de M. Billat, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement rocéder, dès le 1er février 1957, 
à la libération des conlingents de la classe 1951/2B et 1954/2C 
Mainlenus sous les drapeaux. 


N° 12 — Proposition de résolution de M. Albert Schmitt tendant 


à‘inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la fran- 


chise postale prévue par l’article 63 de l'ordonnance du 4 6clo- 


bre 1913 à la correspondance échangée entre les caisses du 
régime spécial de la S. N. C. F. et leurs affiliés (renvoyée à 
la commission des moyens de communication). 





No 4127 — Proposition de loi de M. Alduy tendant à rouvrir de 
nouveaux délais pour la présenlalion des créances visées par 
le décret du 28 décembre 1939 et autorisant le payement à 
compler du 1° février 1947 el non plus du fer juin 1919 de 
l'alloca'ion diie d'allenle à cerlains personnels militaires, 
chefs de famille à solde mensuelle présents en Indochine et 
séparés des leurs (renvoyée à la commission de. la défense 
naliona!e). 

N° 4157 — Rapport supplémentaire de M. Boscary-Monsservin, an 
nom de la commission de l'agriculture, sur la proposition de 
loi tendant à modifier la loi du 24 mai 4951 en ce qui con- 
cerne le prix de la chicorée à calé 

Ne 5158 — Rapport de M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agricul'ure, sur la prpoosition de loi, modifiée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier l'article 373 
du code rural concernant la vente, l'achat, le transport et 
le colporlage du gibier. 

N° 4160. — Rapport de M. Charpentier, au nom de la commission 
de l’agriculture, sur la proposition de loi relative à ia dévolu: 
lion des terrains d'aviation militaires désaffectés. 

N° 4178, — Projét de loi auterisant le Président de la République à 
ralilier le prolocole modifiant la convention internationale pour 
les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest signé à Wgshington 
le 2% juin 1956 (renvoyé à la commission de la marine mar- 
chande). 

No 5227 (1). — Proposition de résolution de M. Jean Guitton tendant 
à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes des innon- 
dations et de la tempête qui ont sévi dans le dépu'erent 
de la Loire-Inférieure (renvoyée à la commission des finances). 

No 4246. — Rapport Mg mg nee de de M. Pascal Arrighi, an nem 
de la commi<sion de l'intérieur, sur le projet et la proposition 
de loi portant réforme pour l'Algérie du régüune des tutelles 
el de l'absence en droit musulman. 

Ne 4247 (1). — Rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi, au 
nom de la comimissian de l'intérieur, sur le projet «t la propo- 
sition de loi tendant à créer une troisième justice de paix 
à Alger, 

N° 4248, — Rapport supplémentaire de M, Pascal Arrighi, an mon 
de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi relatif à la 
preuve du mariage contracté en Algérie suivant les règles du 
droit musulman, 

N° 4219. — Rapport supplémentaire de. M. Pascal Arrighi, au nom 
de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi relatif 
aux pouvoirs des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre 
en Algérie. 

No 4250. — Rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi, au nom 
de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi modifiant 
l'ordonnance du %3 novembre 19%4 relative à l'organisation de 
la justice musulmane en Algérie. 

No 4251 (1), — Rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi, au 
nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de lui 
donnant! force de loi aux ar pénales et de procédure 
pu contenues dans les décisions nos 49-019 et 53492 de 
‘assemblée algérienne et modifiant l'article 55 de la décision 
précilée, 

Ne 42952 — Rapport supp'émentaire de M, Pascal Arrighi, au nom 
de la commission de l'intérieur, sur le proiet de loi relatif 
au transport en Algérie des matières dangereuses ou infectes, 

No 4%5%6. — Rapport de M, ISorni, au nom de la commission de la 
justice, sur le pro'el ‘le loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, sur la propriété littéraire 
et artistique. 


(1) Tirage restreint. 








Commission des affaires économiques. 





Séance du jeudi A février 1957. 

Présents. — MM. Abelin, Balestreri, Baudry d’Asson (de), Bonnet 
(Christian) (Morbihan), Cartier (Marcel) (Drôme), Castera, Cataire, 
David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Mmes Degrond, Estachy, MM. 
Goussu, Grandin, Hugues (André) (Seine), Jarrosson, Juge, Kilock, 
Lainé (Raymond) (Cher). Larue (Raymond) (Vienne), Larue (Fons) 
(Seine-Maritime), Pommier (Pierre), Rolland, Schumann (Maurice) 
(Nord), Temple, Vals (Francis). 

Ercusés. — MM, Pietle, Ramonet. 

Suppléant, — M. Paulin (de M. Tamarel'e), 





Commission de l'agriculture. 





Séance du jeudi 21 février 1957. 


Présents. — MM. Baurens, Besson (Robert), Bo<cars-Mon<servin, 
Mme Boutérd, MM. Bricoul, Charpentier, Chatelain, basoust, Guillon 
(Antoine) (Vendée), Juskiewenski, Laborbe, Lainé (Rayinond), Lalie, 
Lamarque-Cando, Lecœur, Lucas, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), 
Morève, Nisse, Pelleray, Rinrent, Ruffe (Hubert), Sagno!, Sesmaisons 
(de), Soury, Thorat, Yricart, Védrines. 

Suppléants. — MM. Goudoix (de M. Fourvel), Cormier de 
M. Gourdon), Caloire (de M Pierre Guillou), Duquesne (de 
M. Ihuel), Vassor {de M. Miche! Jacquet), Peron (de M. Lurien 
Lambert), Caslera (de M Le Caro), Tourtand (de M. Rasmod 
Lefranc), Juge (de M Aalonu), Hamou (de M. Waldeck-Ruchet). 
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Comm'ssion de l'intérieur. 





Séance du jeudi 21 fécrier 1957. 


Présents. — MM, Arrighi (Pascal), Barbet (Marcel), Bégouin ‘André) 
(Charente-Maritime), Hricoul, Caveux (jean), Chauvet, Dreyfus- 
Schumidt, Durroux, Gagnaire, Isorni, La Chambre (Guy), Le Floch, 
Marrane, Mérigonde, Nerzic, Provo, Quinson, Rey, Roclure, Seitlinger, 
Tirolien, Vilter (lierre). 

Ercusé. — M. Maurice Xicolas. 

Suppléants. — Mile Marzin (de M. Merle), M. Massé (de M. Levin- 
drey), Mme Francine Lelehvre (de M. Yignard). 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du jeudi 21 février 1957. 


Présents. — MM. Ailiot, Briflod, Cupler, Davoust, Dejean, Preyfus- 
Schmidt, Gautier (André), Halbout, Isorni, Juvenal, Lacaze (Henri), 
Lefranc (jean) (Pas-de-Caïais', Marin Fernand), Maton, Michel, 
Mignot, Naudet, Peron (Yves), Reynes (Alfred), Rolland, Salliard 
du Rivault, Seillinger, Triboulet. 

Ercusé, — M Maurice Nicolas. 

Suppléants. — MM. Soury (de M. Bourbon), Bouloux (de M. Cher- 
rier), Turc (de M. Crouan), Mile Rumeau (de M. Aiphonse Denis), 

M. Prisset (de M. Douala, Gautier-Chaumet (de M. Edgar Faure), 
Tremouilhe ‘de M. Emils Hugues), Lusey (de M. Le Haïil), Alduy 
(de M. Ninine), Sauer (de M. Plaisance), Mlle Marzin (de Mme Rabaté), 
M. Guillou (de M. Wasmer). 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 21 février 1%7. 


Présents. — MM. Auban (Achille), Bailliencourt (de), Cadie, Demu- 
sois, Dufour, Dumeortier, Llante, Montel (Eugène) (Haute-Garonne), 
Noël (Marcel), Parrot, Pegaudie, Ritter, Schmitt (Albert), Souqueés. 


Excusés. — MM. Penox, Midol, Moynet, Chatenay, Mailhe, 
Suppléant. — M. Gauthier-Chaumet (de M. Médecin). 





« Commission des pensions. 
« 





Séance du jeudi A1 février 1957. 


Présents. — MM. Angibault, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), 
Boccagny, Cormier,  Couturaud, Delabre,  Dixmier, Dufour, 
Mme Gabriel-Péri, MM. Garat (joseph), Garnier, Guislain, Mouton, 
Nicolas (Lucien), Pommier (Pierre), Roucaule (Roger) (Ardèche), 
Vignard. 





Commission de la production industrielle et de l'énergie. 





Séance du jeudi 21 février 1957. 


Présents. — MM. Bailliencourt (de), Bichet (Robert), Brard, Cas- 
sagne, Caloire, Coutant (Robert), Degoulte, Deixonne, bDelabre, 
Evrard, üossel, Goudoux, Mancey (André), Michel, Montel (Eugène) 
{Haute-Garonne}, Paulin, Petit (Guy), Ramel, Roucaule (Gabriel) 
MGardi, 

Excusés. — MM. Charlot, Piette, Bernard Manceau. 





Commission du suffrage universel, des lois constituionnelles, 
du règlement et des petilions. 


Séance du jeudi 21 février 1951. 


Présents. — MM. Alduy, Ballanger (Robert), Barrachin, Billat, 
Bouxom, Bruvneel, Coste-Florét (Paul), David (Jean-Paul) (Seine-et- 
Oise), Degoutte, Dejean, Fourcade (Jacques), Giacobbi, Giscard 
d'Estaing, Juge, Juvenal (Max), Mme Lefebvre (Francine), MM. Lussy 
(Charles), Mazuez (Pierre-Fernand), Mignot, Moisan, Peron (Yves), 
haymond-Laurent, Tremulet de Villers, Verdier. 

Suppléants. — MM. Casléra (de M. Bourbon), Temple (de M. Dela- 
chenal), Goudoux (de M, Demusois), Tourtaud (ce M. Jicques 
Lüclos), Rolland (de M. Gaillarl), Chauvet (de M. Keita), Marcel 
Famon (de M. Kriegel-Valrumont), Soury (de M. André Mercier), 
Védrines {te M. Perche), Me Marzin (de M. Rametle), MM. Arrighi 
g* # Rumonel), Gabelle (de M. Teiigen), Marcel Carlier (de 
1 Téranami). 








Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le vendredi 22 février 19,7, 
à dix heures (local de la commission des finances). 


Additif à l'ordre du jour 

WI. — Rapport (ne 4095) fait par M. Schaff, au nom de la 
commission des moven:s de communication et du touri-ime, sur 
le projet de loi (n° 39%) tendant à étendre aux conjoints et 
enfants mineurs des titulaires d'une rente, nsion, retraite, allo- 
Calion ou d'un secours viager versés au litre d'un régime de 
sécurité sociale, le bénéfice de la réduction tarifaire de 30 p. fl) 
accordée sur les réseaux de la Société nationale des chemins ue 
fer français. — M Boisdé, rapporleur pour avis. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Groupes politiques. 


M André Fousson a été nommé président du groupe des indépen- 
duuls d'outre-mer et du rassemblement démocratique africain. 





— — 


îre séance du jeudi 21 février 197. 
Présents. — MM. A'rie, Jean Berthoin, Chapalain, Coudé du Foreslo, 
Courrière, Fillon, Pellene, Alex Roubert. 
Erxcusés. — MM. Armengaud, de Montalembert, Tinaud. 


2e séance du jeudi 21 février 197. 


Présents. — MM, Auberger, Jean Berthoin, Ronsch, André Boutemy, 
Courrière, Jacques bebü-bride!, Waldeck L'Huillier, Litaise, Jacques 
Masleau, de Montalembert, Pellenc, Georges Porlimann, Primet, Alex 
Roubert, Jean-Louis Tinaud. 

Ercusés. — MM. Armengaud, Coudé du Foresto, 

Suppléants. — MM. Brousse, Cerneau, Toher. 

Assistaient. en outre, à la séance. — M. Lachèvre (au titre de la 
commission de l’intérieur), Mme Thome-Patenôtre (au litre de la com- 
mission de la reconstruction). 





Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 21 février 191. 


Présents. — MM. André Cornu, Courroy, Mme Renée Dervaux, 
M. Deulschimann, Mme Marcelle Devaud, MM. Enjalbert, Jacques 
Gadoin, Lachèvre, Le Basser, Wakleck L'Huillier, Claude Mont, 
Monipied, Nayrou, Reslat, Soidani, Verdeille, Zussy. 

Ercusés. — MM. Marcel Bertrand, Raymond Bonnefous, Delrieu, 
Robert Gravier, de. La Gontrie, Lodéon, Schwartz. 


Suppléants. — MM. Descours-Desacres, Léo Hamon, Plazanet, 





Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme. 





Séance du jeudi 21 février 1957. 


Présents. — MM. Aubert, Beaujannot, Jean Bertaud, Auguste-Fran- 
Cois Billiémaz, Julien Brunhes, Paul Chevallier, René Dubois, 
de Mendille, Joseph Raybaud, Paul Robert, François Ruin, Soldani. 


Délégué, — M. de Bardonnèche (par M. Carcassonne). 
Suppléants. — MM. Brégégère, Cordier, Laburthe. 
Excusés. — MM. Bouquere!l, Carcassonne, Sauvêtre. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Lamarque (rapporteur 
spécial du budget des travaux publics), Clerc (au titre de la commis- 
sion des affaires porter A à 
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Commission de la production industrielle. 





Séance du jeudi 21 février 1957. 


Présents. — MM. Bataille, Bonnet, Bousch, René Caillaud, Nestor 
Calonne, Henri Cornat, Coudé au Fuoresto, bDesuise, broussent, 
Laurent-Thouverey, Lebrelon, Tharradin, Vanruilen, de Villoutreys. 

Suppléants. — MM. Armengaud, Georges Bernard. 

Ercusés. — MM, Billiémaz, Longchambon, Claude Mont, Piales, 
Raymond Poichard, Suran. 


Assislait, en outre, à la séance. — M. Capelle, 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Conseil 
de la République (services législatifs) aura lieu à partir du % mars 
1951. 

Ce concours comporlera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission, 


A. — Epreuves d'admissibilité. 
{9 et 11 mars 1957.) 


1° Une composition sur un sujet se rapportant à l'évolution géné- 
rale des idées et des faits poliliques, éconvimiques ou sociaux depuis 
le milieu du dix-huitième siècle (durée : quatre heures ; coefficient : 4); 

2° Une composition de droit conslitutionnei portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l'histoire constilutionneile 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de l'Union francaise (Constitu- 
lion du 27 octobre 196, le Gouvernement, le Parlement et les 
régimes électoraux, l'Assemblée de l'Union française, le Conseil 
économique) (durée: trois heures; coefficient: 3); 

je Une deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementa'e et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique); 

Législation financière (budget de l'Etat, préparation, vote, exécu- 
tiun, règlement, conirèle, cour des comptes, ordonnaleurs el comp- 
tables) ; 

Législation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité sociale) (durée: trois heures; coefficient: 3); 

4e Une épreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d'un texte écrit dans une des langües étrangères ci-après, 
uu choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, 
russe (pour la langue arabe seulement, les candidats pourront uli- 
liser un dictionnaire) (durée: une heure; coefficient: 1). 


B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ullérieurement.) 


1e Un exposé oral, précédé d'une préparation d'une h'ure, sur 
une des malières faisant l'obj:t des épreuves 2° el Se d'adinissi- 
binté (durée: un quaït d'heure; coefficient: 3); 

2° Des interrogations orales de cuilure générale, suivies d'une 
conversation avec le jury (coefficient: 3); 

ÿe Des na mn orales de druit civil portant sur la théorie 
générale des obligations: sourres, cffets, modalités, extinelion et 
transmission, preuves (code civil, art. 1101 à 1286) (coefficient: 2); 

4° Etablissement d'une fiche et d'un texte législatif (coefficient :1). 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l'un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l'école 
halionale d'administration. 

Us doivent, d'autre purt, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âvés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au fer pnai 1957. 

Celis limite d'âge est reculée de la durée de< services militaires 
obligatoires et de guerre cflectivement accomplis et d'un an par 
ehlant à charge 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 mars 1957, au secrélariat 
£énéral de la présidence du Conseil de la République, une demande 
wianuscrite accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance; 

2 Un extrait récent de son casier judiciaire; 

3 Ses diplômes universitaires (ou leurs 
conformes) ; 

1° Une note indiquant ses autres titres et ses aclivilés antérieures 
allesties par des certificats de travail; 

u Une note indiquant sa silualion de famiile ; 

Go S'il est du séxe maseulin, un certificat de posilion militaire 
élablissant qu'il a satisfait détinilivement aux prescriptions des lois 
sur le recrulement en ce qui concerne le service actif en temps 
de paix. 

IL devra en outre préciser dans sa demande la langue vivante 
sur laquelle il désire être examiné. 


cupies certifiées 








L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d'un eer- 
tifivat délivré par le médecin chef du Conseil de la République cons- 
latant que l'intéressé est apte à un service actif de jour et de nuit. 
A celle fin, ies candidals retenus après les épreuves d'admissibilité 
seront convoqués par le médecin chef à une date qui sera fixée 
ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra tous les jours, sauf les lundis 
et samedis, de quinze heures à seize heures ou sur rendez-vous, 
les candidats qui souhaiteraient être fixés sur leurs aptitudes phy- 
siques avant de se présenter aux épreuves d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n'est pas susceptible d'appel. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont adinis 4 
concourir, sans condilions d'âge ni de diplômes, les aïministrateurs 
adjoints comptant au ininimum six ans de services effectifs dans 
les cadres du Conseil de la République. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dals qui se présenteront au secrétariat général de la présidence 
palais du Luxembourg, 13, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-huit heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 26 févrior 1957. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ralifier le traité de cession des Etablis- 
seiments français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à 
la Nouvelle-Delhi le 28 mai 1956, (Nos 95 et 233, session 1906-1957. — 
M. Alfred Jacobson, rapporieur.\ 





Modifications à la liste des membres des groupes. 





I. — GROUPE D'UNION POUR LA PROMOTION DES PAYS D'OUTRE-MER 
Supprimer les noms de MM. Hazoumé et Rogier. 
II. — CONSEILLERS NOX INSCRITS 


Ajouler les noms de MM. Ilaizoumé et Rogier. 





Affaires économiques. 





Séance du jeudi A février 1957. 


Présents: MM. Ahmed Abdallah, R‘garra, Dède, Dusseaulx (Roger), 
Loste., Suppléants: M. Bernier de M. Cotrlois, M. Ahmed Abdallah 
de M. Ramus, M. Bégarra de M. Saïdou Djermakoye, M. Roger 
DusseauIx de M. Foccart, M. Loste de M. Rocagliia. 


Ercusés: MM. David-Darnac, Jean Olléon, Reverbori, Robert 
Sehmitt. 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. . 





Séance du jeudi 21 février 1957. 


Présents: MM Ahmed Abdallah, Bour (Alfred), Cazelles, Guiler 
(Jean), Monnet (Georges), Reyt, Sarraut (Omer), Viniger. Suppléanis: 
M. Ahmed Abdallah de M. Costes, M. Begarra de M. Belabed, 
M. Alfred RBour de M. Iba Zizen, M. Cazelles de M. Duval, M. Jean 
Guiter de M. Lhuillier, M. Georges Monnet de M. Guyard, M. Reyt 
de M. Roulleaux-Dugage, M. Omer Sarraut de Mme Crémieux. 


Assistaient en outre à la séance: MM. Bertrand, Burkhardl, Morel, 
Rencurel. 





Règlement, pétitions et questions constitutionnelles, 





Séance du jeudi A février 1951. 


Présents: MM. Antonini, Avinin, Barbé, Dardelle, Detraves, Dumas, 
Oudard, Périer, Rencurel, Rosentfeld. Suppléants: M. Anlonini de 
M. Bernier, M. Avinin de M. Guyard, M. Barbé de M. Mignot, 
M. Dardelle de M. Bougenot, M. Dumas de M. Alfred Bour, M. Oudard 
de M. Habib Deloncle, M. Rencurel de M. Guyard, M. Rosenfeld 
de M. Detraves. 





+0 
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AVIS ET COHMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis aux candidats au concours d'admission, en 1957, 
à l'écoe polytechnique. 


Les candidats à l'école polytechnique sont informés que les compo- 
silions, en 1957, commenceront le lundi 20 mai et se poursuivront 
sons arrèl jusqu'au samedi 2 mai inclus. 

L'ordre dans lequel seront faites les compositions est celui prévu 
à la circulaire du 20 novembre 1#356 concernant le concours de 1957, 
portant complément à l'instruction permanente du 20 novembre 19956. 

L'instruction permanente et la circulaire complémentaire sont, dès 
maintenant, en vente à ‘a librairie Vuibert, 6%, boulevard Saint- 
Germain, Paris (5°). 

Dans les centres d'examen écrit où ie nombre de candidats l'exi- 

era, il pourra y avoir deux séances pour la composition de dessin ; 
fi deuxième séance aura lieu le samedi 25 mai, de quatorze heures 
à dix-sept heures. Dans ce cas, les candidats seront divisés en deux 
groupes et le sort décidera celui des deux groupes qui composera 
le premier. 

Les candidats ne doivent avoir ni documents, ni notes, ni acces- 
saires autres que ceux mentionnés explicitement ser l'instruction 
qui est affichée avant le concours par la commission de surveillance. 

ls ne seront munis que de porle-plume el d'encre, tous les 
papiers nécessaires élant fournis. 

Les candidats n'apporleront les cartons, planches et accessoires 
nécessaires pour l’épure, le dessin graphique et le dessin d'imitation 
qu'aux séances prévues pour ces épreuves. Les carlons à dessin 
doivent êire vides. 


Dessin d'imitation. 


Les candidats au concours de 1957 sont informés qu'ils auront à 
dessiner, d'après la bosse, une téie « de Michel-Ange Buonarolli », 
posée suit sur une sele de sculpteur, soit sur une chaise placée 
sur une tabie. 

Le dessin devra comprendre la totalité du plâtre. Toutes ses 
parties devront élre exéculées à une mème écheile, qui devra être 
nussi grande que le permettront les dimensions de la feuille, moins 
une marge de deux centimètres. 

On emploiera pour celte composition la planche ou le carton qui 
aura servi pour la composition de géométirie descriplive. 

Les modèles nécessaires aux centres de province seront adressés 
en temps voulu aux proviseurs des lycées de ces centres. 

Les élablissements qui voudraient se prücurer à leurs frais Île 
modèle précité pourront s'adresser directement, à partir de la paru- 
tion du présent avis, à la maison Lorenzi Frères, 19, rue Racine, 
Paris (6°). 


Langues vivantes. 


La composilion de langue vivanie obligatoire (a‘:lemand ou anglais) 
comportera une version (texte de prose assez long. mais de difficulté 
moyenne) et un thème court — texle facile — avec en renvoi la 
traduction des mots particulièrement difficiles. 

L'emploi d'un dictionnaire bilingue, autorisé pour la version, est 
interdit pour le thème, 

La composition de langue vivante fa’ult:t ve est limitée aux 
langues vivantes: allemand ou anglais (en dehors de celle choisie 
par le candidat comme langue obligatoire), italien, espagnol, russe. 
Celle composition consistera en un thème (texte facile de vocabu- 
laire usuel), sons dittionnaire ni lexique. 


Instructions spéciales aux candidats du centre de Paris. 
Les instructions seront données ultérieurement. 


Sursis pour les examens oraux. 


L'atlention des candidats est particulièrement attirée sur les dispo- 
silions relatives à l'octroi des sursis pour raisons de santé aux 
examens oraux (art. 21, $ €, de l'instruction du 20 novembre 1956). 


Remarques importantes. 


1° L'usage de la table de logarithmes à cinq décimales et. de 
règles ou cer:les à calcul sans formules est aulorisé pour, toutes les 
épreuves scientifiques. 

L'usage de la règle on du cerc'e à calcul et des tables de loga- 
rilhmes avec formules est interdit; 

%0 La connaissance de l'instruction permanente du 20 novembre 
1956 et dé la cireulaire complémentaire de la même daie est obliga- 
toire pour tous les candidats; is ne pourront en aucun cas arguer 
de l'ignorance des prescriptions qu'elles contiennent, ” 


ee 











Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux exnortaleurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination du Danemark. 


Accord commercial du 26 octobre 195. 


(Contingent de l'année 1955.) 


Les exporlaleurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois à destination du Danemark : 


Grumes de chêne présentant une circonférence supérieure à 
200 CR Nu VOB MON :... Hi dre conso cs cet 100 mètres eubes 


Grumes de chène présentant une circonférence 
inférieure ou égale à 180 cm au gros bout .,.. 500 -— 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel 
du 11 octobre 1956, article 4. NH est notamment rappelé que la tota- 
lité des documents devant constituer les dossiers de demandes d'au- 
torisation d'exporter, devront être déposés en um seul bloc à l'office 
des changes. Ces dossiers y seront reçus à partir du huitième jour 
franc suivant la date de publication du présent avis. Tout dossier 
arrivé prématurément sera renvoyé à-son auteur. 


Mais, en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes : 


A) Les circonférences des grumes de chêne s'entendent mesure 
prise au gros bout, tel qu'il se présente (qu’il subsiste de l'écorce 
un non). 

B) Elles sont divisées ci-deseus en deux postes, d'après leur gros- 
seur, et en aucun cas les licences délivrées dans le cadre de l'un 
de ces postes ne pourront couvrir des exportations de grumes pré- 
sentant des dimensions différentes de celles qui seront inscrites sur 
les titres 02 par l'administration, et qui ne pourront ètre modifiées 
par la suite. 

Cependant les demandes d'autorisation d'exporter déposées à l'of- 
fire des changes entre le 15 avril 1957 et le 30 juin 1957, dans le 
cadre du poste des grumes présentant moins de 180 cm de circon- 
férence, si elles peuvent donner lieu à la délivranre d'une licence, 
permettront l'exportation de grumes de toutes grosseurs, sous réserve 
que celles de ces grumes qui auront plus de 180 cm de circonfé- 
rence mesurent au minimum une longueur de 7 mètres. Mais pour 
ces dernières licences aucun cas, même de force majeure, ne 
pourra justifier une dérogation à la durée de validité strictement 
réglementaire (trois mois), de l'autorisation d'exporter. 


Marimum par licence 


En exécution des prescriptions de l'avis du 11 octobre 1956 (art. 5», 
le maximum des autorisations d'exporter garent être allribuées 
simultanément à chaque exportateur a été fixé à: 

Grumes de chène de plus de 180 cm ........... 20 mètres cubes 
Grumes de chêne de moins de 180 em .......... 100 —_ 





d'exploitat'on forestièr 
de la Grande-Bretagne. 


Avis aux exportaleurs de 
et de scierie à dest 


Arrangement franco-brilannique du % janvier 1951. 
(Contingents de l'année 1957.) 


Les exportateurs sont informés de re que les contingents ci-après 
un ouverts à l'exportation des bois à destination de la Grande- 
relagne : 


Grumes de chène présentant une circonférence inférieure ou au plus 
égale à 180 centimètres au gros bout......…. C0 mètres cubes 
Grumes de hêtre.....sicnss vues sooseosntéosesaee 3,000 — 
Grumes de peuplier.:i..:.....s..s.uos.sence 6.000 — 
Poteaux de mine pelés en pin marilime...….. 5.000 tonnes 
Poleaux de mine bruls en pin maritime...... 100.000 — 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure pré 
vue par l'avis aux exporlaleurs publié dans le Journal ofjiciel du 
11 octobre 1%56 (art, 5). I est notamment rappelé que la totalité 
des documents devant constituer les dossiers de demandes d'auto- 
risation d'exporter, devront être déposés en un seul bloc à l'office 
des changes. Ces dossiers y seront reœus à partir du huitième jour 
franc suivant la date de publication du nt avis. Tout dossier 
arrivé prématurément sera renvo$gé à son auteur. 
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Mais en plus de ces prescriplions générales, les exportalions ea 
cause sont soumises aux condilions suivantes: 


A. — Circonférence des grumes. 


Les circonférences des grumes de chêne s'entendent mesures prises 
au gros bout tel qu'il se présente (qu'il subsiste de l'écorce ou non). 


B. — Grumes de chêne. 


En aucun cas les licences délivrées dans le cadre de ce poste ne 
pourront couvrir des exporlations de grumes présentant des dimen- 
sions différentes de celles qui seront inscrites sur les titres 02 par 
l'administration, et qui ne pourront être modifiées par la suile. 

Cependant les demandes d'autorisation d'exporter déposées à 
l'office des changes entre le 13% avril 19%7 et le 50 juin 1957, si elles 
peuvent donner lieu à délivrance d'une licence, permettront l'expor- 
tation de grumes de loutes grosseurs, sous réserve que celles de ces 
grumes qui auront plus de 180 centimètres de circonférence mesurent 
au minimum une longueur de 7 mètres. Mais pour ces dernières 
licences aucun Cas, même de force majeure, ne pourra justifier une 
dérogation à la durée de validité strictement réglementaire — trois 
vis — de l'autorisation d'exporter. 


C. — Poteaux pelés. 


Les lots de bois de mine pelés devront éêlre commosés de poteaux, 
exclusivement en pin maritime, d'une longueur inférieure ou égale 
à six mètres, et présentant un diamètre au gros bout inférieur ou 
égal à trente centimètres, L'exportateur devra obligatoirement indi- 
quer sur la licence le bureau de dédouanement, 


D. — Poteaux bruts. 


Une délégation spécialement habililée à cet effet par le ministre 
de l'agriculture, est seule admise à négocier la présente opération. 

Les demandes d'autorisation d'exporter devront être présentées à 
l'administration par l'entremise du groupement général des expor- 
tateurs de poteaux de mine, ?8, cours Xavier-Arnozan, à Bordeaux, 
ou par le groupement des producteurs exportateurs de bois de pin, 
71, quai des Chartrons, à Bordeaux. 

Chaque dossier de demande d'autorisation d'exporter comporlera 
un exemplaire du contrat commercial strictement conforme aux 
caractéristiques arrèlées par la délégation désignée ci-dessus, 


E. — Maximum par licence. 


Enfin, en exécution des prescriptions de l'avis du 11 octobre 1956 
(art. 5) le maximum des autorisations d'exporter De" être attri- 
buées simullanément à chaque exportateur a été fixé à: 


Grumes de ChôRe.......roovocosossessésséesebee 100 mètres cubes 





Grues de MOI... sooccoocdbésstesseee secuhse + 200 — 
crumes de Des APPEL PETER soso sesse se ee 500 — 
Poteaux pelés ........ss.cssocosessserssssneseuse ee 0 tonnes 
Avis aux exporlateurs de produits d'exp'oitaiion foresiière 
oe 


e 
et scierie à destinalion de la Suède. 


Arrangement du 3 d'cembre 19%. 
(Contingents de l'année 1955.) 


Les exporlateurs sont informés de ce que les conlingents ci-après 
soul ouverts à l'exportation des bois à destination de la Suède: 


Grumes de chène présentant une circonférence 
supérieure ou égale à 180 cm au gros bout .. 
Grumes de chêne présentant une c:rconférence 
inférieure à 130 cm au gros bout 
Grumes de hêtre 


Ces conlingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exporialteurs publié dans le Journal officiel 
du 11 octobre 1956, arlicle 4. Il est notamment raçpelé que la tota- 
lité des documents devant conslituer les dossiers de demandes 
d'autorisation d'exporter, devront être déposés en un seul bloc à 
l'offie des changes. Ces dossiers y seront reçus à partir du huitième 
jour franc suivant la date de publication du présent avis. Tout dossier 
arrivé prémalurément sera ren\oyé à son auteur. 

Mais en plus de ces prescriptions généra'es, les exportations en 
Cause sont soumises aux condil'ons suivantes: 


100 mètres carrés. 


A. — Circonférence des grumes. 


Les circonférences des grumes de chéne s'entendent mesure 
prise au gros boul tel qu'il se présente (qu'il subs:ste de l'écorce 
ou non). 


B. — Grumes de chêne, 


Elles sont Œivisées ci-dessus en deux peus d'après leur grosseur, 
el en aucun cas les licences délivrées dans le cadre de l’un de ces 
posles ne pourront couvrir des exporlalions de grumes présentant 
des dimensions différentes de celles qui seront inscrites sur les 
y À par l'administration, et qui ne pourront être modifiées par 


| 





Cependant les demandes d'autorisation d'exporter déposées à 
l'office des changes entre le 15 avril 1957 et le 20 juin 1957, dans 
le cadre du poste des grumes présentant 1noins de .180 cm de cir- 
conférence, si elles peuvent donner lieu à délivrance d'une licence, 
permettront l'exportation des grumes de loutes grosseurs, sous 
réserve que celles de ces grumes qui auront plus de 180 cm de 
circonférence mesurent au minimum une longueur de 7 mètres, 
Mais pour ces dernières licences aucun cas, même de force majeure, 
ne pourra justifier une dérogation à la durée de validité strictement 
réglementaire (trois mois) de l’autorisal:on d'exporter. 


C. — Maximum par licence. 


En exéculion des prescriptions de l'avis du 1 octobre 193% 
fart. 9.) le maximum des autorisations d'exporier pouvant être 
attribuées simultanément à chaque exportaleur a été fixé à: 


Grumes de chêne de pius de 180 cm .......... 30 mètres carrés, 
Grumes de chêne de moins de 150 cm .......... 490 — — 
D M IPS Men rie DORE Séstosds + _ 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la République populaire de Chine. 





Les importaleurs sont informés que des conlingents sont ouverts 
ee l'importation de produits originaires el en provenance de la 
tépublique populaire de Chine au titre du programme d'achats 1957, 
Les règlements s’efflectueront dans le cadre des dispositions de l'avis 
n° 608 de l'office des changes relatif aux relalions financières entre 
la zone france et la République populaire de Chine, avis publié au 
Journal officiel du 25 février 1956. 

Les importaleurs devront fournir à l'appui de chaque demande une 
facture pro forma, en double exemplaire, datée, signée et revêlue 
du cache! du fournisseur. 

Les modalités d'importalion sont fixées ainsi qu'il suil: 


I. — CONTINGENTS GLOBAUX 


Les produits originaires el en provenance de la République popn- 
laire de Chine qui ne figurent pas ci-dessous ct qui sont repris dans 
l'avis du 16 février 1957 (conlingents globaux) me peuvent être 
importés que dans le cadre de ce dernier avis. 

II. — AUTRES PROPUITS 

Les dossiers de demandes de licences d'importation devront porter 
sur les emplacements prévus à cel efle4 sur les flches À B C la 
mention : 


Avis du 22 février 1957. 
Ne de poste. 


à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


1° Produits 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants établies sur formule A C, devront être parvenues à l'office 
des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dumes, à 
Paris (9%), au plus tard le 12 mars 1957. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
lané de la part des services techniques compélents: 


NUMÉROS 
du PRODUITS 
tarit douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





1520 7145 Ba Sujets en jade et objels en ivoire. 
et ‘5-03, sujets spécifiquement chinois. 
1510 58-01. 


e - — Un contingent est ouvert aux tapis 

’origine et de provenance de la République 
populaire de Chine de pius de 300 rangées 
de points au mètre. 


a 








20 Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présenlat.on. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules modèie C., seront reçues par 
l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Caris (9%), à partir de la date de publication du présent avis. 

Par dérogalion aux dispositions de l’article 3 du décret n° 49-27 
du 13 juillet 1949, elles seront examinées au fur el à mesure de 
leur présentalion. 

Les demandes de licences d'importalion qui auraient élé déposées 
pour l'importation des produits repris ci-dessous originaires el en 
provenance de la République populaire de Chine el qui n'auraient 
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pas été délivrées à la date de parution du présent avis n'auront 


Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 ju. 





















































pas à être renouve;ées. Ces demandes seront examinées conformé- let 4949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
ment aux dispositions du présent texte. présentation. 
8 s | sumenos 2 s | sumenos 
s 4 du PRODUITS 2 À du PRODUITS 
E + tarif douanier. ES tarif douanier. 
On 12H A. Arachides de bouche. 1 01-0€. Gibier vivant (faisans, lièvres, perdrix). — 
15 1507 A.  |iluile de bois de Chine. - Joindre à la demande de licence d'impor. 
g20 43. Daphnées. “ bi dé tation une facture en deux exemplaires 
O7) Divers. Produits agricoles et a:imentaires divers. établie par le vendeur roumain et revêtue 
602 23-01. iluiles essentielles, — Importations réalisées de sa signature. Les demandes de licences 
0 ge cadre de la procédure EXIM parfu- ne seront acceptées par l'office des changes 
. , er M 
604 Ci-11 À. Musc. — Importations réalisées dans le cadre 2 2.03 et 16-02 Foie n M oo de 
de la procédure EXIM parfumerie. d 7 | ce produit ne pourra être réalisée que dans 
GG 25-02, \lbumine en paillettes, le cadre de la procédure Imex. 
702 32-02 Noix de galle. 3 |03-03 et 16-05. |Ecrevisses et escargots. 
tit 402 B. Nalles. 5 05-02 Soies de porcs. 
ui iü-., 4-02, Cloches el tresses de paille. 6 05-04. Bovaux naturels calibrés. 
Gran, Tissus de sole. — Contingent réservé aux im- 7 06-07. Plumes et duvets 
1511 50-09 A d, AC. porlaleurs traditionnels ou spérialisés. 8 |250-® ex 07-04 Champignons séchés 
3000 Divers. Divers. — Le crédit aflecté à ce poste est 9 0 0! Paprika d 
destiné à permettre l'importslion de pro- 4t ww G Graines de moutarde. 
duits non repris nommément au présent 1 12-03 Graines de semences diverses. Les demandes 
avis et à l'avis du 16 février 1957 eoncer- £ de licences d'importation devront être 
nant les contingents globaux. Les autorisa- visées par le G. N. I. S. De plus, en ce qui 
tions portant sur ces ee: ne seront concerne les graines de betteraves à sucre, 
délivrées que sur visa favorable du minis- les licences devront être établies pour !e 
tère responsable el après accord de la compte du G.N.1.S. et également visées 
D.R.E.E., 41, quai Branly, Paris (7e). par cet or nisme. | 
15 42-07. Plantes médicinales, 
a —— —- A —— —— ——————— 15 09-09. Graines de fenouñ. 
17 16-07. Caviar. — ps réservé aux seu's pro- 
Avis aux importaieurs de produits originaires et en provenance fessionnels spécialisés dans l'importation de 
de la Rôpublique populaire roumaine. caviar en provenance de tous Îles pays. * 
19 234, Baissons diverses. 
»% 13545 et 25-16 |Marbre. 
Les importateurs sont informés de la mise en répartition, selon 33 9740. Fssence d'aviation... 
les modalités ci-après, de contingents d'importation valables pour 94 97-10 A. Essence pour automo- 
la période allant du {7 janvier au 31 décembre 197 (liste B de DB sc cos ss se Importations réservées 
l'accord commerciai franco-rourmain du 16 décembre 1955 reconduit 95 97-10 B. M Roses noadoouns aux titulaires d’une 
pour un an). 96 "1-10 B. Fuel à faible teneur { autorisation spéciale 
en soufre....... te (loi du 30 mars 1928). 
L — Produits à importer par les groupements 27 97-10, 314. |Pétrolatum........... . 
ou orgarusmes assimilés. 28 9:12 27-13. |Parafine.......... ss 
29 27-44. Cokes de pétrole. 
Les groupements ou organismes assimilés désignés ci-après sont 20 28-08. Carbon black. 
seuls habilités pour déposer, dès la publication du présent avis, 31 38-19. Acide naphiénique. 
des demandes de licences d'importation pour les produits suivants : 32 Produits chimiques divers. 
31 43-01. Peaux de lièvres non apprètées 
| —— = n 44-05. Sciages résineux. 
£ « NUMÉROS 36 41-05, Bois de résonance. 
2+1"° ’ Nr 94-03. Meubles et éléments de meubles. 
à À du PRODUITS 39 37-06. Films impressionnés. — gr sera 
D £ | tarif douanier réalisée sous couvert de déclarations auto- 
F. risation d'importation (D. A. L.) 
40 19,01, 19,2, [Livres et publications. 2 np — 
( ) Graines de soja. — riété inte *ession- 19-01. réalisée sous couvert de déclarations auto- 
. nn + re + ol yg 2 Ag pe he arm risation d'importation (D. A. I.). 
(S. 1 O0. F. A.), 174, avenue Victor-Hugo, it 8-23. Tables à At A he eg — 
à Paris. capacité su ure onnes pour - 
) , fibines de ‘thnsnenc  _: él - dusirie du pétrole. 
12 12-01 rain de tournesol. Socit té interprofes ne 8i-45, 847. [Machines-outils pour bols et métaux. 
sionnelle des okagineux fluides alimen- 32 & 01 Matériel électrique 
aires (S. LL O. F. A.), 174, avenue Victor- 3i es 1 où +. en 2 do Le 
21 21-01 fin ne d'exploitalion industrielle 36 dé ë uits de l'artisanat. 
des labacs et a!lumeftes. 1 Bivers. TV er — + Les mg = — 4 
33 51-01, Peaux d'ovins. — Groupement d'importation flo À Péaite non ge : 
et de répartition des cuirs et peaux bruts. l'ac rd La See re |Hésthante À. 
3 18-01 Papier journal. — Socitté professionnelle des ' A 9 Lee li pers t délivrée rès 
papiers de presse. caise. s licences seron s ap 
. avis dn ministère terhnique et accord 
la direction des relations économiques 
extérieures. 
IL. — Produit à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 
Les demandes de licences d'importation concernant le produit ; | 
IV. — Avis ultérieurs. 


suivant, établies en six exemplaires sur formules modèle 4, C., 
devront êlre rvenues à l'office des changes (3 sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), au plus tard le 16 mars 
19%7 à onze heures trente. 

A l’expiraiion de ce déiai, elles feront l'objet d'un examen simui- 
tané de la part des services techniques compétents. 

Poste no 20, — No 23-01 da larif douanier. — Tourteaux et résidus 
de tournesol et autres. 


INT. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies en six exemplaires sur formules modèle A. C., 
seront reçues par l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9). partir du 11 mars 1957, 


Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
d'importation des produits suivants: 














£ sé | numéros 
æœ 
| ni du PROBUITS 
4 | tarif douanier, 
4 04-06. Miel. 
18 29-02. Cornichons en saumure, en fûts. 





sms 
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Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Yougoslavie. 





A la suite de la commission mixte franco-yougoslavie réunie à 
Belgrade au mois de janvier, les contingents d'importation suivants 
ont élé augmentés : 





| 


NUMÉROS 
du - PRODUITS 
larif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





13 01-06. Miel, 
57 48-09, Panneaux de fibres de bois, y compris meu- 


bies et éléments de sièges en- bois courbé. 











Les imporlaleurs sont informés que les demandes d'importation, 
établies sur formules A. C. et accompagnées d'un contrat entre 
l'organisme vendeur yougoslave et l'acheteur français, seront reçues 
à l'office des changes (% sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à partir du 11 mars 1957. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 43 juil- 
Jet, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux importateurs de matériels d'équipement, de demi-produits, 
de petit outillage, d'ouvrages en métaux et de pièces détachées 
originaires et en provenance des Etais-Unis et du Canada, 





Des crédits en dollars sont ouverts pour l'importalion de produits 
originaires et en provenante ces Etats-Unis et du Canada, reconnus 
nécessaires à l'économie française el figurant dans la liste ci-après: 


L — Matériels pour lesquels les demandes peuvent étre déposées 
au fur et à mesure des besoins. 





tnt el 














—— 
» 


NUMÉROS 


MATERIELS 
du tarif douanier, su 


POSTES 








48 05 181-610 A, 90-233 A, B, C, 
90-24, 90-25 A, B, 90-26 
A, B, ex 90-29. 

48 25 |85-01 Ce, D, #5-19 Ab,}Petit appareiliage électrique, 
ex Ac, ex Ad, Eb. ? 
43 % Divers. 


Appareils de 
régulation. 


contrôe et de 


Matériel de recherche de 
pétrole et pièces de rechange 
pour ces matériels. 

148 20 !81-18 Ba, ex 90-M B, ex }Instruments scientifiques, de 

0042 B, 90-12, ex 9-11 séophysique et machines 

B, FE, 90-16 Bb, ‘90-22, d'essai. 

9025 C, E, 90-38 C a. - 

48 51 68-15 B, 8501 C a, b, d,}Equipements électriques autres 

ex £5-01, ex 85-13, ex que moleurs, 

8x1, ex 85-16 à 8-19, 

85-22 A, D, ex 5-23, 

85-%8, 90-11, 90-20 B, 

C b, C c, ex 90-27 C. 


4 » Divers. Matériels divers. 
5 3 Divers. Demi-produits, ouvrages en mé- 


taux et pelit oulilage. 








43 31 Divers. Pièces détachées et de montage 
de matériel électrique 

13 5 Divers. Pièces détachées autres que les 
pièces détachées de matériel 
agricole, automobile, de re- 
cherche de pétrole ou élec- 
trique. 

48 %6 Divers. Pièces de rechange de matériel 
agricole. 

= a _—— — 








Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences portant sur 
ks produits énumérés au paragraphe [ ci-dessus, établies sur for- 
mule AC en six exemplaires, pourront être déposées à l'office des 
Changes (3° sous-direction}), 8, rue de la Tour-<es-Dames, à Paris: 


Dès la publication du présent avis en ce qui concerne les pièces 
détachées ou de rechange visées au postes 1926, 1834, 1835 et 18%; 
A partir du fer mars 1957 pour les autres marchandises. 


Les demandes de licences concernant les matériels énumérés au 
Paragraphe 1 ci-dessus déposées antérieurement, qui n'auront pas 
élé retournées aux importateurs dans les dix jours de la publication 
du présent avis, sont caduques. 





IL — Matériels soumis à la procédure de l'examen simultané 
des demandes de licences. 








POSTES | NUMÉROS DU TARIF DOUANIER MATERIELS 





18 01 |73-20 ex C, 71-08, 75-01 B, | Accessoires de tuyauterie autres 
7607, 79-01 B, +045 B. qu'en fonte, 

81-61 B. Robinetterie, 
18 Oo? 8106 Dec, 81-08 D, E, Moteurs Diesel fixes et marins, 
ex S5-0L Aa. moleurs à vent ou à air, grou- 
pes électrogènes. 


18 03 Ex 81-10 F, G. Pompes et molo-pompes autres 
qu'à mazout. 

15 Où 8i-11 Ca. Compresseurs frigorifiques desti- 
nés à être montés sur des 
armoires frigoriflques et des 
appareils de conditionnement 
d'air exportés hors du terri- 
toire métropolitain. 

18 06 Ex 81-13 Aa. Gicleurs. 


18 07 |8i-14 B, ex 84-21 D, 8-2! Matériel pour les 
: B a, 81-13, 81-41 À, 81-59 G.| métallurgiques. 

13 O8 81-17 DL a, D c, E a, Appareils et dispositifs, même 
E i, E j. chauffés électriquement, pour 
le traitement des matières 
par des opérations impiiquant 
‘ un changement de température, 
18 09 | Ex 81-17 E h, ex 84-18 À D, | Matériel] pour l'industrie du 
8-59 À a, B a, C. caoutchouc el des malières 
| plastiques, 

18 10 | Ex 85-17 Eh, ex 84-18 A b,| Matériels pour les 
ex 8t-59 À, B, €, H. chimiques. 

18 11 83-17 D Db, 84-17 E D, c,| Matériels pour les 
ex d, €, f, ex 81-18 A tb, alimentaires. 

81-29, 81-90, ex 81-59 A b, 


industries 


industries 


industries 


B b, C. 
18 12 81-17 E g, 81-M, ex 84-32, | Matériels pour les industric3 
ex 81-33. des pâtes et papiers. 


48 13 | Ex 8117 E d, 81-21 A,|Machines agricoles diverses, 
81-22 Ma, 8-24, 61-25, 
81-26, 81-23. 

18 11 9205 Fc, ex 84-17 De, ex | Matériel de génie civil, matlé- 
81-22, ex 84-23, 81-55, rieis de levage et de manu- 


81-59 Ac, D, ex 87-09, tention, matériels de broyage, 
ex 87-07. matériels de mines, matériels 
pour le sondage autre que 
pour le pétrole. 
18 15 Ex £4-31 ex 81-25, Matériel pour l'imprimerie. 
81-10 D, F. 
18 16 1281-26, ex 84-27, 81-23 Ba,|Matériel pour les industries 


textiles (sauf platines et 
aisuilles 


b, 81-29, 81-10 A. 


18 17 81-10 B ex à, Bb Matériel de blanchisserie indus- 
trielle. 

18 18 81-f1 Ac. Machines à coudre industrielles. 

18 19 Sri1 Aa, Be, 81-12. Machines pour l'industrie du 
cuir et machines pour chaus- 
sures. 


c, d, ex 99-45. | Appareis et instruments de 
pesasc. 


18 21 [81-15 A, B (sauf 85-15 BR! Machines électriques portalives, 


ab, B af), 8t-55 C (sauf machines-outis et machines 

815 C b), .8i-17, ex} à bobiner. 

84-19, ex S5 05, ex 85-09 

E a, b, F. s 
152 81-59 P. Machines, appareils et enzins 


mécaniques non dénormmés ni 
compris dans d'autres posi 
tions du chapitre 81. 

18 2 Ex 68501 A, B, Moteurs électriques, 

18 21 EX 9-03. Piles électriques spéciales 
15 27 Appareils de contrée et de 
mesure électrique et ra liv- 
électrique. 








18 8 Ex 81-17 ex 90-17 BR,]! Matériel médico-chirurgical. 
ex 90-18 Bb, 94-02 À, B, C. 
18 29 Ex %-16 Bd, « Instruments de mesure. 





mé —_—_—— —) 





Les demandes de licences d'importation portant sur les produits 
énumérés au paragraphe IL ci-dessus, établies sur formuies AC en 
six exempiaires, devront êlre déposées à l'office des changes (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, avant le 9 mars 
1957, à onze heures trente, Klles feront l'objet d'un examen s'multané. 

ne sera pius recu après cette date, et ce jusqu'à ta parulion d'un 
nouvel avis aux importateurs annonçant de nouveaux crédits, de 
demandes de produits figurant au paragraphe H, sauf pour les 
besoins essentie:s et urgents. Les demandes, dans ee cas, ne pour- 
ront être reçues que seron les modalités prévues à l'avis aux impor- 
tateurs publié au Journal officiel du 28 avril 1956 et pour des mon- 
tants n'excédant pas 10 ». 100 des crédits répartis après examen 
des comités techniques au titre du présent avis. 

Les demandes de licences concernant les matériels énumérés au 
paragraphe II ci-dessus, déposées antérieurement, qui n'auront pas 
été retournées aux importateurs dans les dix jours de ja publication 
dn présent avis, seront annulées. 

Chaque demande de licence devra comporter en caractères (très appa- 
rents, en haut et à gauche de la chemise-dossier, une référence au 
présent avis ainsi que le numéro du poste auquel elle se rapporte. 


- 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES 
DIRECTION GÉNÉRALE DFS IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 
A ITNEE 
RELEVE PAR 
CAMPAGNE 1955-1957 — 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
SUMEROS 
DÉPARTEMENTS Vine à À © C et vine d'Alsace Autres vins. Totat. 
d'ordre 
Janvier. Antérieurs Total. Janvier. Autérieurs Total, Janvier. Antérieurs Total. 
t AR sosocccccoccovesccccess n 47 47 592 7.187 8.379 592 7.83% 8.14% 
2 AISNE sococcosscssocoesese 106 505 Gil 100 103 908 206 613 819 
3 ANR soc e éoovocsose » » o 1.283 13.005 11.288 1.283 13.005 11.288 
3 Alpes !Basses-).........00. » » » 1.258 9.720 10.968 1.218 9.720 10.968 
5 Alpes (NAUtES-)essssssss » , » 1.853 4.767 6.620 1.859 4.767 6.620 
6 Alpes-Maritimes ......s..e » 18 18 78 1.596 1.674 78 1.614 1.692 
7 DNS: oo doc cote 206 1.475 1.681 22.516 203.593 226.109 32.722 205.068 237.790 
8 Ardennes oc cecpsscccce » » , » » » » » » 
9 ATIÈge roéébétoolont » s » 937 2.368 3.905 997 9 363 3.305 
10 ADD ..p0oc0cccesbeséses 239 16.783 17.022 | #2 485 262 17.95 17.507 
11 D d. ds 4.780 25.497 20.277 166.803 | 2.071.293] 2.528.286 171.673 | 2.096. 2,568.563 
12 AVEYTON sors ccoccces » D ” 735 5.372 6.107 725 5.372 6.107 
143 Bouches-du-Rhône ....... 201 896 1.187 C6.319 383.185 419.501 GG.610 281.081 450.691 
11 CAIVOUOS soc cp00c00e » » » » » » » » » 
45 Cantal ,..... Scccccstpbcoes » » » » » »” » ” » 
16 Charente ......n000000000e » e » 115.196 02.957 237.799 115.126 92.257 231.193 
17 Charente-Maritime .....e » » » 136.560 208. 42% 211.994 26.560 208.424 311.984 
18 SSSR sésbcads 2,762 .528 6.290 69 4.742 5.4u 3.11 8.270 11.701 
19 CE didier can , » » 36 503 539 26 502 599 
21 Côte-d'Or ... soso ccsee 10.919 29.092 26.005 2.099 19.170 21.863 13.206 41.562 57.868 
22 Côtes-du-Nord .......s009e » » ü » » » » » » 
23 CTORSS 0.0.8 pocduess a " È » » » » D » 
2 Dordogne ..,ssssssosssses 16.704 82.847 99.551 6.769 43.081 49.850 23.473 125.928 119.401 
23 DURS coca coodooccece » » » » 23 28 » 2% 28 
2%6 DVOMRE, o.ocmosepcececses 10.583 31.996 12.519 10.152 63.214 73.666 21.025 95.150 116.185 
21 NAT doseodtios cp dc. » » » » o » » n e 
28 Eure-et-Loir ....sccssossee » » » » 4 3 . 4 4 
2 Pinisière ... ccocoéssoodes » » " » a » » » » 
30 Card SPLITS LE 12,910 25.799 27.109 259.013! 1.695.329] 1.954.342 271.323 | 1.720.128} 4.991.451 
21 Garonne (Ilaute-}.......ss. » » È 19.10% 95.084 114.188 19.104 95.084 114.488 
32 DUT coco coccesec eDecoce » o » 100.678 482,654 583.332 100.678 482.654 583.992 
00" IONNES ..…....epc00c.0. 04.103 656.110 750.873 61.299 313.474 374.773] 155.762 960.884 | 1.125.646 
34 Hérault .-.s.ssccopecsssse 52 6.212 7.204 804.512! 3.897.793 | 4.612.305 805.471! 3.815.095] 4.619.509 
35 IlNe-et-Vilaine soccer » » , » » L » » » 
3% Indre ........ cccnsogoccces 13 106 119 7.578 33.098 40.676 7.591 33.204 40.795 
27 Indre-et-Loire s.sss.sssuse 13.179 20.950 41.129 20.895 120.375 111.270 31.074 151.325 185.399 
38 Isère ...s..sooscocconesssss 1 4 17 1.926 11.19 13.119 1.999 11.197 13.136 
NT SRE 1.195 3.767 4.961 361 2.756 3.120 1.558 6.52% 8.081 
D ILonles ss soccoccccvsot ° » , 20.060 119.847 139.877 20.060 119.817 199.877 
&1 Loir-et-Cher ,.,..scsceses 5.010 7.943 12.953 70.201 29.665] 329.866 75.211 267.608] 342.819 
Lu Loe ....vccossccmescccése 1 16 17 1.874 11.861 13.735 1.875 11.877 13.752 
LE) Loire (Iaute-}............ ” o » 13 137 150 43 497 150 
nu Loire-Inférieure ,.,.s...+ 32.990 28.423 71.353 41.163 123.606 107.769 77.093 162.029 239.122 
#5 Loiret ....soscosseposcesee » » » 3.717 22.570 26.287 3.717 22.570 26.287 
«6 BOL oo cooooccnoonccéepeses » " » 4.75 37.629 42.383 4.754 31.629 42.383 
a Lot-et-Garonne ,..enus 00 a 1.228 6.902 8.120 16.803 114.302 461.104 48.090 151,204 
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— 2 DIVISION. 
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DÉPARTEMENT 
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BUREAU 


SUELLE DES VINS 





MOIS DE JANVIER 1957 





















































QUAXNTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins & A ©. C Autres vins Total 
cial. d'ordre 
Janvier. Antérieurs. Total. Janvier. Antérieurs Total. Janvier. Aatérieure Total. 

1.009 3.553 1.562 18.787 110.107 129.05: 49.596 111.020 23.616 6.510 1 
2 131 7.196 9.570 97.958 112.179 4170.1:7 20.092 119.615 179.707 57.355 2 
» 3.0:1 3.853 37. 181.883 219.786 38.725 181.801 223.619 17.761 3 

49 09 1:8 1.096 21.131 23%.997 4.115 11.20 25.375 4.060 4 

59 929 287 6.551 39.154 45.705 6.610 39.382 15.992 8.821 5 
1.16 3.78 5.251 11.472 168.858 910.230 42.908 172.646 215.51 46.619 6 
462 1.154 1.916 0,791 62.951 72.792 10.252 61.35 74.698 16.230 1 
053 3.978 4.81 17.40% 81.112 R.6X 48.417 85.020 103.467 98.310 8 

° 917 1.057 1.274 7.479 11.974 51.852 7.69%6 45.191 33.127 1.212 | 9 
2.759 7.352 10.585 26.819 129.198 156.017 99.572 137.00 166.602 60,711 | 10 
9939 1.970 2.900 26.371 128.200 154.571 97.210 120.170 57.180 159.620 11 
m3 1.917 2.190 17.083 107.086 124.169 17.596 109.02 126.599 19.968 12 
3.280 6.997 10.177 86.888 358.981 415.869 90.168 365.878 456.046 193.247 43 
2.771 12.323 15.091 22,118 91.376 116.724 25.189 106.699 121.888 57.35 14 
183 790 973 14.586 111.519 126. 105 11.769 112.309 127.078 23. SR9 15 
1.500 3.771 9.277 12.281 83.162 101 .54£ 49.781 90.929 110,720 85.965 15 
1.797 3.607 7.10% 23.421 123.133 116,554 93.218 124.710 153.058 79.212 17 
79 3.186 3.045 23.05 105.238 128.313 23.791 108.521 152.5:8 41.653 18 
"1 9.34 3.062 22,883 110.773 13.656 23.621 113.09 1%.718 26.899 19 
10.207 46.107 56.704 12.027 172.259 214.2x6 52.21 218.666 270.000 453.668 na 
1.521 5.12 8.:63 23.219 121.755 4:1.954 94.510 129.177 459.717 43.016 22 
3 353 446 15.882 116.926 132.878 15.975 117.319 133.391 %6 196 23 
1.71 3.515 9.258 15.401 83.519 101.000 19.191 91.061 110.258 53.109 » 
6% 1.113 8.141 29,415 211.955 211.460 30.203 219,39 219.60 87.12 25 
m2? 2.077 2.089 11.506 45.687 57.192 12.417 45.764 60.18 73.726 26 
1.111 5.351 6.415 12.729 61.081 73.820 13.850 66.115 80.265 19.101 4) 
1.022 3 61 5.615 19.571 92.320 111.391 20.603 95.953 116.536 27.934 28 
3.527 11.961 15.291 76.657 315.255 391.12 79.984 7.9 407.203 141.757 29 
1.050 » 520 3.560 32.004 149.976 131.90 33.041 152.496 185.310 108.319 30 
2.20 6.335 8.615 40.355 167.895 28.210 42.605 171.220 216.825 41.068 31 
5 291 xiG 3.967 15.245 12.112 4.0: 11.606 18.708 33.605 32 
15.15% 65.576 20.712 83.253 300.678 415.951 . 98.389 426.254 521.613 1.266.809 33 
2.979 3.19 11.178 48.667 199.351 212,018 51.616 201.550 253.196 632.560 34 
3.876 15.983 19.85 29.113 125.35 34.798 33.289 111.36 174.657 52.262 5 
508 1.541 2.049 11.008 64.871 78.879 11.516 66.112 80.928 22,381 % 
9 197 26.775 99.972 19.201 113.620 125.854 12.401 110.125 152.806 09 .1%6 31 
1.64 1.50 6.215 42.888 196.517 239.405 14.512 201.108 215.620 C0.051 33 
1.398 6.307 7.705 49.588 81.661 101.919 20.986 87.068 108.954 47.597 29 
220 1.02 i.252 10.992 62.061 72.998 11.152 63.003 74.215 91.526 40 
1.218 5.575 6.793 21.955 97.232 119.187 295.173 102.907 35,980 158.193 a 
1.698 6.073 7.571 63.672 350.250 412.929 65.370 36.923 121.693 121.680 42 
168 615 783 94.758 491.159 155.931 94.096 131.758 156.711 32.186 & 
7.617 25.011 32.658 68. 163 289.037 357.200 75.810 311.018 389.858 154.535 “ 
1.507 6.576 8.08 26.000 154.974 170.974 97.507 151.550 179.057 56.234 45 
183 661 si 6,747 31.388 38.135 6.930 32.09 38.979 11.169 46 
G17 3.720 4.107 11.255 49.190 60,515 11.972 32.980 64.952 33.907 41 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
NUMEROS 
DÉPARTEMENTS Vine à 4 OU CL et vins d Alsace Autres vins Total 
d'ordre 
Janvier. Antérieurs Total. Janvier. Antérienrs Total. Janvier. Aotérieurs 
4e LADDIS ooccc.e ccooseosesesse » » » 6 2303 369 6 363 
49 Maine-et-Loire ........000 33.118 61.728 98.116 10.534 95.180 105.511 43.752 159.908 
50 MAR sssomoccecedbtensét » » » » » ” ® s 
CR CU PPSAROER 12.003! 191.65) 203.668 736 7.691 8.410 12.719 | 199.999 
52 Marne (lMaute-}.........00 , » . 1 127 128 1 1925 
53 |Mayenne ........... Liège , . , , 3 » , 31 
54 Meurthe-et-Moselle ....... » ” » î 220 221 i 220 
55 ESP » » » 105 17 122 705} 15 
56 MOTDINER coocccsccc coco oss ” , . . 3 3 » 3 
UE se » , , 21 253 7 21 28 
58 DE élit icadéesel Gi7 2.036 2.689 51 1.022 1.06 501 3.008 
59 Nord LR LR IRL LLLLLLET. » ” né . . si » 
6 RE » . — - - ° + s 
61 DR oies Fe. sh » » , ” » " « sd 
62 Pas-de-Calais soso. , - r , e ame * pe ! 
53 Puy-de-Dôme ss. » » » iü8 5.828 6.296 468 5.828 6.296 
La Pyrénées (Basscs-)....…... a? 2.610 2.952 6.527 40.991 41.08 sn 43.554 apr 
‘ 1” 8.473 1.658 6.815 8.473 
65 Pyrénées (Hautes-}........ . sé c 1.658 6.*15 ‘ 
EP Pvrénées-Orientales .….…. 97 954 108. 495 196.97 155.295 767.951 013.916 203.249 876.376 1.079.725 
6: Rhin Bas-). 5.185 49.829 55.007 49? 9 272 2.86: 5.677 52.194 57.871 
cs Rhin ‘Maut-).… 1.980 06.76 118.514 65 9 542 2,607 22.015 9.306 121.951 
69 D: À: TA OSR 43.376 115.601! 1:9.067 1.95% 11.237 15.29 45.3 160.028 205.99 
20 Ssañne (Haute)... » " 4 1 : 8 1 7 8 
71 Soône-et-Loire .:......… 7 10 69.062 02. 103 7 044 38.543 46.492 21.284 107.611 128.895 
OU "ORNE PNR 15 120 1% 191 1.687 1.878 206 1.08 2.043 
73 0 PRES shocesel » » » 1.533 1.45 6.552 1.757 4.815 6.552 
% Savoie ‘Haulte-}. ses. » 77 qu 98 92 1.040 98 1.659 1.387 
% Seine ....... sm .. L » . » » , , . 
76 Seine-Maritime ........... ” » . » » ” né . 
71 Selne-Ct-Marne sos... » » » » » , » » 
78 Seine-et-Cise .......... + » » » » » » » > 
ni sèvres (DEUX-).s.sssssss 1.70: 522 2.236 4.22 11.955 19.181 5.910 15.173 21.117 
+0 DR ché hier. » » » » » ” » » »* 
81 DL. ccolotltbosthesse 19.05: 17.455 6:.2589 22.871 115.014 178.43 52.805 193.069 915.874 
& Tarn-et-Garonne ......... à FA) » 11.711 00.735 1 2.496 11.711 99.785 102.496 
8ÿ "PER boscscbese. 477 673 1.150 158. 226 849.600 | 1.017.826] 168.709 80.253! 1.018.976 
84 Vaucluse s.sssssssses: 52.71: 06. 127 138.814 71.82 295.836 267.659 114.910 391.963 506.503 
8 PONMID: codocséadidocee. -) 7 160 93,297 63.524 88.725 25.470 63.115 88.885 
86 PIS Lise 1.066 713 1.779 . 17.968 6.905 82.873 19.03% 6.615 84.652 
87 Vienne (Haute-)... ss... “ . » 10 18 28 10 18 28 
88 TS RO 1 , » ! 99 20 1 29 30 
M Ee......Ladaes 2,249 10.022 12.971 S:9 5.24 6.073 3.108 15.235 18.344 
Totaux métropole. .…. Anna.u27 | per oc | @za.sss | 2.853.679 | 12.068. 1 | 15.822.143] 3.298.006 | 14.819.990 | 18.117.936 
A es PRE » » L ” 9 1.052 | 1.152 90 1.042 1.192 
Totaux métropole et Sarre. | (1)144.527 | 1.851.40c 1 2206.89] 2.853.769 | 12.000. 156 | 15.823.215 | 3.298.096 | 14.820.972 | 48.119.068 
Aiger ........ stochpasshed. 9 , . 153.014 | 1.097.5%6| 2.450.550! 453.014] 1.997.5%) 2.450.350 
Oran = PORN coco coceses » » » 616.98! 5.792.259! 6.109.311 616.988 } 5.792.353! 6.409.311 
CORMANIRS és éocadoé oc » » » 93.209 222,861 416.07 93.209 322.861 416.070 
Totaux d'Algérie. .…… » , » 1.163.211 | 8.112.750] 9.275.961] 1.163.211 | 8.112.756 9.275.961 
pe — — — > ——_— —— —— | Sn il | — 
Résultat général... À (1)444.927 | 1.861.406 | Gi 2205.823 | 4.016.980 | 21.0 2.226 | 25.099.206 1 4.461.907 | 22.993.722 | 27.395.029 





(1) Y compris 25.165 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 133.551 hectlolitres de vins d'Alsace. 


2 ——————— 








STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRIS. — CAMPAGNE 1956-1257. — MOIS DZ JANVIER 197 


Janviér 1257......... SR VON 2 …  2%8.115 hectolitres. 
Quantités imposées., / Antlérieurs .........ssssssssssse FF AFARRESRNS ... 1.198.578 hectolitres. 





( Totdl.....s.6.. esse co co posspse se eee vers. 1.316.093 hectolitres. 





Stock. commerciel:......s.éadovssso te hs. het di. ssssssss. 4.155.579 hectolitres. 
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RE me 
à QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
- STOCK NUMÉROS 
Vine à A ©. C. Autres vins. Total 
| comuwercial d'ordre 
Janvier. Antérieure Total. Janvier. antérieurs Total. Janvier. Autérieurs Total. 
15 365 420 7.903 45.080 55.983 7.958 18.115 56.103 0.959 4 
5.21 29.678 31.989 94.950 111.029 126.019 97.261 113.777 171.038 223,435 49 
2.398 11.126 13.524 13.10 60.603 73.707 15.502 71.729 7.231 24.839 50 
98,902 60.550 69.51? 76.858 20.302 997.270 105.870 20.91? 186 #12 1.314.208 51 
119 1.385 1.931 15.800 6:.070 82.870 16.219 68.555 81.80! 31.092 52 
682 3.24 4.015 4.052 18.160 2,512 1.734 91.791 96.528 8.605 53 
4.902 12.182 17.144 87.096 300.229 417.285 02.028 372.171 451.499 166.126 54 
1.096 4.22 5.825 92,015 102.203 121.218 23.111 105.932 130.043 31.856 5 : 
2,084 6.555 8.959 31.251 128,34 159.618 33.353 135.219 468.577 39.861 56 
1.885 5.570 7.455 32.622 10.70% 1:3.3%6 31.507 116.273 180,781 53.203 57 
1.162 1.27% . 5.118 27.946 127.618 155.564 29. 108 191.874 160.982 52.00 58 
46. 144 153.855 218.229 111.129 46.587 597.716 155.573 66). 172 616.045 216.555 59 
2.159 1.85 10.220 28.203 157.275 175. 180 20,578 155.112 185.700 43.323 60 
1.12 6.551 7.679 9.182 51.855 61.037 10.210 52,406 68.716 12.263 61 
13.495 57.920 71.915 50.6:6 213.136 291.002 61.071 001.356 365.427 152.119 62 
2.671 1.1:0 9.81 6.197 253.126 209.923 58.868 260.896 219.764 81.06 63 
1.393 6.512 7.705 34.053 185.011 219.064 35.146 191.323 926.769 76.061 64 
80 766 s16 11.09% .681 77.775 11.175 67.117 78.621 18.898 6 
5.213 15.159 20.672 18.260 82.808 101 .0:8 93.173 93.267 121.740 152.793 66 
1.508 2.56 1.374 41.580 151.521 219.101 16.388 130.020 226, 178 151.121 67 
1.183 4.0-3 5.566 48.715 154.094 912,719 50.108 19.117 248.915 218.503 68 
15.93 b4.567 70.495 111.639 26.001 706.693 157.567 619.621 777.188 356.5'8 69 
987 2.831 3.818 2.63% 100.681 123.318 23.621 103.515 127.136 36.918 70 
6.208 »,264 31.472 16.553 202.154 919.017 52.771 290. 718 283. {8 957.325 71 
3.186 10.675 13.61 24.132 03,515 122.617 97.418 109.190 136.508 32.991 72 
1.581 3.95 5.186 26.291 121.954 118.255 97.972 125.818 153.721 35.224 73 
253 021 554 26.00 106.120 132.200 26.2:3 166.511 122.054 52.315 74 
80.323 310. 169 420.792 676.559 | 3.185.9%5 3.862.551 706.882 | 5.525.161 283.216 | 2.628.956 % 
9.92 31.811 11.156 73.50 317.859 391.399 82.882 319.672 432.555 162.229 76 
1.656 5.543 7.294 16.92: 9.816 116.7,0 18.530 105.354 123.944 17.hi4 77 
6.824 21.578 31.102 55.247 2% 218 305.465 62.071 271.706 336.-67 119.938 78 
627 1 913 2,570 17.659 91.568 109.257 18.316 93.511 154.827 31.874 79 
2.007 15.963 18.970 5.752 136.675 163. 127 29,7:9 102.608 122.397 45.771 50 
1.298 3.006 6.364 15.393 61.0 79.413 16.691 69.06 85.777 77.535 81 
214 cl 875 5.310 22.028 27.838 5.524 29. 182 98,713 11.512 82 
Th 1.259 2 019 15.66 221.25 29,912 46.426 225, 505 271.991 73.183 83 
1.815 6.0'5 7.820 12.505 58.251 70.756 11.320 6i.266 78.586 223.441 8: 
x 5 1.57 1.762 19.506 61.196 71.702 10.801 62.653 73.161 22.62 85 
516 2.13% 9 634 10.284 53.213 63.527 19.800 09.981 66.131 30.191 & 
1.518 3.953 5. ist "4v.3i1 150.598 220.709 11.859 181.391 2%, 190 63.902 87 
059 3.119 4.108 9% .127 111.703 176. 8e 33.086 117.952 180.933 83.219 83 
1.829 6.268 8.197 16.9 85.547 102.513 18.825 91.15 110.740 41.311 9 
319.534 | 41.331.574 1.681.008 | 3.255.408 | 15.58.21 À 43.918.009 101.842 | 15.221.865 À gro :07 | 12.583.071 
1.207 1.638 5.845 7.283 30.201 37.184 8.190 31.539 13.329 31.797 
60.65 |_1.336.22 | 1.086.858 | 3.262.604 | 15.63.10 À'is.gsc.tss | 713.322 | 16.950.708 | 0.673.036 | "12.611.828 
p pr , 54.271 215.488 209.702 51.274 aies | 9.762 | 235.081 
» , » 41.704 179.536 221.240 1.704 17: 5 6 922,210 3.163.995 
» » , 24.416 150.633 155.121 31.416 150.678 155.12 10.209 
» " D 150.121 95.702 716.126 120.424 595.702 716.126 4.024.298 
0.611 À 1.356.202 À 1.686.858 À 3.193.115 À 16.200.108 | 49.702.000 | 3.850.756 | 17.515.406 1 21.20.162 | 46.690.116 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE JANVIER 1257 
METROPOLE ALGERIE 10741 
PERIODE Congélatios . Emplois de vins on de moûls. Congélation. Emplois de vins où de moûts Congélalion Empiois de vins ou de moûts 
sl éraporé_| de ruine. | concentrés | Vissiren.| éaporé | de raicime | concentré | itsiere | ours | donne | onventre | vieisre 
Du 1 septem- 
bre 1956 au 
- janvier 
DUTEEEEEEEER 271.672 | 411.709 | 69.451 5.427 " 114.165 3.816 27.954 971.672 | 225.874 | 73.267 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


a —— 


Ave d'ouverture d’un concours et d'un examen professionnel 
pour l'Aémission à l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaussées. 


Un concours pour l'admission à l'emploi d'adjoint technique des 
ponts et chaussées s'ouvrira le 3 avril 1957. 


Un examen profes-ionnel pour le même empioi aura lieu égale- 
ment, en principe, au cours de l'année 1957. 


Le nombre des plares offertes au concours et à l'examen pro- 
fessionnel sera fixé ultérieurement. 


Peuvent être autorisés à concourir: 


D'une part, les candidats des deux sexes de nationalité francaise 
ayant atlieint l’âge de dix-huit ans et n'ayant pas dépassé l'âge 
de trente ans au 1 janvier 19:7 (cette lhnile d'âge pouvant, Île 
Cas échéant, être reculée sous certaines conditions); 


D'autre part, les conducteurs de chantiers, conducteurs des voies 
navigables, conducteurs des gorls maritimes de commerce, méca- 
niciens é:ectrikiens des voies navigables et des ports maritimes 
réunissant trois années de services eflectifs dans le grade au 1* jan- 
vier 1957. 


Les demandes de participation aux épreuves, accompagnées des 

ièces énumérées dans l'arrèté du 20 novembre 1956 fixant les condi- 

ons el le programme du concours, doivent parvenir aux ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées avant le 3 février 1957. 


Les renseignements relatifs aux conditions et aux programmes 
du concours et de l'examen professionnel peuvent être demandés 
au éecrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports el au 
tourisme (personnel, 2? bureau, service des examens), 211, bou- 
devard Saint-Germain, Paris (3%), ou aux ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées. 

Un avis fera connaître ultérieurement la date d'ouverture des 
épreuves de l'examen grolessionnel, ainsi que la date limile du 
dépôt des candidatures. 


——— 


AGRICULTURE 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Hollande. 


(Clôture d'un contingent.) 


En application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal ofjiciel du 11 octobre 1956, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de: 900 mètres cubes 
de grumes de chêne présentant plus de 180 centimètres de circon- 
férence, ouvert à destination de la Hollande par l'avis aux exporta- 
teurs du 18 janvier 1957, est épuisé et cles. 


+0 








Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET FOPULATION 





RON Te CREER 
de l'hôpital départemental à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise). 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
départemental Stell, à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), établissement 
non doté de ia personnalité morale, 


Peuvent faire acte de candidature à ce pen les directeurs éco- 
nomes et sous-directeurs titulaires des hôpitaux et hospices publics 
régulièrement inserits sur la liste d'aptitude prévue à F le % 
du décret du 17 avril 1943, 


Le candidat nommé devra être placé en pes de service déta- 
ché auprès de l'établissement considéré, dans les —Ÿ = 
vues aux articles 73 et suivants du décret ne 55-683 du 20 mai 1955, 
par l'autorité préfectorale dont il relève présentement. 


Les dossiers de candidature devront étre adressés dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du présent avis à la direc- 
tion départementale dé la population et de l'aide soclale de Seine- 
et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 








— 


Avis de vacance d'un noste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de PE, à Clermon:-Ferrand (Puy-1e 





Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpita 
psvehiatrique privé, faisant fonction d'établissement publie, Sainte 
Marie-de-l'Assomption, à C'ermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), poste 
crée. 


Les candidatures devront étre adressées, dans un délai de trois 
semaines à coroler de la pubiication du présent avis, an secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à La population, direction de l'adrni- 
nisiration généræe, du personnel el du budget, 7, rue de Ti!sil! 
Paris (17). , 





—+e—+- 





Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance de roste 
à l'école centrale des arts et manufactures, 


Le poste de professeur du cours de constructions civiles sers 
vacant au 17 octobre 1957 à l'école centrale des arts et manu 
factures. 


Les candidats devront adresser leur demande, accompagnée de 
leurs titres, au directeur de l'école centrale des arts et manufac- 
tures, 1, rue Montgolfier, Paris (3%). 


Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater 
de la présente insertion. 





Paris — flmprimere des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préles Directeur dx Journaux officiels, 
desnVacz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Deruiers 


cours Cours limite } Cours extrêmes 
cotés Pays. Devise Parilé pratiqués cotés à la Bourse 
en par la Banque du 

Bourse. de France at février 1957 





350 20 Al... oo se AD +0 "0000 0 
2835 | Cnnods :..... À TO Ca À os. Doc 00 0000 00 À os co” soc ee 
16250 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib | 4640327! .... « muse À ne suce 
201 .. | Mexique ...... 100 pes | 2500 … tnéer-ini ll si te ce 
8306 .. | aliemagne occid |; 100 D Mk | 383323 8271... 6306 .. | 2906 … .....… 
1355 .. | aubriche ....… | fOecb. | 134615 133605 13562} ...... .....… 
704 50 | Belgique ..…....} 1007 | 20.…. | 601175 52%) 015% 7014 
5081 50 | Danemark …..| 1000 d | 506722 |oo2oes sioses | 5082.. 5081 
086 70 | Géde-Bretagne… | tir et | 080. | 07265 037135] 0665 026 & 
56 04 | Italie ........ 100 lire 56 005 55 643} 56015 5604 
409 50 | Norvège |! 1006 à |} 4000. |ascs se 4097. | 400350 ...... 
O245 .. | PayeBas | 1000. |FO21052 |orstco 077080! 9215.. 9264. 


Elate Unis .…...)1$ USA 


6803 50 Suède .......... 100 ce. «. 676ù 625 6715. 6216 50 Me ose ce 
8038 .. | Suisse sossones | 1001 5 | 200308 7044. 6064 … | 5098 50 8033 .. 
1007 … Égypte CELEIIILE “hr é 1005 04 coco ce vooe om sense se eee ce 


1220 .. } Portugal .…....} 109 me | 121220 |irses 422650! 122050 1226 
4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 486114 482450 4807 5} ...... ...... 
117 40 | Yougoslavie ……...| 100 dia 116606 | 11570 11760! ...... nes. »= 




















Loge c Fr. Asssossnmmsnnssanemmnanenssesesnsssnnessns 100 £ c r LEP 200 
Zone c r. P. LÉALELELLELELEEELELELELLLEELLLELELELELLELELERLEELE] 100 F C | 4 P.soces 550 





( Cours de référence défini par l'avis a° 421 de l'office des changes. 
sc 
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ste 
BANQUE DE FRANCE 
AU AU 
14 FEVRIER 1957 7 FEVRIER 1957 
ACTIF 

Encaisse or CEPREELEEELIEEEEEEEELELEELELELEEEEEL EL EITLIELEEEIEEELEREEES LILI LL IE TELE LEEEEEIELIELIEITIL) 201.204.3)2. 126 » 301 .204.302.426 
pisponibilités à vue à l'étranger... scoop 000000008000 056000600000 32.631 .00k).000 » 32.671.000.000 
avances au Fonds de stabilisation des CHONDOS -D....onovoobos cc coco cpencpon sets cp cos 26.800.000.000 » 33.900.000.000 » 
Monnaies divislonnalires ..,...000 0000000 0 0tenccses soon c0eDooccoecs open ceseepesesceese 11.196.632.410 » 13.968.630.138 » 
Compies courants POSLAUX. .....ssssssenesm sons snss sn sms ss sens soon es eme ss enevessssses es 33.790.511.691 » ÿ8.7)0.041.252 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relalif au dépôt d'or de la Banque nationale 

de BelgiQue .s.s..sesssonsronssesssssse PPPECETELITELELLPE TELLE PPPPEELTILLIT LIT IT IT IL IT III TITI TS 3.819.114.713 » 3.819.111.743 » 
Prêts same PROD & T'ERRR On... scescoscocotres 50% 6 co22edo ee tone coton so cvetete 50.00 .000.000 » 50.000.000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1949 au 20 juillet 1944 (3)......se 426.000.000.000  » 12%6.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat Msssococcoue coco esenne csssoncestessecs ces ccee CEREELELELE) ..... 156.700 .000 .000 » 175.000 .000 .000 » 
porteteumie d'escompte : 

Eltets escomptés sur Ja France.........s.ssscssssossseussoseusesss  701.491.287.048 » 

Ellets escomplés sur l'étranger..............vesssrssersssvsssssunee 212.140.96% » 1.788.987.899.801 » 1.917.873.257.913 » 

Etlets garantis par l'office des céréales (5) .......sss.ss.ssssssesus 28.223.715.612 » 

Ettets de mobilisation ce crédits à moyen 1Crme........., s.s.s...e.. 1.009.090.706.207 » a ce M rare tt 
Effets négoc'ables achetés en France (6).......-. sense sesssesscoscuemmenesenenensense nee 2 306. 415.181 » 219.159. 296.968 » 
Avances à 5 jours sur effets publics.......... ss... 'ERLERRSRLERLLI TRI LLI LILI ILE LELERLLRELELLLE) 9.23% .46).090 » 15.281.532.C00 » 
Avances sur LL lotion oueédechoc este cottodhaoccccsteocspentééserdesencoccocees 10.231.688.8:3 » 10.522.773.159 » 
Avances SUP OP.scsocossocosseee PPPPEPETETTT TELE TETE IE PETITE CEE EC ETETLEETEE CELECECETELELELILLI SI » » 
liôtet et mobilier de la Banque..............so.ssssssssens sms ntessosscesesesessse0ee se 4.000.000 ” 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (3)..sssssssssesenssonostsonsmenoussessenenssessses 112.980.750 » 112.950.700 » 
til-ts en cours de recouvremenlt........sss serons consomme nenemenmstessensnesenesesesses 23.596.048.017 » 19.356.1C8.919 » 
Dive S CEPARTEEES ELLES SIELEIIILLELEI SR IE LILI ITS IT IT I NT LIT LELT IL IITIELLLELLILLIIIEILL LEE TLLRREEELLEILELLELILL 60.683.820 .168 » 60.651.462.974 » 

TOUR. soso sososocsoooc conso seaneccc tee 0000200000 002050000. 06000009 3.227.316.877.120 F 3.278.641.960.068 F 
PASSIF 
Engagements à vue: g h . aib , Le 
Billets au porteur en circulation... ..ss ses se sosssomsnosssnsonese none ssnesssssesseess: 00 2.979.410.793.30 » 3.091.516.:1.7% » 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.................... dise 0... 59.951.473 » 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 1:1.317.170 » | 
Comptes courants des banques et inslilutioss financières fran- 42808 à Rd 
çaises et étrangères.......... cos. cnsonsss se cnsssess ee e s….... 74.018.262.728 » 115.870.890.93) » 153.516.759.900 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUR.......s...ssosssssonesenssssnnssssese e 71.591.359.559 » 
Capital de la Banque............... nn nono sense eee ne 00000 000000000000 0 0 0 0e so.scce 182.590.000 » 182.5(0.000 » 
D néfilces en addition au capital LS) PP RENE PRE EEE ERRRERRREREENRENCEECERECEE EEE EEE 207.821.52) » 907.824.529 » 
Réserves mobilières légales (9)... sssonesesossssnensmmssnesenennsseneeseneneseneeusese 9,105.70 » 22.105.700 » 
\éserve immobilière PRTETETTLELIETTI ILE LITIILIITII TITI TITI ILI LILI TILL LLLIITITIIILLLLEILILEIELILLILELERLLLEELL)) 4.000.000 » 4.000.000 » 
Divers RPRLEERTR ELITE TELE T TS ELRIEEI TRIER IS IISI LILI IILITLLEIILLILIIILLELELELELLILIELLELEEELLREEELLELLELLLLE 101.518.702.611 » 93.035.198. 704 » 


PO ec cotomtnoes atesbobe tetes octe cénn oc coue ob ob cosmos nés cpbsesoo cc oo cse 
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(1) (Convention du 27 juin 191%. . 

@, Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juin 487 prorogée, lois des 17 novembre 1891, 
29 décembre 1941, 20 décembre 1918 et 25 juin 422%, convention du 12 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, conveution du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 

G) ‘Conventions des 25 noût, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 14940 20 février, 90 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 20 décembre 1941, 5 mars, 30 svril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, & juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 47 mai et 20 juillet 1944). 

(© (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 4939, convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la Joi du 23 janvier 1953). 

M (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1914). 

(6) (Décret du 47 juin 199%). 

(1) Loi du 17 mai 1894, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 185M. 

S (Lois des 9 juin 4857 et 17 novembre 1807. 

9) ‘Loi du 17 mai 1894, décrets des 27 avril et % mai 1848, loi du 9 juin 1857). 





Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
BAUMGARTNER. 
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3 0/0 
4 1/2 
3 0/0 
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pas trois 
3 0/0 
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à 














ne 
2132 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Février 19: 


—, 


ANNONCES “ 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 







































































s. == 
TIRAGES FINANCIERS ave | xsyEes se 
NUMÉROS be }-01 NUMÉROS rembour- NUMÉROS hé 
sement. sement. sement. 
LD! L LI … * * … ni * \d x 
AFRIQUE OCCIDENTALE HE RANCÇAISE 
ps 15.191 à 200 10/50 || 20.051 à 960 10/56 || 28.581 à 590 4/52 
15.201 à 210 10 56 21.031 à 040 4/48 22731 à 70 4/55 
e : 15.291 à 300 10/55 || 21.161 à 170  10/ , 4/57 
EAPRUNT 6,59 0/0 1924 15361 à 370 10/50 || 21351 à 360 10/58 || 28.771 à 780 10/53 
_—— 15.451 à 490 4/56 || 21.551 à 560 10/56 || 28.891 à 890 10/30 
15.461 à 470 10/56 || 21961 à 970 4/52 || 28.911 à S0 10/4 
Liste récapitulative des 1.220 numéros d'obligations sorties au tirage 15.501 à 510 10/49 21971 à 980 4/54 28.971 à 980 10/53 
du 1” février 1957 (remboursables à partir du 1” avril 1557) et re à ee A rs è + SU 22 ù + » 55 
des titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 9. 70 22.21 53 
; . sd dt 15.791 à 800 10/56 || 22451 à 460 4/53 || 29.081 à 090 10/35 
Cauisarions DE 500 F 15.811 à 820 4/55 || 22461 à 470 10/56 || 29.101 à 110 10,53 
pu 15.271 à 880 10/55 | 22481 à 490 10/55 || 29.151 à 160 10/47 
D 15.911 à 920 4/54 || 22831 à 840 4/51 || 29.201 à 210 4/49 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 15.931 à 940 10/55 22.851 à 860 4/57 29.211 à 220 4/55 
DECET FL & À Ligéagi de 16.011 à 020 4/51 |} 22901 à 910 10/56 || 29.321 à 330 10/49 
- RosS rembour | NUMÉROS rembour- || Ni EROS rembour- 16.051 à 060 10/47 22.921 à 920 4/56 29.421 à 420 Eu 57 
sement. | sement. || sement. 16.231 à 240 4/57 || 23.281 à 290 10/52 || 29.731 à 740 10,53 
pe —— A, Pants 16.241 à 250 4/53 || 23.341 à 350 4/50 || 29.771 à 780  4/5% 
| | 16.271 à 280 4/54 || 23.641 à 650 4/57 || 29.781 à 790 4/57 
71à 80 4/55 4.991 | 10.731 à 790 10/51 16.301 à 310 4/56 || 23.651 à 660 10/55 || 29.941 à 950 10/53 
201 à 210 4/57 à 5000 4/54 || 10791 à 800 4/50 16.501 à 510 10/55 || 23.691 à 700 10/49 || 30.001 à 010 4/51 
231 à 2 10/56 5.011 à 020 4/57 || 10.821 à 830 4/51 16.581 à 590 4/51 || 23.821 à 830 4/54 || 30.051 à 060 10/50 
251 à 260 4/57 | .5.141 à 150 4/57 || 11.191 à 200 4/54 16.611 à 620 4/55 || 23.831 à 840 1/56 || 30.091 à 100 4/57 
341 à 350 10/52 || 5.161 à 170 10/55 || 11.201 à 210 10/53 16.621 à 620 4/53 || 24091 à 100 10/53 || 30.181 à 190 4/55 
361 à 370 10/51 | 5.211 à 320 4/56 || 11.211 à 220 4/57 16.631 à 640 4/56 | 24201 à 210 4/57 || 30.211 à 220 10/49 
451 à 460 4/54 || 5.321 à 350 10/53 | 11.291 à 300 4/45 16.741 à 750 4/50 || 24.481 à 490 4/52 || 30.331 à 340 10,53 
551 à 560 10/55 5.331 à 340 4/54 || 11.331 à 340 4/53 16.801 à 810 4/57 || 24.521 à 530 10/55 || 30.441 à 450 10/55 
611 à 620 4/50 || 5.401 à 410 4/55 || 11.351 à 360 4/50 16.851 à 860 4/53 || 24561 à 570 10/51 || 30.521 à 530 4/5 
701 à 710 10/54 || 5.671 à 680 10/56 | 11.371 à 380 4/55 15.961 à 970 4/57 || 24611 à 620 10/51 || 30.711 à 720 10,55 
781 à 770 10/52 || 5.731 à 740 10/54 || 11.421 à 430 10/50 17.141 à 150 4/51 || 24641 à 650 4/57 || 30.741 à 750 10/54 
051 à 960 4/56 | 5.751 à 760 4/57 | 11.441 à 450 10/56 17.531 à 340 10/52 || 24.711 à 720 10/43 || 30.831 à 840 10,53 
991 | 5701 à 800 4/51 | 11691 à 700 10/54 17.361 à 370 10/56 || 24761 à 770 4/39 || S0.871 à 880 10,47 
à 1000 10/53 || 54891 à 900 4/56 | 11851 à 860 4/56 17.401 à 410 4/55 || 24881 à 890 4/49 || 30.881 à £90 10/51 
1091 à 100 10/49 5.971 à 980 4/51 || 11.941 à 950 4/52 17.551 à 560 10/55 || 25.031 à 040 10/56 |! 30911 à 920 4/57 
1.231 à 240 4/53 || 6.041 à 050 10/56 || 11981 à 990 10/52 17.701 à 710 4/49 || 25.061 à 070 4/53 || 30.981 à 940 10 50 
1291 à 300 4/57 || 6.051 à 060 4/55 | 12071 à 080 4/54 17.721 à 730 10/56 || 25.111 à 120 10/50 || 30.981 à 990 10 55 
1.331 à 340 10/54 || 6.091 à 100 10/55 || 12.081 à 090 10/48 17.761 à 770 10/55 || 25.411 à 420 10/44 |} 31.051 à 060 10 52 
1.391 à 400 10/48 || 6611 à 620 4/54 | 12151 à 160 4/53 17.801 à 890 4/51 || 25.421 à 450 10/53 || 31.061 à 070 1055 , 
1.581 à 590 10/56 || 6.771 à 780 10/56 || 12381 à 390 10/56 17.911 à 920 4/55 || 25.551 À 540 4/54 |} 31171 à 180 4/5) 
1.671 à 680 10/46 || 6.851 à 860 10/53 | 12501 à 510 4/55 13.001 à 010 4/57 || 25.721 à 730 10/46 || 31.221 à 230 4,52 Ja. 
1.701 à 710 4/53 || 6.871 à 880 4/55 || 12.531 à 540 10/51 13.081 à 040 4/53 || 25.731 à 740 10/55 || 31.371 à 380 10/54 33. 
1901 à 910 4/45 | 7201 à 210 4/50 | 12571 à 580 10/55 18.071 à 080 10/56 || 25.861 à 870 4/52 || 31.411 à 420 10/54 38. 
2071 à 080 10/49 7.221 à 230 4/52 || 12.631 à 640 10/56 18.221 à 230 10/54 || 25.871 à 880 10/56 || 31.601 à 610 10/45 33. 
2231 à 240 10/55 | 7.781 à 790 4/49 || 12841 à 850 4/47 19.331 à 340 10/56 || 25.961 à 970 4/57 || 31661 à 670 4/55 33. 
2.241 à 250 4/55 | 8221 à 230 4/48 || 13.091 à 100 10/51 18.441 à 450 10/45 || 26.061 à 070 4/57 || 31.791 à 800 10/4 38 
2.201 à 300 10/52 8.311 à 320 4/55 || 13.111 à 120 10/53 18.491 à 500 4/51 || 25.151 à 169 4/50 || 31841 à 850 4/52 : 
2.311 à 320 4/50 || 8.371 à 380 4/51 | 13.181 à 190 10/51 18.641 à 650 10/50 || 26.321 à 330 10/51 || 31.861 à 870 4/48 — 
2.321 à 330 10/51 8431 à 440 4/57 || 13341 à 350 4/56 18.771 à 790 10/56 || 26.521 à 530 4/57 || 32.101 à 110 4/52 3 
2.331 à 340 4/54 8.531 à 540 10/56 || 13.351 à 360 4/53 18.801 à 810 10/52 || 26.531 à 540 4/54 || 32311 à 320 10/56 è 
2A11 à 420 4/55 || 8.681 à 600 4/57 || 13.371 à 380 4/57 18.971 à 980 4/51 || 26.561 à 570 4/38 || 32.331 à 340 10/56 
2421 à 430 10/54 8.701 à 710 10/53 || 13.421 à 430 4/51 19.231 à 240 4/56 || 26.601 à 610 10/49 || 32.421 à 430 10/49 = 
2.571 à 580 10/56 8.841 à 850 10/49 || 13.591 à 590 4/53 19.341 à 350 4/50 || 26.611 à 620 4/57 || 32471 à 480 10/45 +9 
2.631 à 640 10/49 || 8.861 à 870 10/55 || 13.641 à 620 4 50 19.421 à 430 4/49 || 26,661 à 670 4/54 || 32.491 à 500 10/51 : 
2851 à 860 4/51 9.081 à 090 10/47 || 13641 à 650 4/55 19.471 à 480 4/57 || 26.851 à 10/49 || 32.521 à 530 452 : 
3.041 à 050 4/56 9.121 à 130 10/52 || 13.791 à 800 10/56 19.481 à 490 10/54 || 27.041 à 050 4/55 || 32611 à 620 10 5 = 
3.281 à 290 10/55 9.341 à 350 4/54 || 13.881 à 890 10/53 19.531 à 540 4/55 || 27.131 à 140 4/52 || 32621 à 630 4/57 s 
3.411 à 420 ° 4/57 9.381 à 390 10/47 || 14011 à 020 4/49 19.571 à 580 10/52 || 27.201 à 210 4/54 || 32761 À 770 10/51 : 
3.531 à 540 4/55 || 9411 à 420 10/54 || 14081 à 090 4/54 19.621 à 630 10/54 || 27.251 à 260 10/48 || 32.841 à 850 10 51 . 
3.581 à 590 4/54 || 9.501 à 510 10/48 || 14131 à 140 10/50 19.881 à 290 4/53 || 27.361 à 370 10/49 || 32801 à 870 45 à 
3.591 à 600 10/54 9.531 à 540 10/51 || 14211 à 220 10/52 20.061 à 070 10/52 |} 27.451 à 460 4/53 || 32871 à 880 10/55 à 
3681 à 640 10/52 9.891 à 700. 10/55 | 14291 à 240 10/53 20.191 à 140 10/51 || 27.721 à 720 4/56 || 32881 à 890 450 r 
4.021 à 02 4/53 9.731 à 740 10/53 || 14271 à 280 10/53 20.281 à 290 10/56 || 27.761 à 770 10/55 || 33.111 à 120 457 
4.161 à 170 10/56 9,801 à 810 4/57 || 14401 à 410 20/55 20.301 à 310 10/58 || 27.821 à 890 4/54 || 33.121 à 130 10,56 
4491 à 440 4/57 9.811 à 820 4/57 || 14,471 à 480 10/56 20981 à 370 4/54 || 28.051 à 060 4/51 || 33.141 à 150 10/55 . 
4871 à 680 4/48 || 9851 à 860 10/47 || 14711 à 720 10/48 20.461 à 470 4/53 || 28.061 à 070 10/49 || 33.182 à 190 10/5! 
4.711 à 720 4/49 || 9.951 à 960 4/51 || 14.741 à 750 4/54 20.541 à 550 4/50 || 28.161 à 170 4/54 |} 33.221 à 230 10/4 r 
4.721 à 730 4/49 |} 10,054 à 060 10/50 | 14811 à 820 10/54 20.591 à 600 10/56 || 28.191 à 200 10/56 || 33.231 à 240 4/5 h 
4.761 à 770 4/56 || 10.101 à 110 4/54 || 14.841 à 850 4/52 20.671 à 680 4/58 || 28.231 à 240 4/54 || 33.351 à 260 4/5 h 
4791 à 800 4/57 || 10.231 à 240 4/52 | 14901 à 910 4/54 20.701 à 710 4/57 || 28.321 à 330 4/57 || 33361 à 370 10/0 h 
4.811 à 820 4/56 || 10.541 à 550 4/52 || 14931 à 940 10/50 20.741 à 750 10/52 || 28.481 à 440 - 10/51 || 33.441 à 450 10/5 ‘ 
4911 à 920 10/55 || 10.641 à 650 10/52 || 15.171 à 180 4/57 20.761 à 770 10/49 | 28.521 à 530 10/56 | 33.461 à 470 4/55 
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34.000 
4091 à 100 
4351 à 360 
4.391 à 400 
4591 à 600 
4711 à 720 
94741 à 750 
941761 à 770 
35001 à 010 
35071 à 080 
%.141 à 150 
55.181 à 190 
35401 à 410 
35471 à 480 
35491 à 500 
35.541 à 550 
35611 à 620 
35641 à 650 
35671 à 680 
35.901 à 910 
55.921 à 980 
%.121 à 130 
3.291 à 300 
%.351 à 360 
36.721 à 730 
36831 à 840 
36.841 à 850 
37001 à 010 
37081 à 080 
37.111 à 120 
37.151 à 160 
37.191 à 200 
37271 à 230 
37.291 à 300 
7.301 à 310 
37371 à 380 
37.391 à 400 
37411 à 420 
37431 à 440 
37541 à 550 
27551 à 560 
37591 à 600 
37611 à 620 
37641 à 650 
27681 à 690 
37.741 à 750 
37.911 à 920 
37951 à 960 
37961 à 970 
37.971 à 980 
35.051 à 060 
38.201 à 210 
33.271 à 220 
38.541 à 350 
33.331 à 390 
38.621 à 630 
33.661 à 670 
32.671 à 690 
38.721 à 730 
38.731 à 740 
38.761 à 770 
38.781 à 790 
33.991 
à 39.000 
29.001 à 010 
39.081 à 090 
29.131 à 140 
39.171 à 180 
39.401 à 410 
39.411 à 420 
39551 à 560 
39.711 à 720 
39.741 à 750 
40.161 à 170 
40.241 à 250 
40251 à 260 
40.331 à 340 
40.441 à 450 
ee. à 710 
771 à 780 
921 à 930 
{l 041 à 050 
41051 à 080 
11071 à 080 
11081 à 090 
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NX? ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
Ph 4 NUMÉROS rembour- NUMÉROS a JA NUMÉROS pt CA NUMÉROS ue 2h NUMÉROS LE. Re 
seunent. seanent sement. sement. sement. sement 

4/56 || 41.101 à 110 10/48 49.401 à 410 10/50 57271 à 280 4/49 65.151 à 160 4/56 || 73.151 à 160 10/53 
10/54 || 41.201 à 210 49.411 à 420 10/52 57.291 à 300 4/54 65.181 à 190 4/50 || 73.271 à 280 10/56 
4/48 || 41.491 à 500 4/54 49621 à 630 4/52 57.381 à 390 4/56 65211 à 220 10/25 || 73.281 à 290 4/49 
4/48 || 41571 à 580 4/54 49.721 à 730 4/56 57.441 à 450 10/51 65251 à 260 10/56 || 73.201 à 310 10/53 
10/56 || 41.701 à 710 10/59 49.761 à 770 4/57 57.541 à 550 4/57 65.301 à 310 4/53 || 73.361 à 390 4/45 
4/55 || 41731 à 740 4/54 49.951 à 960 4/52 57.621 à 630 10/56 65.321 à 330 10/50 || 73.431 à 440 4/52 

41.951 4/55 49.971 à 980 4/53 57.641 à 650 4/52 65.351 à 360 10/52 || 73.451 à 460 4/52 
4/48 || 42.091 à 100 10/49 50.061 à 070 4/57 57.651 à 660 4/55 65471 à 480 4/55 || 73.501 à 510 10/48 
10/48 || 42.161 à 170 4/57 50.211 à 220 10/51 57661 à 670 4/56 65491 à 500 157 || 73.531 à 540 10/56 
4/57 42211 à 220 10/56 50.221 à 230 4/56 57.681 à 690 4/55 65.521 à 530 10/51 73551 à 560 ]0/52 
4/55 42.311 à 320 4/55 50.351 à 360 4/57 57.781 à 790 10/56 65.531 à 540 4/53 73.791 à 800 4/54 
4/57 || 42.351 à 360 4/55 50.481 à 490 4/49 57.821 à 830 4/55 65621 à 630 4/56 || 73.931 à 940 4/53 
4/55 || 42671 à 680 4/55 50.711 à 720 10/52 57.881 à 890 10/56 65.741 à 750 4/53 || 73.981 à 990 10/56 
10/55 || 42681 à 690 4/56 50.741 à 750 4/48 57.941 à 950 10/52 65.841 à 850 4/48 || 74.001 à 010 10/56 
4/57 || 42901 à 910 4/56 50.781 à 790 10/55 58.091 à 100 10/56 65.951 à 960 4/55 || 74.161 à 170 4/52 
4/49 || 42911 à 920 10/53 50.971 à 980 10/56 58.181 à 190 10/54 66.061 à 070 10/51 || 74.171 à 180 10/54 
10/54 || 42921 à 930 4/57 51.001 à 010 10/51 58.851 à 360 4/56 66.551 à 560 4/57 || 74261 à 270 10/49 
10/49 || 43061 à 070 4/54 51.081 à 090 4/52 58.531 à 540 4/49 66.561 à 570 10/56 || 74.291 à 300 10/54 
4/54 || 43.101 à 110 10/53 51111 à 120 4/56 58.581 à 590 4/50 66651 à 660 4/56 || 74.451 à 460 4/50 
10/54 || 43.181 à 190 4/51 51221 à 230 4/55 58.691 à 700 10/55 66.751 à 760 — 74.521 à 530 10/44 
10/54 || 43.261 à 270 4/46 51.801 à 310 4/53 58.761 à 770 10/51 66.781 à 790 4/57 || 74581 à 590 10/52 
4/57 || 43.271 à 280 4/56 51.331 à 340 4/56 58.921 à 930 4/57 66.791 à 800 4/56 || 74811 à 820 4/50 
4/54 || 43.401 à 410 10/48 51361 à 370 10/56 58.941 à 950 4/52 66.811 à 820 4/54 || 75.061 à 070 10/49 
4/55 || 43.511 à 520 4/51 51541 à 550 4/54 59.041 à 050 4/52 66841 à 850 10/56 || 73.181 à 190 4/57 
0/55 || 43.541 à 550 4/50 51611 à 620 10/48 59.131 à 140 4/48 67.041 à 050 10/52 || 75.191 à 200 4/56 
0/55 || 43.561 à 570 4/56 51691 à 700 4/56 59.161 à 170 4/57 67.091 à 100 10/51 || 75.201 à 210 10/55 
4/48 || 43.591 à 600 10/56 51861 à 870 4/47 59.301 à 310 4/55 67.321 à 330 4/50 || 75271 à 280 10/34 
4/57 || 43681 à 690 4/49 51881 à 890 10/53 59.841 à 350 4/50 67.401 à 410 10/48 || 75.311 à 320 10/52 

10/55 || 43.731 à 740 10/52 51931 à 940 4/51 59.481 à 420 10/56 67441 à 450 10/49 || 75.501 à 510 10/52 

FOUR 43961 à 870 10/52 || 52071 à 080 4/49 || 59491 à 500 10/56 || 67.561 à 570 10/45 || 75.511 à 520 10/53 

10/56 || 43.951 à 960 10/53 52.181 à 190 10/56 59521 à 530 10/52 67.661 à 670 10/54 || 75.561 à 570 1/46 

10/53 || 44011 à 020 4/57 52231 à 240 10/54 59.571 à 580 10/54 57691 à 700 4/57 || 75.571 à 580 4/54 

4/57 || 44041 à 050 4/57 52251 à 260 4/57 59.601 à 610 10/56 67.791 à 800 10/50 || 75.581 à 590 4/55 
4/54 || 44071 à 080 4/54 52281 à 290 4/54 59621 à 630 4/56 67831 à 840 4/53 || 75661 à 670 4/52 
10/55 || 44.101 à 110 4/50 52411 à 420 10/54 59831 à 840 10/49 68.081 à 090 4/53 || 75671 à 680 4/54 
4/51 || 44.191 à 200 10/56 52431 à 440 4/57 60.261 à 270 10/55 68201 à 210 4/49 || 75.691 à 700  4/: 

10/54 || 44261 à 270 4/55 52481 à 490 4/48 60291 à 300 4/52 68301 à 310 10/48 || 75.721 à 780 10/56 
10/54 || 44751 à 760 4/56 52681 à 690 10/48 60441 à 450 4/51 68.371 à 380 10/50 || 75.731 à 740 10/55 
4/57 || 44761 à 770 10/56 52731 à 740 4/57 60.531 à 540 4/51 68.391 à 400 4/50 || 75.871 à 880 4/52 
4/54 || 44801 à 810 10/53 52941 à 950 10/54 60.561 à 570 10/54 68.461 à 470 4/52 || 75.901 à 910 10/54 
4/54 || 44831 à 840 10/50 52951 à 960 10/54 60.781 à 790 10/44 68471 à 480 10/56 || 75.981 à 940 4/54 
4/52 || 44881 à 890 4/49 52.991 60.791 à 800 4/49 68.591 à 600 4/48 || 76.151 à 160 4/57 
10/55 || 44.991 à 53.000 4/53 61111 à 120 4/56 68.691 à 700 4/57 || 76.281 à 290 10/50 
4/54 à 45.000 10/50 54091 à 040 10/54 61161 à 170 10/52 68.731 à 740 10/53 || 76.511 à 520 10/48 
4/55 || 45.011 à 020 4/53 52.241 à 250 10/52 61181 à 190 10/53 68.821 à 830 4/56 || 76.791 à 800 10/56 

10/46 || 45.141 à 150 4/56 53261 à 270 10/52 61201 à 210 10/56 68.861 à 870 4/50 || 76.801 à 810 10/51 

10/52 || 45.421 à 430 4/56 53.311 à 320 10/49 61.391 à 400 . 10/54 68.941 à 950 10/51 || 76.981 à 990 4/54 

10/49 || 45.521 à 550 10/48 53.381 à 390 4/54 61411 à 420 4/52 68.961 à 970 4/56 || 77.041 à 050 4/53 

10/53 || -45.621 à 620 4/56 58411 à 420 10/55 61451 à 460 10/54 69.071 à 090 10/52 || 77.051 à 060 4/56 

10/47 || 45.731 à 740 10/47 58491 à 500 10/56 61491 à 500 4/49 69.101 à 110 10/56 || 77.171 à 180 10/48 

10/56 || 45.741 à 750 4/57 53.681 à 690 4/57 61511 à 520 4/54 69.121 à 130 10/55 || 77.481 à 440 10/54 

10/55 || 45.791 à 800 10/56 59.701 à 710 4/57 61521 à 530 10/56 69.391 à 400 10/32 || 77.451 à 460 10/54 

Ye 45911 à 4/56 58761 à 770 10/50 61651 à 660 4/49 69.631 à 640 4/49 || 77.551 à 560 4/49 
4/57 || 45.201 à 210 10/50 592821 à 830 10/55 61711 à 720 4/54 69.641 à 650 10,56 || 77.601 à 610 10/49 
10/55 || 46.221 à 230  10/35% 58851 à 860 10/55 61881 à 890 10/50 69.761 à 770 10/54 || 77.761 à 770 4/57 
4/56 || 46.291 à 300 4/57 53971 à 960 10/53 61891 à 900 4/52 69.781 à 790 4/51 || 77.971 à 980 4/49 
10/54 || 46.381 à 390 4/55 54051 à 060 4/57 61961 à 970 4/58 69.801 à 810 4/57 || 78.241 à 250 4/48 
4/53 || 46.411 à 420 4/30 54,061 à 070 10/53 61981 à 990 4/51 69.911 à 920 4/54 || 78.371 à 880 10/54 
4/51 || 46.441 à 450 10/52 54.101 à 110 4/56 62091 à 040 4/52 69.921 à 930 4/56 || 78.601 à 610 4/54 
10/52 || 46.541 à 550 19/56 54.121 à 130 10/50 62061 à 070 4/53 69.951 à 960 10/55 || 78.671 à 680 10/52 
10/47 || 46.551 à 560 4/53 54271 à 280 4/55 62.121 à 130 10/54 70.061 à 070 10,55 || 78.821 à 880 2/30 
4/53 || 46.731 à 740 4/50 54411 à 420 4/50 62.171 à 180 10/56 70.181 à 140 10/58 || 78.801 à 900 4/57 
19/55 || 46.781 à 790 10/53 55.041 à 050 10/54 62.281 à 290 4/53 70.251 à 260 4/55 || 78951 à 960 4/56 
4/57 47.041 à 050 10/51 55.051 à 070 10/56 62.351 à 360 4/53 70261 à 270 10/53 78921 à 990 4/49. 
10/55 || 47.061 à 070 10/56 55.281 à 290 4/54 62.511 à 520 4/56 70.361 à 370 4/57 || 79091 à 100 10 53 
4/55 || 47.111 à 120 4/5 55.411 à 420 4/53 62.601 à 610 10/54 70.501 à 510 10/52 || 79.281 à 290 E 56 
4/44 || 47.121 à 130 10/4 55.421 à 430 10/55 62.631 à 640 4/56 70541 à 550 4/53 || 79.811 à 320 /54 
10/50 il 47.261 à 270 10/53 55431 à 440 10/56 62.731 à 740 4/50 70.551 à 560 10/49 || 79.441 à 450 10 54 
4/54 || 47.291 à 300 10,47 55,441 à 450 10/56 63.191 à 200 10/51 70.581 à 590 4/57 || 79.451 à 460  :/53 
47.491 à 500 4/55 55.571 à 580 4/57 63.251 à 260 ‘53 70.731 à 740 4/54 || 79.591 à 600 10/51 

10/52 |} 47.501 à 510 4/53 55.631 à 640 10/45 63.361 à 370 4/54 70.741 à 750 10/51 || 79.731 à 740 4/55 
10/52 || 47.521 à 530 4/50 55.661 à 670 4/57 63.651 à 660 4/56 70.941 à 950 4/56 || 79.741 à 750 10/25 
4/48 || 47.601 à 610 456 55.751 à 760 10/51 63.731 à 740 10 54 71.051 à 060 4/54 || 79.851 à 860 4/54 
4/52 || 47.891 à 900 11/48 55.901 à 910 4/52 63.861 à 870 4/51 71.271 à 280 10/26 || 79.941 à 950 4/57 
4/44 || 47.961 à 970  4'34 55.941 à 950 4/36 64.021 à 030 4/5i 71.281 à 290 10/53 || 79.981 à 990 10/53 
10/52 || 48.041 à 050 4/51 55.961 à 970 4/51 64.121 à 130 10/49 71831 à 840 10/55 || 80.001 à 010 10/55 
10/52 || 48.051 à 070 4/56 56.021 à 030  10/ 64.231 à 240 4/50 71471 à 480 4/43 || 80.051 à 060 10/55 
4/55 || 48.211 à 220 4/54 56.031 à 040 1 64.251 à 260 10/48 71.531 à 540 10/52 || 80.121 à 130 4/57 
4/52 || 48.221 à 230 4/50 56.041 à 050 10/50 64461 à 470 /57 71.621 à 630 4/50 || 80.221 à 230 10/54 
10/58 N "48201 à 810 - 4/54 || 56181 à 140 10/56 || 64.571 à 580 10/48 71691 à 700 4/51 || 80.391 à 400 4/53 
4/51 || 48611 à 620 4/44 56.151 à 160 4/53 64641 à 650 4/57 71991 80.411 à 420 4/50 
4/57 || 48681 à 690 10/52 |} 56.221 à 230 4/56 || 64651 à 660 10/34 à 72.000 10/49 || 80.541 à 550 4/56 
10/54 || 48.861 à 870 4/55 56.251 à 260 10/55 64.711 à 720 1/57 72.151 à 160 10/49 || 80.551 à 560 10/48 
10/50 || 48.901 à 910 10/56 56.301 à 310 4/56 64.731 à 740 10/55 72.341 à 350 10/54 || 80.591 à €00 10/53 
4/49 991 56.491 à 500 10/56 64.791 à 800 4/40 72421 à 490 10/53 || 80611 à 620 4/52 
10/49 à 49000 4/53 56.571 à 580 10/50 64.881 à 890 4/51 72.601 à 610 10/53 || 80651 à 660 10/54 
4/57 || 49.021 à 030 10/52 56.751 à 760 10/48 64971 à 980 10/49 72691 à 700 10/52 || 80821 à 830 4/53 
10/52 || 49,081 à 090 10/56 56.811 à 820 4/56 65.001 à 010 4/55 72761 à 770 4/53 || 80981 à 940 4/57 
4/54 || 49131 à 140 4/54 56.941 à 950 4/48 65.021 à 030 10,55 72.881 à 890 10/56 || 60961 à 970 10/53 
4/57 || 49.151 à 160 4/54 56.971 à 980 10/52 65051 à 060 4/57 72.991 81.031 à 040 10/48 
10/51 || 49.311 à 320 10/50 57.221 à 230 4/55 65.121 à 130 10/53 à 73000 4/48 || 81.051 à 060 4/57 
4/ 49.351 à 360 10/46 57261 à 270 10/54 65.141 à 150 1/54 73.031 à 040 4/54 81.121 à 130 4/56 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANXÉES ANNEES 
NUMÉROS PR NUMÉROS EE " NUMÉROS ui NUMÉROS = NUMÉROS = NUMÉROS A 
se ment scment sesnent sement. sement. se nn, 
91.191 à 140 4/48 || 86.191 à 200 4/57 || 9172+-à 720 4/56 || 96.941 à 950 4/56 || 101.051 à 00 10/55 || 106.021 à 020 
81.171 à 180 4/5) || 86.241 à 250 10/54 || 91.731 à 740 4/57 || 96.961 à 970 4/56 || 101.111 à 120 10/53 || 106.201 à 210 
81.241 à 250 4/54 || 26.271 à 280 10/53 || 91.811 à 820 4/43 || 97.041 à 050 10/55 || 101.131 à 140 10/48 || 106.621 à 630 
81.341 à 350 10/55 || 86.281 à 290 10/54 || 91.841 à 850 4/55 || 97.051 à 060 10/55 || 101.201 à 210 10/49 || 106.681 à 690 
81.351 à 300 4/51 || 88.321 à 320 4/54 || 91.871 à 880 4/53 || 97.091 à 100 4/55 || 101.211 à 220 10/56 || 106.751 à 760 
81.361 à 3 10/55 || 85.331 à 340 10/51 || 91.991 97.221 à 230 10/53 || 101.241 à 250 10/53 || 105.921 à 950 
81411 à 420 10/51 || 86.361 à 370 4/55 à92000 4,49 || 97.311 à 320 10/50 || 101.831 à 34 4/57 || 107.041 à 050 
81.551 à 5C0 10/49 || 86.421 à 450 10/49 || 92.101 à 110 4/57 || 97231 à 340 10:51 || 101.401 à 410 10/49 107.061 à 070 
81.571 à 580 4/49 || 86.451 à 460 4/55 || 92.301 à 310 4/53 || 97.351 à 360 4/51 || 101.561 à 57 4/56 || 107.091 à 100 
81.701 à 710 4/54 || 86.751 à 760 4/57 || 92.401 à 410 10/48 || 97.391 à 400 10/55 || 101.701 à 710 10/55 || 107111 à 120 
81.711 à 720 10/56 || 86.201 à 810 10/50 || 92.491 à 500 10/51 || 97.601 à 610 4/52 || 101.781 à 7°0 4/57 || 107 361 à 370 
81.761 à 770 4/57 || 86.871 à 820 4/52 || 92.521 à 530 10/48 || 97.621 à 630 4/50 || 101.801 à 810 10/55 || 107.461 à 470 
81.851 à 860 10/53°|} 87.031 à 040 10/54 92.551 à 560 10/54 97.721 à 730 10/48 1012831 à 840 10/52 107.531 à 540 
81.861 à 870 4/53 87.261 à 270 10/49 92.721 à 730 4/49 97.871 à 880 10/53 101.901 à 910 4/57 107.731 à 740 
81.931 à 940 10/56 || 87.271 à 220 10/52 || 92.861 à 870 4/53 || 98.001 à 010 10/55 || 102051 à 060 10/53 || 107 741 à 750 
82.021 à 030 4/53 || 87.311 à 320 10/53 || 93.041 à 050 10/53 || 98.031 à 040 10/53 || 102071 à 080 10/52 || 107811 à 820 
82.141 à 150 10/53 || 87.551 à 560 4/48 || 93.141 à 150 4/57 || 98.041 à 050 10/53 || 102111 à 120 4/56 || 107 921 à 920 
82.251 à 260 4/56 || 87.561 à 570 10/52 || 93.451 à 460 4/57 || 98.071 à 080 4/51 || 102241 à 250 4/50 || 107 981 à 990 
82.311 à 320 10/53 || 87.671 à 680 4/56 || 93.651 à 660 10/56 || 98.101 à 110 4/51 || 102271 à 280 10/52 || 108.071 à 080 
82.601 à 610 4/48 || 87.781 à 790 10/55 || 93.671 à 680 4/54 || 98.131 à 140 4/53 || 102.301 à 310 10/56 || 108.161 à 170 
82611 à 620 10/55 87.841 à 850 4/54 93.741 à 750 4/52 98.231 à 240 4/56 || 102.351 à 360 10/36 || 108211 à 220 
82.621 à 630 4/56 87.961 à 970 4/50 93.861 à 870 4/53 98.201 à 310 10/54 || 102361 à 370 10/55 || 108.321 à 330 
82.651 à 660 4/56 88.151 à 160 4'49 93.871 à 880 4/56 98.401 à 410 10/49 || 102491 à 500 4/49 108.441 à 450 
82.721 à 730 10/50 88.241 à 250 4/55 93.891 à 900 10/53 93.491 à 500 10/55 || 102.631 à 640 4/50 || 208.571 à 580 
82.731 à 740 10/54 || 83.291 à 300 10/54 || 93.951 à 960 10/48 || 98.731 à 740 4/57 || 102911 à 920 10/52 || 103791 à 800 
82.801 à 810 10/55 || 88.531 à 540 4/48 || 94001 à 010 41/54 || 98.761 à 770 4/48 || 102981 à 940 4/49 || 108011 à 920 
82821 à 830 4/56 || 88.681 à 690 4/48 || 94131 à 140 4/50 || 98.811 à 820 10/49 || 102951 à 90 4/56 || 109001 à 010 
2831 à 840 4/57 || 88.691 à 700 4/57 || 94151 à 160 4/55 || 98.831 à 840 10/49 || 102971 à 980 4/53 || 109011 à 020 
83.011 à 020 4/49 || 88.701 à 710 4/42 || 94211 à 220 4/57 || 98.901 à 910 4/39 || :53101 à 110 10/14 || 109051 à 060 
83.041 à 050 10/54 || 88.761 à 770 4/50 || 94.521 à 530 10/54 || 99.061 à 070 10/49 || L63271 à 280 4/53 || 109061 à 070 
83.261 à 270 4/56 || 88.851 à 870 4/52 || 94.531 à 540 10/52 || 99.071 à 089 10/55 || 168441 à 450 4/57 || 109001 à 100 
83.371 à 380 10/51 || 89.091 à 100 10/55 || 94.551 à 560 10/54 || 99211 à 220 10/56 || 568471 à 480 4/57 || 109151 à 160 
83.611 à 620 4/57 || 89.241 à 250 10/52 || 94621 à 630 10/49 || 99251 à 260 10/54 || 108621 à 630 4/57 || 109171 à 180 
83.761 à 770 10/54 || 89.581 à 590 4/35 || 94641 à 650 10/55 || 99.261 à 270 10/51 || 163711 à 720 10/51 || 109321 à 330 
83.831 à 840 4/54 || 89.591 à 600 10/54 || 94671 à 680 10/55 || 99.341 à 350 4/49 || 563781 à 700 4/55 || 109421 à 430 
83.091 à 900 4/53 || 89631 à 640 4/56 || 94.771 à 780 4/57 || 99.351 à 360 4/56 || 108881 à 800 19/55 || 109.451 à 460 
83.971 à 900 1/53 || 89.651 à 660 4/55 || 94801 à 810 10/51 99.361 à 370 10/44 || LS soi à 000 4/57 || 109.461 à 470 
83.991 89.661 à 670 4/55 || 94821 à 830 4/54 || 99421 à 430 4/55 || oui à 950 à58 109.471 à 450 
à84000 4/55 || 89.841 à 850 10/53 || 94861 à 870  :0/48 || 99.461 à 470 10/55 || 621 à 0 4/53 || 109691 à 700 
84021 à 030 10/53 || 89.991 94.901 à 910 4/55 || 99.521 à 530 10/50 || 041 à 050 10/32 || 109751 à 760 10, 
81.191 à 200 10/6 490000 4/55 || 95.081 à 090 10,56 || 99.561 à 570 10/51 || 001 à 100 10/49 : ‘50 
81.321 à 330 10/54 || 90.111 à 120 4/50 || 95.201 à 210 4/52 || 99.741 à 750 4/48 || si à 140 4/51 109.891 à 900 4/52 
81.341 à 350 4/57 || 90211 à 220 10/56 || 95211 à 220 10/50 || 99.981 à 900 4/52 || 171 à 180 10/35 110.041 à 050 10/48 
84431 à 440 41/52 || 90.321 à 330 4/54 || 95.241 à 250 10/55 || 100.001 à 010 4/55 . 110.061 à 070 4/56 
84.541 à 550 10/50 || 90.351 à 360 10/49 || 95.311 à 320 10/48 || 100.041 à 050 4/57 || 104451 à 460 4/46 || 110.071 à 080 10/52 
84.821 à 830 10/54 || 90.381 à 390 10/50 || 95.551 à 560 10/55 || 100.121 à 130 4/56 || 104.521 à 530 10/55 || 110.161 à 170 4/% 
84.891 à 900 10/52 || 90.491 à 500 10/56 || 95.591 à 600 4/55 || 100.131 à 140 4/57 || 104.601 à 610 10/53 || 110.211 à 220 10/50 
85.041 à 050 4/52 || 90.531 à 540 10/49 || 95.601 à 610 10/56 || 100.221 à 230 4/53 || 1047771 à 780 4/57 || 110.351 à 360 10/48 
85.061 à 070 10/55 || 90.541 à 550 10/54 || 95611 à 620 10/49 || 100.241 à 250 4/55 || 104.861 à 870 10/53 || 110.591 à 600 4/% 
85151 à 160 10/53 || 90.581 à 590 10/48 || 95631 à 640 10/55 || 100.271 à 280 4/54 || 104.871 à 880 10/53 || 110.601 à 610 10/54 
85.171 à 180 41/51 || 90.621 à 630 10/55 || 95.741 à 750 10/50 || 100.291 à 300 4/56 || 104.951 à 960 4/48 || 110.611 à 620  10/% 
85.341 à 350 10/50 || 90.681 à 690 10/49 || 95.771 à 780 4/52 || 100.301 à 310 10/54 || 104961 à 970 4/53 || 110,671 à 680 10/5 
85,421 à 430 19/55 || 90.701 à 710 10/47 || 95.821 à 830 4/53 || 100.331 à 340 4/57 || 105.141 à 150 4/55 || 110.831 à 840 4/55 
85431 à 440  4'55 || 90.791 à 800 10/49 || 95.851 à 860 10/48 || 100.551 à 560 4/51 || 105.171 à 180 4/50 | 110.901 à 910 10/54 
85,471 à 480 4/57 || 90.901 à 910 10/56 || 95.891 à 900 10/54 || 100.601 à 610 10/56 || 105.261 à 270 4/55 || 110.951 à 960 10/4 
85.501 à 510 10,36 || 91011 à 020 4/54 || 95.961 à 970 10/50 || 100.651 à 660 10/55 || 105.301 à 310 4/48 || 111.011 à 020 10/55 
85.511 à 520 10/55 || 91.031 à 040 10/52 || 96.041 à 050 4/53 || 100.791 à 800 4/57 || 105.401 à 410 10/51 || 111.021 à 030 10/4 
85.741 à 750 10/32 || 91041 à 050 4/49 || 96.051 à 060 4/49 || 100.871 à 880 10/53 || 105.581 à 590 10/53 || 111.051 à 060 4/51 
85.761 à 770 4/52 || 91.191 à 200 4/49 96.131 à 140 10/56 || 100,891 à 900 10/55 || 105.721 à 730 4/49 || 111.171 à 180 
85.771 à 780 4/55 || 91.221 à 230 10/49 | 96421 à 430 4/57 || 100.931 à MO 10/53 || 105.851 à 860 10/56 || 111.201 à 210 
85.811 à 820 4/49 || 91421 à 430 4/57 || 96.531 à 540 10/55 || 100.991 105.891 à 900 10/55 || 111.291 à 300 10/53 
86.141 à 150 10/47 || 91.691 à 640 10/52 || 96.861 à 870 4/53 à101000 10/53 || 105.911 à 920 4/56 || 111.331 à 340 10/51 
86.181 à 190 4/53 || 91691 à 700 10/56 || 96.871 à 880 10/51 || 101.001 à 010 10/55 || 105.981 à MO 4/50 || 111.461 à 470 ? 









SOCIETE FF. BEGMHIN PEUGEOT & CE 
F. BEGHIN ET C: Soct1éré ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 px FrRANCS 


SoctÉré EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 4.480 000.000 px FRANCS Subcx soctaz : AUDINCOURT (Douss) 


Suècx soctac : THUMERIES (Nos) R. C.: Doubs n° 54-B 15. 
R. C.: Lille 56-B 78. 





Obligations 5 3/4 0/0 1955 de 10.000 F à intérêt et prime variables. 











PRE UE LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au du 21 janvier 1957 et rembour: 
ge EE des 2485 oblige D ES ee dé is ne 
en ormant, avec 4 
tions rachotées ‘en Bourse, le total de l'annuilé prévue pour 1 pe pd de gs bn Late. Lane 4 
sont : 
05.354 à 95.498 —— 95.406 et 95.497 — 95.501 à 97.000 -—— 97.002 à 97.852 ANNÉE PRIX 
- obligations seront remboursées à 10.522 F, conformément à NUMÉROS 
notice publi Bulletin Li Annonces légales obligatoires nat 
26 mars 1362, à partir du 1” avril 1967, aux caisses du Crédit du Fraacs. 
Nord, place Rihour, }., et 59, boulevard Haussmann, à Paris, s 
ainsi qu’à ses succursales et agences. 1282 à 14839 56 10.000 
16537 à 16.964 57 10.082 











(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
16 mai 1956.) ES 





—_ 
RAI AE 
de 


r "Môour, 
se, nent 


— 


— 


— a 
SOL OLORL ED 
es 
1» On On , 
OS EEE TER 


— — 
S 
pe 
1 


nd —_ hé pts 
Sec eSo© de de 
LELSRELESSAS 


eu 
eos 


ee 
SesLsJLseSs 


— 
SR Sd de de de de 


SROCRCeRS 
CPE PPETS 


= 


= 


SSLSESLLESE 


2étsse 


CES 





















































































QE 
»> Février 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2135 
| nesttitii 
a EU 
ETABLISSEMENTS BADIN ET FILS DATES DATES DATES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 620.40@000 F NUMEKOS de NUMÉRO de NUMEROS de 
Srèce socia : BARENTIN (SEINE-MARITIME) senbeureemené. ronhoursomenl. rembourscment. 
Registre du commerce : n° 2750 BE. 
_ — y 1°" mars 1955. 2.50% 3.514 |1°° mars 1955. 
Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944. 1443 2537 382 -# _ à 
mnt) onu) 3 
+" mars È - 17 mars 1953. 
Dixième amortissement. 14655 2.542 | 1 mars 1955. 3.578 
y le mars 1953. +. 1" mars 1954. nu 1e mars 1956. 
£ F : . À 1°" mars 1951. |! n1 
Usant de la faculté elle s'est réservée lors de l'émission, la er . " 
société a procédé au rachat en Bourse de 210 obligations 4 0/0 1944 1 sile + d ms Er 1" mars 1955 re # me 4 
formant la totalité des titres de l'amortissement prévu pour le 1.683 2557 |ir mars 1953 | 3617 |1+ 1955. 
15 février # "20 ages Su D à es 1.702 2.573 3.618 |1°" mars 1954. 
En con: A e sera pas chiectue de tirage au sort. 1.717 2.581 |1° mars 1956. 3.620 
Il ne reste par ailleurs aucun titre à rembourser sur les neuf 1.754 2.525 3.623 
tirazes d'amortissement qui ont eu lieu entre le 15 février 1948 et 1.761 2.597 3.630 |1+7 mars 1956. 
le 15 février 1956. 1.774 |1°° mars 1956. | 2.607 3.654 
1.778 2.615 34679 
=— 1.792 2.650 3.680 |1°7 mars 1956. 
re ler mars 1956. y 1°" mars 1256. 3.502 
| d + » =" rs .804 3.684 |1°7 mars 1956. 
Société anonyme des IMPRIMERIES DELMAS 1.308 2.688 3600 [1 ee 
AU CAPITAL DE 16.000000 DE FRANCS Le. +4 1°" mars 1956. 3.698 
à 3.733 |1°7 mars 1954. 
6, PLACE SAINT-CHRISTOLY, BORDEAUX 1.829 2713 3735 
R. C.: 2765 B. 1.839 2.736 3.752 
Te 1.840 2.753 3.771 
1.849 2.774 3.002 |1°7 mars 1955, 
Amortissement des obligations 5 0/0 (émission 1931). 1.851 |1‘° mars 1952. 2.797 3.804 
—— 1.864 2.799 3.806 |1° mars 1955. 
1.875 2.805 3.814 
Liste des 303 obligations 5 0/0 1531 amorties par voie de tirage au 1.876 |1°" mars 1956. 2.822 |1° mars 1956. 3.817 |1° mars 1956. 
sort le 21 janvier 1957 pour être remboursées à 1.000 F à partir 1.880 2.827 |1° mars 1955. 2.840 
du 1 mars 1957, coupon n° 53 attaché, aux établissements finan- 1893 |1" mars 1953. 2.828 3.875 
ciers suivants : Crédit lyonnais, Société générale pour favoriser le 1.899 2.834 |1° mars 1956. 3.878 |1° mars 1955. 
éveloppement du commerce et de } ie en France, Banque 1.923 2851 |1 mars 1956. 3.879 |1+7 mars 195. 
nationale pour le commerce et l’industrie, au siège social de la 1.942 2.854 |1°° mars 1955. 3.863 |1°7 mars 1954. 
société, ainsi que des obligations sorties aux précédents tirages 1.955 2256 3.931 
et non remboursées à la date du 21 janvier 1957. 1.99? 2.867 3.957 
(Les numéros en caractères gras indiquent les titres amortis au rs A es + + F".mees 2908 + 4 1er mars 1954 
tirage du 21 janvier 1957.) 2014 À 2.930 ‘os er 0=3 
« . 3.955 |1°"" mars 1256. 
= 2.017 |1‘" mars 1955. 2934 3.989 |1° mars 1955. 
DATES | DATES DATES 2.018 |1® mars 1956. 2.937 !1° mars 1956. 2.993 
AUNEROS de AUMEROS de. | SUMEROS de 2 a + 4015 |. _ 
remboursement remboursement remboursement 2.049 2 977 4037 |1°° mars 1956, 
——— —— . 1e" mars 1958. 4073 
2.074 22 1°" mars 1956. 4051 |1°" mars 1948, 
2 763 1.228 |1° mars 1953. 200 | : 4054 |1® mars 1947, 
23 | 1e mars 1950] 708 [1° mars 1955] 1229 |1°" mars 1656. 4 ns D — 4058 |. 
24 | 1 mars 1955.) 771 [1 mars 1956 1.232 |1°7 mars 1954. 2.100 sect 4.059 |1* mars 1953. 
28 777 |1e mars 1956. 1.238 2.104 4061 |1* mers 1955. 
pes 782 1244 ee " mars 3.062 |1°7 mars 1956. A s mars 4 
» e ‘ ‘* mars 1955. 3.053 J ‘* mars 1955. 
Et e ontrogtecn D 2.121 ‘| 307 [iv mars 1956.|| 4.091 |1°" mars 1955. 
44 | 1 mars 1954) 800 |1°" mars 1956|| 1.277 2.139 |l” mars 1956.|| 3.09% 4093 | 
97 203 [1e mars 1956. 1.279 |1 mars 1956. 2.144 316 4112 |1°7 mars 1956. 
101 810 1.282 |1+ mars 1955. 2.152 2108 lt 4123 
173 825 L 1224 |1 mars 1956. 2.166 o 1: mars 1956. 4129 
255 845 |1" mars 1955] 1.293 2.174 3.160 |1°° mars 1956.|| 4156 
263 | 1 mars 1954)! 849 1295 |1+ mars 1956. 2.169 rs 4.172 
266 | 1 mars 1951]! 890 |1*" mars 1956! 1.308 2.198 | dl r 4215 
326 895 1.310 2208 |1°" mars 1956. 3.196 4231 É 
341 | 1°" mars 1955 990 1316 |1® mars 1956. 2.224 | F 3.208 4251 |1° mars 1966, 
405 1 916 | 1.349 2.228 |1° mars 1955. er 4252 |1" mars 1948. 
425 | 1° mars 1955. 924 1.356 2.239 3248 4.272 
42 969 1.373 |1® mars 1956. 2.246 3260 4290 
431 | 1°" mars 1954. 974 |1" mars 1956 1.381 2.257 3276 4.306 
433 | 1°" mars 960 1.399 |1 mars 1956. 2264 |. 3279 4.331 
441 | 1°" mars 1956. 993 |1°" mars 1956] 1.401 2290 |l' mers ie 4.356 
443 995 |1"" mars 1952, 1.410 2.275 3302 4.382 
447 | 1°" mars 1956. 996 |1° mars 1954]| 1.418 2.282 L 4.384 |1°" mars 1954, 
457 | 1°" mars 1953. 997 1.433 2.297 3.312: |1°" mars 1956.|| 4,465 
460 998 |1°" mars 1953.) 1.443 2.302 |1°" mars 1956.| 3.347 4.414 
466 | 1°" mars 1956/| 1002 |1® mars 1953.) 1.445 |1‘° mars 1966. 2.312 3.361 |1°" mars 1956.}| 4,419 |1 mars 1956. 
509 1.004 |1* mars 1954. 1.459 2.330 3.366 4429 
s18 1.005 |1°" mars 1952/| 1.474 2.338 3.378 4,435 |1 mars 1952. 
566 | 1°" mars 195 1015 1.480 | 1° mars 1956. 2.341 3.379 |1° mars 1956. 4.457 
567 . 1031 |1° mars 1955. 1.481 |1° mars 1956. 2.371 3.387 4.424 
576 | 1° mars 1956! 1.062 1.496 2.380 | 3.401 449% 
588 | 1° mars 1952.) 1,067 |1‘ mars 1954/) 1.497 |1" mars 1956. 2391 |1°° mars 1956.|| 3,407 ; 4.517 
603 , 1076 |1° mars 1955. 1.516 2.395 3.413 |1°° mars 1946. 4.529 
606 || 140 1.53% 2A19 | 3.414 |1°’ mars 1948.|| 4.532 
610 | 17 mars 1956]! 1.104 : 1.547 |1® mars 1956. 2.422 |1° mars 1955.|| 3,416 |1°° mars 1953. 4.537 
611 | 1°" mars 1955. 1.122 |1° mars 19583. 1.555 2.432 3.417 |1°" mars 1955. 4554 |1‘* mars 1954. 
626 1128 |1* mars 1954. 1.567 2.441 3418 |1° mars 1948. 4.594 |1° mars 1956, 
653 1.135 | 1.573 2444 |1"" mars 1955. 3433 | : 4.597 
678. | 1° mars 1956. 1.138 |1‘ mars 1956. 1.577 |1* mars 1956. 2448 |1* mars 1956. 3.458 . 4605 
685 1.142 1.580 |1° mars 1955. 2.465 3.471 |1° mars 1956.|| 4.609 |" mars 1955. 
7 1.165 |1 mars 1956.) 1.589 2.468 3.474 4639 
735 1.172 1| 1.5% 2479 |1® mars 1956./} 3.478 |1*" mars 1956.|| 4652 |1° mars 1956. 
741 1.200 1.602 2.483 |1* mars 1944. 3.488 | 1°" mars 1956. 4660 |1°" mars 1956. 
747 | 1 mars 1956), 1.212 1417 2.484 |1° mars 1949. 3.495 4,666 |1° mars 1955. 
757 | 1227 1.622 | 1 mars 1956. 2.494 3.503 44671 























re 
22 Février 1951 
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me, 
DATES DATES DATES BRASSERIES DE LA MEUESr 
SUMEROS LE =» NUMEROS FE =. #4 " NUMEROS PA ns rt Sochré ANONYME AU CAPITAL DE 885.450.000 F 
L mer mbhour urse 
cer. craie en > S1èGE sociaL : 9, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS 

site sisi | sé mat | shui R. C.: Paris n° 54-B 7960. 
4702 |1"" mars 1955.|| 5233 |1 mars 1953.|| 5579 De 
pr — rt | RER |!” mes 1226. Obligations 4 0/0 1943. 
ue 5.279 |1" mars 1956. | 5.518 

5.292 |1° mars 19°6. | .544 
ins nl ‘ 2g 5299 CPE TE 02e |ne See 1° Des obligations Pr 2 CA que sort du 23 ; 

. -299 || 5.652 |1" mars 1956. * Des au , au u anv 
4853 5.330 5.305 1er mars 1955. 1957 et remboursables à partfr du 1” mars 1957, coupon re 
4.863 |1” mars 1956.|| 5341 |1 mars 1251.|| 5.669 du 1" septembre 1957, attaché, à raison de 5000 F | 
hr 1°" mars 1956.|| 5,353 5.073 1Y mars 1956. 2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encon 

5.361 .{ remboursées. 
490 ” s6.!! 5.713 
5.370 |1" mars 1956. . di 
anis | 3 Emi 52 RER TT ET le 
4970 |17 mars 1958. 5397 |1 mars 1933 | 5.756 numéros quent l'ann nce du rem t 
+ 4 5290 |1° mars 1951. T4 1°" mers 1526. 

[ | 5.391 |1° mars 1956. | . e ; ; 
Prec 5.392 |i mars 1952. | 5.900 |1* mars 1956. EE “U | nt w: | ses 

f 5.394 s218 NUMER NUMÉROS NUMÉROS 
5.024 5 405 5.835 remnour- p23 à se rembour. 
5.049 |1® mars 1956. * sement. sement. sement 

5.414 5 854 
r 1e mars 1955./! 5.453 5857 1° mars 1956. 4 
5.095 |1" mars 1955.|| 5:42 5.269 2.308 56 2.573 56 4.489 à 497 57 
5.098 |17 mars 1956.!! 5.485 |17 mars 1954.]| 5.894 |1°" mars 1952. 2.319 à 325 56 2.562 56 4.499 57 
5.105 5.424 |1® mars 1956. 5905 |1 mars 1950. 2.346 56 4.354 à 357 57 4.502 à 511 57 
5.129 5.487 5.903 2.365 et 366 58 4.363 à 238 57 4521 à 523 57 
sie 5.508 |1" raars 1955. ! r- y — à 596 - "| ES — 4.525 et 526 57 

. 5.510 . 

5.180 |1° mars 1956. || 5.523 5.962 | mars 195. 2.410 56 4.393 à 395 57 4 + — 4 
5.200 5.551 5.993 |1°" mars 1956. 2424 à 423 56 4.402 57 4551 57 
| CA SR EL IT RCE R TUE 
a ————_—_—_—_—_—pZ © 4 W 

F t Ateliers de Constructions Eleet je Dotmout | Et: SRE FOIS 5 

orges € eliers de Constructions Electriques de Jeumonu - 438 et ° 
QE = + usa 2470et471 58 || 4442et443 57 || 4567 à 571 57 
ANONYME AU CAPITAL DS 2.170.287.509 F 2 490 et 491 56 4.445 et 446 57 4.576 à 578 57 
Sièce socIAL : 5, PLACE DE Ri0-De-JANEIRO, À PARIS 2.504 56 4.455 et 456 57 4.583 et 584 57 
R. C.: Seine n° 52-B 10244. 2.517 et 518 56 4.458 57 4.590 à 598 57 
et nn à Lima on le à 

. 4.469 et 470 5 . 
Obligations de 5020 F 4 12 OO 1947. 2551 à 555 56 4.473 et 474 57 4.613 et 614 57 
_ 2.563 et 564 56 4.476 à 486 57 4616 à 619 57 


Dixième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat de 1.293 obligations représentant le 
montant de l'amortissement prévu pour le 15 mars 19257. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année. 








Forges et Ateliers de Constructions Electiiqnes de Jeumont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.170.287.509 F 
S1èGE SOCIAL : 5, PLACE D£ R10-DE-JANEIRO, A PARIS 
R. C.: Scine n° 54-B 10244, 


10.009 F 3 1/2 0,0 1956. 


Obligations de 


Liste numérique des 1217 cblisations sorties au premier tirage au 
sort du 8 février 1957 et remboursables à 10509 F à partir du 
15 mars 1257 (la société, usan’ de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse 1.250 oblirations formant 
le complément de l'annuité prévue au tableau d'amortissement 
pour le 15 mars 1257, 


59.724 à 60.90 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 mai 1956.) 








DECAUVILLE S A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258.320.000 F 
Sièce soctaL : 66, RUE DE LA CHAUSSÉED’'ANTIN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6875. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946. 





MM. les obligataires sont informés que la société, usant de la 
faculte qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
les 1.320.000 F (capital nominal) d'obligations 4 0/0 1946 prévus au 
tableau d'amortissement pour le 1 avril 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse, 























Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci 
après : 


+ — de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmamn, 

à ris, et 23, rue Neuve, Lyon ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Société généraie pour favoriser le développement du commerces 
et de l’industrie en France, 29, boulevaré Haussmann, à Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 

MM. KR. de Lubersac et C', 9, boulevard Malesherbes, à Paris: 

MM. Odier, Bungener et C', 66, rue de la Chaussée-d’Antin, à Paris; 

Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg (Bas-Rhin), 


et dans leurs succursales et agences. 








GLAENZER SPICER 
Société ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE Francs 
Siècz sociaL : 10, RUE Pierre-TimBaUD, POISSY (Seine-er-O18:) 
R. C.: Versailles n° 55-B 167. 





Bons 6 0/0 1955 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 6 février 1957 et remboursables à 
partir du 15 mars 1957; 
Des bons amortis au tirage du 13 février 1956 parmi lesquels 
figurent des titres non encore p au remboursement. 


nn 








, ANNÉES PRIX 
SUMEROS de remboursement. de remboursem-n! 

Francs. 

11630 à 12.662 56 10.529 

21809 à 22.662 57 10.579 








os 


Nora. — Pour parfaire l’amortissement au 15 mars 1957, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 796 bons, 
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EE 2 Ce 
EE — 
, ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
L A TL L Oo BR Oo G E NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
SOCI1ËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 272.500.009 F seinent | ecment. scmeut. 
cièce SOCIAL: AVENUE DES CHEVALIERS-TIREURS, CHAMBERY (Savoir) mr a 
R. C.: Chambéry 543 43. 1.514 1957 2.194 1956 3.610 1957 
——— 1.545 » 2.195 >» 3.611 » 
1.56 v 2.195 > 3.612 » 
Obligations 6 0/0 1912 de 2.090 F. 1.547 » 2.197 % 3.513 » 
FU 1.5:8 » 2.193 : 3.614 » 
1.519 » 2.199 ul ae » 
1.550 » 2.209 5 | » 
LISTE NUMERIQUE 1571 4 2 290 4 3.617 ; 
1° Des obligations amorties au tirage du 1°" févrisr 1557 et rambour- 1.572 » 2.291 » 2.618 » 
sables à partir du ji" avril 1557; 37 » 2.202 » 220 » 
L 1.574 > 2.293 5 \ » 
2 Dee ES amorties aux tirages antérieurs ect non encore 1 575 + 2 294 4 3 661 s 
1.576 » 2.205 » 3.662 » 
go 1.577 x 2.295 > 3.663 » 
ANXFES ANNFES ANNTES 2 2  —{ ? + + à 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |} de rembour- NUMÉROS | de rembour- 1 500 s 2 299 » 3.666 » 
scment. semeut. sement. 1.62 : 2 448 1935 3.667 » 
lle #7 1.622 » 2.449 » 3.668 » 
1.623 » 2.470 1950 3.669 » 
120 1955 518 1957 1.162 1257 1.624 » 2.471 » 3.720 » 
121 » 549 » 1.163 à 1.625 > 2.472 » 3.721 > 
ii » 550 » 1.164 » 1.626 » 2.473 » 3.722 » 
! » 750 » 1.165 » 1.627 » 2.471 » 3.723 » 
> 751 » 1.166 » 1.628 » 2.475 » 3.724 » 
» 752 » 1.167 » 1.629 : 2.476 » 3.725 » 
> 753 » 1.168 » 1.620 >» 2 477 » 3.726 » 
1955 754 » 1.169 » 1.637 1954 2.478 » 3.72 > 
» 755 » 1.200 » 1.628 » 2.479 >» 3.728 » 
» 756 > 1.207 1933 1.639 » 2.545 1956 3.729 » 
» 757 » 1.203 » 1.653 » 2.516 5 3.740 1955 
» 758 > 1.209 > 1.681 1957 2.547 » 3.741 » 
» 759 = 1.2i0 » 1.682 s 2.543 » 3.742 > 
» 765 1950 1.221 1927 1.683 » 2.549 » 3.747 » 
» 766 » 1.222 » 1.634 >» 2.556 1949 3.748 » 
# 767 » 1.223 » 1.685 » 2.616 1256 3.749 » 
» 751 1957 1.224 > 1.686 > 2.617 3 3.750 1957 
1956 772 » 1.225 ? 1.687 » 2,518 » 3.751 » 
» 7173 » 1.226 » 1.688 » 2.619 » . 752 » 
» 774 » 1.227 . 1.689 s 2.809 » 2.733 » 
» 75 - 1.228 : 1.696 1955 2.801 > 3.754 » 
» 776 3 1.229 » 1.697 s 2.802 » 3.755 » 
» 777 » 1.250 1956 1.693 >» 2.893 ” 3.756 o 
, 778 » 1.251 » 1.699 » 3.031 1957 3.757 » 
1948 779 » 1.252 s 1.700 1957 3.032 » 3.758 » 
» 800 » 1.253 » 1.726 1956 3.02 » 3.759 » 
» 821 » 1.254 » 1.727 D 3.02 > 3.940 » 
1956 822 . 1.255 à 1.728 » 5.035 » 3.941 » 
» 823 » 1.260 1957 1.729 » 3.036 n 3.92 » 
» 824 » 1.311 » 1.79% 1950 3.037 » 3.943 » 
» 825 » 1.312 » 1.798 » 5.028 » 3.944 » 
» 826 » 1.313 » 1.820 1955 3.039 » 3.945 » 
1955 827 : 1.314 » 1.826 > 3.040 » 3.946 » 
1949 828 » 1.315 » 1.827 » 3.041 » 3.917 » 
1957 829 3 1.316 » 1.828 » 3.042 » 3.948 » 
» 830 » 1.317 » 1.830 » 3.043 » 3.949 » 
» 890 » 1.318 » 1.899 : 5.014 » 3.980 1955 
» 891 » 1.319 » 2.002 1956 3.045 » 4.020 1958 
pe 892 » 1.330 , 2.005 » 3.046 » 4.031 » 
; 893 » 1.371 » 2.105 1955 3.047 » 4.03 » 
» 894 » 1.372 , 2.106 » 3.013 » 4.033 » 
» 895 » 1.373 » 2.107 » 3.049 » 4034 » 
# | 895 » 1.374 » 2.103 » 3.050 » 4.035 » 
» 897 » 1.375 ; 2.109 » 8.051 1954 4026 » 
1955 898 » 1.376 » 2.121 1957 227 190 4.037 » 
» 899 » 1.377 : 2.122 x 3.329 » 4.038 » 
> 920 1956 1.378 » 2.123 ; 3.329 : 4.039 : 
» 921 > 1.379 » 2.124 >» 3.380 1957 4.075 » 
» 922 » 1.398 1955 2.125 » 3.381 » 4.076 » 
| 923 » 1430 1957 2.126 , 3.382 4 4.077 « 
1957 924 » 1.481 » 2.12 » 3.283 » 4.078 » 
» 925 » 1.482 » 2.128 » 3.584 » 4.079 » 
» 926 » 1.483 > 2.129 > 3.385 » 4.113 3: 
> 940 » 1.494 3 2.150 » 3.586 s 4.114 > 
» 941 » 1.485 5 2.161 » 3.387 5 4.115 » 
» 942 » 1.486 - 2.162 >» 3.588 2 4.116 » 
» 943 » 1.487 » 2.163 “ 3.289 » 4.117 n 
» 944 3 1.488 » 2.164 » 3.450 » 4.118 » 
» 945 » 1.489 » 2.165 # 2.481 , 4.119 : 
1956 946 L 1.490 » 2.166 » 8.422 » 4.171 1957 
x 947 » 1.511 » 2.167 » 3.433 » 4172 « 
» 948 » 1.512 » 2.168 » 3.434 » 4.173 - 
» 939 » 1.513 » 2.169 » 3.435 » 4.174 » 
» 1.028 1955 1.514 » 2.171 1956 3.436 » 4.175 » 
» 1.029 » 1.515 » 2.172 » 3.437 r 4.176 » 
1957 1.041 > 1.516 5 2.173 > 3.438 » 4.177 » 
» 1.042 5 1.517 » 2.174 » 2.429 - 4.178 > 
» 1.043 » 1.518 » 2.175 » 3.500 1556 4.179 » 
» 1.044 5 1.519 » 2.179 » 3.504 » 4.180 1956 
» 1.045 » 1.520 » 2.120 » 3.505 » 4.151 >» 
» 1.046 » 1.541 » 2.191 » 3.537 1955 4.182 : 
» : 1.047 » 1.542 » 2.192 » 3.528 5 4.183 » 
» 1.161 1957 1.543 » 2.153 » 3.529 > 4.01 » 
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ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES EL ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS |! de rembour- || NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour-|} NUMÉROS | de rembour-|} NUMÉROS | de rembos, 
ecment serment. sement. sement sement. sement 
Ps =. = nel a _ | —., 
1956 4.309 1956 5.584 1957 5.922 1956 5.965 1956 | 5.988 1953 
, | 4.931 1957 5.585 , 5.923 ; 5 966 s 5.989 ; 
s 4.932 » 5.586 > 5.924 » 5.967 » 5.990 1954 
» 4.933 D 5.587 » 5.925 ù 5.968 » 5.991 » 
» 4.934 » 5.588 » 5.926 » 5.969 » 5.992 » 
1957 4.935 » 5.589 s 5.927 » 5.960 1953 5.993 » 
1956 4.936 » 5.620 » 5.928 » 5.281 . 5.994 » 
0 4.937 » 5.621 » 5.929 » 5.982 » 5.995 » 
, 4958 » 5.62? , 5.960 “ 5.982 ; | 5.995 ; 
» 4.929 “ 5.623 e 5.961 » 5.984 » 5.997 ra 
E 4.950 » 5.624 o 5.962 » 5.985 o 5.998 s 
n 4979 1953 5.625 > 5.963 » 5.985 » 5.999 » 
» 4.980 1956 5.626 , 5.964 , 5.967 3 6.000 » 
» 4.981 . 5.627 » 
» 4.982 » 5.628 o a — 
1935 r— + 5640 1956 
. 5.000 + 5.641 , L'ALLOBROGE 
» 5.001 » 2 » SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 272.500.000 F 
L + 4 Le ré SIÈGE SOCIAL: AVENUS Dzs CHEVALIERSTIRSURS, CHAMBERY (Savoir) 
» 5.094 » 5.645 » KR. C.: Chambéry 5+B 43. 
» 5.005 » 5.700 1957 Ne 
LISE LUE € 
- » 7 » igation / J 4 
1956 5 008 L 5 702 À Obligations 6,25 0/0 1947 de 5.000 F 
, 5.009 - 5.704 . ee 
» 0 
» 5.200 1949 530 LISTE NUMERIQUE 
» 5.091 , 5.707 » 1° Des amorties au tirage du 1” février 1957 et re 
» 5.181 1957 5.708 » bou à partir du 15 + 1957 ; é 
< + “ + 1956 2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encor 
» 5.184 “ 5.763 . remboursées. 
» 5.185 » 5.764 o 
LL 5.186 » 5.765 » 
1957 5.187 » 5.766 » ANNÉES 1! ANNÉES ANNÉES 
» 5.188 » 5.79 1948 NUMÉROS | de rembour- ! NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour. 
» 5.189 » 5.794 » tement, À ; semen!. 
» 5.200 » 5.795 » 
» 5.211 1954 5.79% » 
, 5.221 1957 5.797 , 710 1954 1.889 1957 1.941 1957 
, 5.222 È 5.798 , 711 . 1.890 » 1.942 , 
» 5.223 » 5.799 » 721 , 1.891 . 1.943 » 
» 5.224 » 5.#10 1956 722 , 1.892 » 1.944 » 
» 5.225 » 5.811 » 759 , 1893 » 1.945 » 
1955 5.226 , 5.812 » 1842 1957 1894 » 1.946 , 
, 5.227 . 5813 . 1.843 » 1495 » 1.947 » 
1957 5.228 s 5.814 » 1.844 » 1.896 , 1.948 » 
» 5.229 > 5.815 » 1845 » 1897 » 1.949 » 
» 5.240 - 5.816 » 1.846 » 1.898 . 1.950 » 
h 5.241 » 5.817 » 1.847 » 1.899 E 1951 » 
» 5.242 » 5.818 » 1.848 » 1.900 , 1.962 _» 
ou 5.243 » 5#19 » 1.849 » 1.901 w 1.953 » 
» 5.244 » 5820 1952 1.850 » 1.902 , 1.954 » 
» 5245 » 5.821 » 1851 » 1.903 » 1.955 » 
o 5246 » 5822 È 1852 » 1.904 » 1.956 » 
, 5.247 » 5.523 » 1853 » 1.905 » 1.957 » 
1956 5.248 » 5.224 , 1.854 » 1.906 » 1.958 » 
. 5.249 » 5.525 , 1855 » 1.907 » 1.959 » 
» 5250 à 5826 » 1.856 » 1.908 » 1.960 » 
“ 5.300 » 5827 . 1.857 » 1.909 » 1.961 » 
» 5201 » 5.828 , 1858 D 1.910 » 1.962 L 
» 5.302 . 5.829 » 1859 » 1911 , 1.963 » 
» 5.303 o 5.830 1957 1560 ‘» 1912 » 1.964 _» 
» 5.301 » 5831 . 1861 » 1913 , 2.136 1956 
1955 5.305 » 5.832 » 1.862 » 1.914 . 2.137 » 
,» 5.306 , 5.833 » 1.263 » 1915 » 2.138 e 
» 5.307 “ 5.834 , 1.864 » 1916 » 2.139 » 
» 5.308 » 5.835 L 1.865 » 1.917 » 2.140 » 
» 5.309 » 5.836 » 1.866 , 1918 È 2.141 » 
» 5.319 1966 5837 : 1.567 » 1919 » 2.142 » 
» 5.311 » 5.838 , 1.868 . » 1.920 » 2.143 , 
» 5.312 e 5.839 » 1.569 » 1.921 » 2.144 > 
1957 5.313 , 5.870 : 1870 » 1.922 » 2.145 » 
. 5.314 » 5871 » 1871 » 1.923 » 2.146 » 
» 5.315 » 5.872 » 1.872 » 1.924 > 2.147 » 
» 5.516 » 5873 » 1873 » 1.925 » 2.148 . » 
» 5.317 » 5.874 » 1.874 , 1.926 _s 2.149 , 
» 5.570 » 5875 . 1875 » 1.927 » . 
5.571 . 5876 . 1876 L 1.928 » 2.162 . 
» 5.572 » 5877 LL 1477 » 1.929 » 2.187 » 
- 5.573 » 5.878 » 1878 , 1.930 .? 2.198 » 
x 5.574 » 5.879 L 1879 » 1.951 » 2.199 » 
1956 5.575 » 5.890 1949 1.880 » 1932 » 2.200 » 
» 5.576 s 5.891 È 1.881 » 1933 » 2201 » 
» 5.577 » 5.892 » 1.882 » 1.934 » 2.202 » 
d 5.578 » one » 1.883 » 1.935 » 2.208 , 
» 5.579 . 5 » 1.884 » 1.936 » 2.204 . + 
» 5.580 1957 5.895 , 1.885 > 1.937 » 2.205 » 
» 5.581 » 5.896 » 1 886 » 1.958 » 2.206 » 
e 5.582 » 5.920 1956 1.887 » 1.939 » A » 
, 5.583 » 5.921 » 1.588 » 1.940 » » 
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PRATICA 
Constructions mécaniques et électriques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : RUE AMPÈRE, À VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (RHÔNE) 
R. C.: Villefranche 10584 B. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 24 obligations emprunt 4 0/0 1545 sorties au neuvième tirage 
A ré 8, E umst 1957 et remboursables à partir du 15 mai 































2° Des obligations sorties aux précédents tirages et non encore pré- 
sentées au remboursement. 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des le rembour- des de rembour- des de rembour- 
Litres. sement. litres cement. litres. sement. 
1 1957 164 1955 ail 1956 
3 1957 200 1257 416 1956 
30 1955 216 1957 449 1957 
47 1937 238 1937 _ — 
1 2: 1 
57 1956 281 1957 _ _ 
70 1957 294 1956 512 1957 
94 1957 309 1955 : 
105 1957 334 1957 529 1957 
125 1956 342 1957 552 1957 
156 1957 395 1957 585 1957 
_ name 





ANCIENS ETABLISSEMENTS BERNIE 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 50.000.000 DE FRANCS 
Srècs soctAL : A FOURMIES (Nor») 

Registre du commerce : Avesnes n° 56-B 89. 





Ov'igations de 5.000 F 4 1/4 0,0 1945. 


——_———— 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 74 obligations sorties au onzième tirage au sort du 31 jan 
vier 1957, formant la totalité de l'annuité à amortir au 1 mars 
1957. Ces obligations seront remboursables à 5.001 F ; 

2° Des obligations sortiss aux tirages précédents et non encore 
présentées au re rsement. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
UMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remhour- 
sement. sement. gemeut. 

13 1557 668 1957 13% 1957 

25 1957 695 1956 1.346 1957 

29 1955 710 1957 1.378 1957 

37 1957 719 1957 1.379 1956 

65 1957 724 1957 1.286 1956 
105 1957 734 19557 1.388 1957 
126 1956 820 1956 1.394 1957 
131 1957 827 1957 1415 1957 
150 1957 832 1956 1.451 1957 
189 1557 859 1956 1.456 1957 
201 1957 823 1956 1.468 1956 
203 1956 943 1957 1471 1957 
213 1957 974 1957 1.498 1957 
231 1957 1.003 1957 1.528 1957 
250 1957 1.052 1957 1.584 1957 
253 1957 1.053 1957 1.586 1956 
262 1957 1.055 1957 1.606 1956 
300 1957 1.062 1956 1.629 1957 
310 1956 1.036 1957 1.662 1955 
324 1956 1.079 1957 1.666 1952 
356 1957 1.142 1956 1.687 1953 
360 1957 1.143 1957 1.682 1957 
405 19357 1.144 1957 1.686 1957 
415 1957 1.146 1956 1.689 1957 
418 1957 1.167 1957 1.720 1957 
429 1957 1.190 1957 1.742 1955 
434 1957 1.229 1956 1.772 1956 
435 1956 1.244 1957 1.822 1957 
460 1957 1.255 1957 1.837 1956 
475 1957 1.258 1957 1.852 1955 
486 1957 1.263 1956 1.855 1957 
530 1956 1.266 1956 1.857 1956 
532 1957 1.289 1957 1.926 1955 
528 1957 1.299 1957 1.928 1951 
585 1955 1.305 1957 1.979 1957 
588 1956 1.312 1956 1.982 1956 
636 1957 1.327 1957 1.984 1957 
659 1956 1:330 1956 
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Société anonyme des Forgss et Bou'onneries Hermant-Hicguet et d'Ars-sur-Æoselie 
AU CAPITAL DE 295.875.000 F 
Srèce soctaL : 62, RUE DE MiIROMESNIL, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 54-B 5262. 





Obligations 4 3/4 0/0 1947. 


Tirage du 14 février 1957. 


Liste des 105 obligations 4 3/4 0/0 1947 sorties au tirage et formant, 
avec les 15 obligations rachetées par la société émettrice, les 
12% à rembourser, au de 5000 F, à partir du 


obligations prix 
1" avril 1957, coupons au 1" avril 1958 et suivants attachés. 
35.131 à 3.190 — 3.192 à 3.228 — 3.233 à 324 


Les amortissements précédents ayant été effectués exclusivement 
par voie de rachats en Bourse, il n'existe pas d'obligations amorties 
non encore présentées au remboursement. 








PAPETERIES DE GASCOGNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.326.000.000 b# FRANCS 
Srècs soctas : MIMIZAN (LANDES) 
R. C.: Mont-de-Marsan 4287. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2000 F. 





Treizième tirage effectué le 7 février 1957. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 300 obligations sorties à ce tirage : 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


CS OT 
















— 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 
BONS D'EQUIPEMENT DE L’ALGZRIE 


BONS D'EQUIPEMENT 


(Arrêté du 5 avril 1951.) 


1951 


Liste récapitulative des bons amortis eu tirage annuel du 10 jan. 
vier 1957 et des bons sortis au tirage antérieur et non encore 
remboursés. 

Bons DE 5.000.000 px FRANCS 


21 (57) 


Bons px 1.000.000 p& rRANcs 
1006 à 1243 (56) — 1244 à 1412 (57) 


Bons DE 100.000 F 
10.001 à 10.180 (56) —— 10.181 à 11.012 (57) — 17.242 à 19.757 (56) 


Bons pe 10000 F 
52.003 à 52.338 (57) — 64.208 à 65.536 (57) — 65.759 à 69.624 (56) 


N. B. — Il est rappelé que les bons amortis sont remboursables 
à 106 0/0 de leur v r nominale. 


Le remboursement des bons et le payement des coupons auront 
lieu à partir du 10 avril 1957 aux caisses des établissements ci-après : 


Banque de }” rie et de la Tunisie ; 

Banque ind e de l’Afrique du Nord ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique) ; 
Barclay’s Bank ; 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 


banque ; 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 


Lu nm Le mn nent 


Le Lo © oO LO MS PS 4 


Société générale ; 

Société marseillaise de crédit - 

Worms et C'; 

Caïsse algérienne de crédit agricole mutuel ; 
Crédit algérien ; 




















4. 
4. 
4. 
5. 
5. 
5. 
5 
à. 
ë 
ù 
ë 
ANNÉES ANNÉES Caïsse centrale algérienne du crédit populaire ; 6 
NUMEROS de rembour. NUMEROS de rembour- Trésorerie générale de l'Algérie. - 
sement. sement. 
7 
7 
2 - : | + Sr ” SOCIETE des HAUTS FOURNEAUX et FORGES d'ALLEVARD 
L à 2 + - + — SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480 MILLIONS B£ FRANCS 
181 à 190 47 10221 à 10230 56 Suièce soctaL : 12, RUE DE LA ROCHErOUCAULD, PARIS f 
381 à 390 54 10.361 à 10.370 57 R. C.: Seine 54B 10573. { 
M1à 4% #2 10.471 à 10.400 % GRREE - | 
511 à S% 52 10.481 à 10.490 55 Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. | 
—— à  — _ 10.491 à 10.500 57 1 
2791 à 2800 54 44 4 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 1 
2.948 56 11.001 à 11010 55 société a racheté en Bourse les 122 obligations 4 1/2 0/0 1947 à 1! 
3763 s | uit 7 | ‘tacite Duséné où Slanlh, perceuse su 
, . . Les amo ts p on par voie de 
oo rs 11.371 à 11.380 57 en Bourse. - 
4339 ct 4.540 56 11761 à 11770 55 
aol à 408 2 11.801 à 11.810 57 : 
s097 5090 57 
5.101 à 5.106 57 es LU : ETABLISSEMENTS CHARLES COQUILLARD 
er à 5:70 + 11891 à 11.900 57 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Î MILLIARD DE FRANCS 
5.726 55 Li È 11 _ Srèez socta : A FROGES (Isère) 
y è Tr u 12061 à y 57 R. C. : Grenoble n° 55-B 249. | 
7441 à 7450 57 12.161 à 12.19% 57 à: SC | 
sŒià 4m s7 Un us A Bons G 1/2 0/0 1954 (code : 181.618). 
LSN à 85% 57 12461 à 12.470 57 
si à 0 ss Se Dre 4 LISTE NUMERIQUE 
347 à 9500 57 12451 à 12.860 57 de Te bles tu Te avril 187 à 1020 7 
2441 à 9450 57 12.947 à 12.950 56 ne) pe] + anis def om à nos 
9471 à 9490 57 12.951 à 12.960 56 tissement pour cette vie 5 
9691 à 9700 56 12.961 à 12.970 57 2° Des séries sorties aux tirages précédents, lesquelles figurent 
9.731 à 9740 56 13.001 à 13.010 57 des bons non présentés au remboursement. ._« 
——_—_—_——_—— - 
: AUMEROS ANNÉES 
Les 32 titres nouveaux amortis non encore délivrés n° 12.662 de remboursement. 
à 12668, 12941, 12947 à 12950, 12.951 à 12960 et 13.001 à 13.010 _—— 
co ndent aux titres anclens n°* 2.948, 3.360, 5.763, 4.324 à 4.328, 
4.455 à 4456, 4539 à 4540, 4641 à 4643, 5.696 à 5.700, 5.718, 5.726, 1 à 4509 el À 
5.087 à 5.090- et 5.101 à 5.106, non encore échangés. 1 è rt  — 


Les obligations amorties au tirage du 7 février 1957 seront rem- 
boursabies à partir du 10 mars 1977 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCAISE 


Liste récapitulative des 
3 i 


EMPRUNT 3 0/0 


numéros d'obligations sorties au tirage du 
anvier 1957 (1"* portion, 271 numéros) ; (2° portion, 283 nu- 


méros), remboursables à partir du 1” avril 1557, 


et des titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 
OrLiGATIONS pe 500 F 

















NUMÉROS 
36 à 40 
66 à 70 
176 à 180 
521 à 525 
831 à 835 
856 à 860 

1706 à 710 

2.236 à 240 

2636 à 640 

3.276 à 280 

3496 à 500 

3.701 à 705 

3.861 à 865 

3871 à 875 

3.881 à 885 

4261 à 265 

4641 à 645 

4.736 à 740 

5.031 à 035 

5.206 à 210 

5.241 à 245 

5.736 à 740 

5.966 à 970 

6.066 à 070 

6.226 à 230 

6.301 à 305 

6.556 à 560 

6.686 à 690 

6.881 à 885 

7.371 à 375 

7.516 à 520 

7.766 à 770 

8.271 à 275 

8.406 à 410 

8.626 à 630 

8.921 à 925 

9.096 à 100 

9.111 à 115 

9551 à 555 

9.556 à 560 

0871 à 875 

10.146 à 150 
10.366 à 370 

11.346 à 359 

11661 à 665 

11.826 à 850 

11.881 à 885 
11.946 à 950 
12.041 à 045 
13.031 à 035 
13.546 à 550 
13.596 à 600 
13.626 à 630 
13.901 à 905 
14011 à 014 
14.401 à 405 
14.411 à 415 
14.416 à 420 
14.421 à 425 
M.451 à 455 
14551 à 555 
14.586 à 590 
14596 à 609 
15,008 à #70 
nie 

15.281 à 28 

15.366 à 

15.436 à 

15.439 et 

15.487 à 

ste 

15.611 

15.408 à 67 

15.806 à 810 

13836 à 840 

15.901 à 906 
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SEE 
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HITS 


LITE ENT TTT 


—_———— 
ANNÉES 
NUMÉROS BR 
eement. 
20.206 à 310 4/57 
20.311 à 315 10/56 
20411 à 415 /52 
20.421 à 425 4/50 
20.426 à 430 4/54 
20.431 à 435 4/54 
20.456 à 4€0 4/49 
20.496 à 500 10/54 
20.501 à 505 10/50 
20.551 à 555 4/51 
20.611 à 615 4/53 
20.621 à 625 10/56 
20.631 à 635 10/38 
20.646 à 650 4/46 
20.726 à 730 10/55 
20.811 à 815 4/57 
20.841 à 845 10/51 
20.851 à 855 4/ 
20.881 à 885 10/54 
20.916 à 920 4/53 
20.926 à 950 4/56 
20.951 à 955 10/56 
20.956 à 960 10/53 
20.966 à 970 4/37 
20.981 à 935 10/55 
20.991 à 995 4/57 
21011 à 015 4/48 
21.206 à 210 10/53 
21.351 à 355 4/55 
21.386 à 390 4/49 
21421 à 425 4/49 
21436 à 440 4/52 
21456 à 460 10/55 
21.516 à 520 4/49 
21.561 à 565 4/48 
21606 à 610 10/54 
216286 à 630 10/56 
21641 à 645 10/49 
21.686 à 600 4/50 
2L711 à 715 4/57 
21861 à 865 10/56 
21.891 à 895 4/48 
21.896 à 900 4/57 
21.921 à 925 2/41 
21.946 à 950 10/56 
21.976 à 960 4/50 
22.001 à 005 4/57 
22.021 à 025 4/57 
22.101 à 105 4/57 
22.126 à 130 4/55 
22.146 à 150 4/57 
22216 à 220 4/48 
22.241 à 245 4/56 
22.256 à 260 4/57 
22.281 à 285 10/51 
22.306 à 310 4/49 
22.441 à 445 4/57 
22.481 à 465 4/49 
22.491 à -— 4/55 
22.496 È 4/37 
22.556 à 560 4/49 
22.631 à 635 4/54 
22.641 à 645 4/47 
22671 à 675 10/51 
22.676 à 680 10/58 
22.691 à 695 4/53 
22706 à 710 10/55 
2711à 715 4/5 
22736 à 740 4/57 
22761 à 765 4/58 
22.708 à 790 4/48 
22.921 à 925 10/53 
22.946 à 950 10/54 
22951 à 955 4/56 
22976 à 088 10/53 
23.091 à 685 10/51 
23.091 à es /s 
221061 à 165 10/48 
23.181 à 185 4/56 








ANYÉES AXNFES ANNÉES 
sé d à de À + de ou - de 
NUMÉROS | ,embour- NUMÉROS |! embour- NUMÉROS | ,,,boure 


eement. sement. sement, 
eee PER PORN 








23.241 à 245 10/56 || 26.386 à 390 4/50 || 28.951 à 955 10,48 
23.261 à 265 4/49 || 26.391 à 395 10/56 || 29.056 à 060 10/50 
23.296 à 300 10/43 || 26.431 à 425 10/48 || 29.081 à 085 10/48 
23.346 à 350 4/57 || 26.436 à 440 10/55 |} 29.091 à 055 10/47 
23.391 à 395 10/50 || 26.446 à 450 4/49 || 29.131 à 135 4/56 
23.396 à 400 10/47 || 26.471 à 475 4/55 || 29.186 à 190  4/ 
23.436 à 440 4/51 || 26.481 à 485 4/51 || 29.276 à 280 10/56 
23.456 à 460 10/48 || 26.496 à 500 4/56 || 29.296 à 300 4/50 
23.476 à 480 4/56 || 26.506 à 510 4/54 || 29.331 à 335 10/56 
23.586 à 590 4/57 || 26.516 à 520 10/53 | 29.336 à 340 4/50 
23.601 à 605 10/50 || 26.526 à 530 4/54 || 29366 à 370 4/54 
23.711 à 715 4/53 || 26.631 à 625 4/56 || 29.416 à 420 153 
23.751 à 755 4/53 || 26.681 à 685 4/50 || 29526 à 530 10/48 
24761 à 765 4/45 |} 26.686 à 620 10/46 || 23596 à 540 10/53 
23.766 à 770 10/49 }} 26.741 à 745 10/52 29.561 à 565 19/56 
234821 à 825 10/50 || 26.761 à 765 4/51 || 29565 à 570 4/57 
23.886 à 890 10/51 || 26.776 à 780 4/53 || 29,586 à 590 10/49 
2e — 02 | 2e 825 A 29.721 à 725 4/56 
(55 || 26.826 à 830 / 740 10/49 
23,911 à 915 4/54 | 26.891 à 895 4/52 pr È 80 4/55 
23.981 à 985 10/55 |} 26.951 à 955 10/55 || 29821 à 825 10/51 
24,091 à 095 4/49 || 26.976 à 980 10/52 || 29891 à 895 4/55 
24.151 à 155 10/56 }} 27.016 à 020 4/53 || 29901 à 905 10/54 
24.156 à 160 4/50 || 27.041 à 045 4/54 || 49916 à 920 10/53 
24.206 à 210 4/54 || 27.111 à 115 10/46 || 99991 à 995 4/51 
24.221 à 225 10/55 || 27.201 à 205 10/49 || 29 996 
24266 à 270 4/57 || 27.276 à 280 10/56 | à 30000 454 
24.276 4/51 || 27.311 à 315 4/52 || 20001 à 005 19/56 


n 
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24.331 à 335 4/57 || 27.371 à 375 10/56 : #4 
24341 à 45 10/51 || 27411 à 415 10/52 |} 30136 à 190 4/53 
24401 à 405 10/49 || 27.431 à 435 4/57 | 25966 à 270 4/56 
24.406 à 410 10/53 || 27.436 à 440 4/56 || Sp op1 à 285 4/46 
24426 à 4:0 10/56 || 27.466 à 470 10/53 || 39346 à 350 751 
24461 465 10/55 27.476 480 10/56 20.371 à 975 4/49 
24.501 à 505 10/46 || 27.606 à 610 4/50 | 546 à 550 4/49 
24.636 à 640 4/57 |} 27.611 à 615 10/47 || 29e à 565 10 55 
24.661 à 665 10/50 || 27.651 à 655 10/53 || 2051 à 575 19/50 
24.671 à 675 10/54 || 27.656 à 660 4/43 | 25e à 500 4/56 
24.681 à 685 10/46 || 27.661 à 665 139 À Sat à 625 4/57 
24.706 à 710 4/52 || 27.696 à 700 10/51 | 3661 à 665 4/57 
24.746 à 750 10/52 || 27.716 à 720 4/54 || %36 à 720 4/57 
24.751 à 755 10/55 || 27.726 à 730 10/52 ; 

5 30.721 à 725 4/51 
24.766 à 770 10/56 || 27.731 à 735 10/56 : 
24836 à 840 4/57 776 à 780 10/56 || 30.736 à 740 4/50 
24.881 à 885 4/57 || 27.781 à 705 4/51 || 30.786 à 789 10/56 
24.946 à 950 4/57 || 27.841 à 845 10/56 || 30.790 4/5 
25.106 à 110 10/56 || 27.856 à 860 4/57 | 30.806 à 810 4/53 
25.121 à 125 4/57 |} 27.951 à 955 10/52 || 20.841 à 843 10/52 
25.126 à 130 4/57 || 27.976 à 980 4/53 || 30-906 à 910 4/57 
25.211 à 215 10/56 || 28.076 à 080 10/51 || 20.966et 967 4/57 
25.291 à 295 4/57 125 4/57 |} 31.001 à 005 10,48 
25.581 à 585 10/56 || 28.221 à 225 4/48 || 31.006 4/55 
25.696 à 700 10/48 || 28.261 à 265 10/55 || 31.007 à 010 10/55 
25.706 à 710 4/51 || 28.351 à 355 4/50 || 31.186 à 190 10/55 
25.741 à 745 10/55 || 28.386 à 390 4/48 || 31.212 à 215 10/56 
25.761 à 765 4/57 || 28.436 à 440 4/57 || 31.236 à 240 10/51 
25.786 à 790 10/49 || 28.456 à 460 4/57 |} 31241 à 245 10/49 
25.981 à 985 4/57 || 28.506 10/52 || 31.251 à 255 4/52 
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à 255 4/55 7 à 400 
26.301 à 305 10/56 |} 28.761 à 7 10/54 || 31.428 à 430 10/51 
26.336 à 340 10/53 || 28.911 à 915 4/57 || 31436 à 458 4/50 
26.346 à 350 4/56 || 28.926 à 930 10/49 || 31.497 à 500 10/52 











Lignes Télégraphiques et Téléphoniques 
Soctfré ANONYME AU CAPrrAL pE 1.500.000.000 DE PRANCS 
Srècz soctaz : CONFLANS-SAINTE-HONORINE (Sains-xt-O1s:) 
KR. C.: Versailles n° 14148. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 527 obligations 
4 1/2 0/0 1947, dont : 


487 correspondant au dixième amortissement du 15 mars 1957 ; 
ni d'amortissement anticipé partiel par imputation sur les 
amortissements. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste de rappel de la série comprenant des obligations 
sorties en 1956 et non encore remboursées. 


0.337 à 6.711 
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ORGANICO 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000.000 DE FRANCS 
DIVISÉ EN 800.000 ACTIONS DE 5.000 F NOMINAL 


Sièce socIAL : 23, AVENUE FRANKLIN-D.-ROOSEVELT, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54B 7311. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 70000 obligations de 20.000 F nominal convertibles en actions, 
émises en décembre 1956. 























Rene ——_—__—__—————— 
NUMÉ£RUS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre SOON DONNER 1 LATE 
des Lirages. d's remboursemeals. en circulation. à amortir. 
1 le janvier 1964....,..... 70.000 4.283 
2 - RE. 6 0 ei 65.717 4,517 
3 — ER css e 61.200 4.764 
4 — ARR N 56.136 5.023 
5 — DR. cts 51.413 5.297 
6 -- AR 46.116 5.586 
7 _- SE 40.530 5.891 
8 —- D. coco 34.639 6.212 
9 —- PR 28.427 6.551 
10 — RARE 21.876 6.908 
11 —— ir te 14.968 7.285 
12 — ARR A7: 7.683 7.683 
OUR. cocloléstiseoiéese ts srecsescce .e 70.000 








Si, après l'exercice, par les obligataires, de la faculté qui leur 
a été réservée de convertir leurs obligations en actions entre le 
1°" janvier 1963 et le 31 mars 1963 inclus, il reste des obligations 
non converties, le nombre de titres à amortir chaque année sera 
réduit dans la proportion du nombre de titres convertis par rapport 
au nombre de titres émis à l’origine. 

Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'effec- 
tueront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
de ce numéro suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations converties, amorties ou rachetées antérieurement, 
jusqu'à concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement 
est à effectuer. Pour l’anplication de ces disvositions, le numéro 1 
sera considéré comme succédant au dernier numéro, 








AVIS D’ADJUDICATIONS 





Préfecture de Seine-et-Marne. 


PONTS ET CHAUSSÉES 





Chemin départementel n° 50 de BrieComte-Robert 
à la Chapelle-la-Reïine. 


Reconstruction du pont de Pontfhierry-Sainte-Assise sur la Seine. 
Lot unique : piles, culées, tablier. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Les travaux comprendront : 


os putin des culées existantes et leur adaptation à l'ouvrage 
La démolition des piles actuelles et 1a construction de nouvelles 
es ; 

, La construction du tablier de l'ouvrage. 
La longueur totale de l'ouvrage est de 121 mètres environ. 


Conditions principales du concours. 





qu 

Le modèle de cette déclaration est reproduit ci-après. 

En application des dispositions de l’article 39 de la loi n° 544 
du 10 avril 1954, les concurrents devront en outre joindre à je, 
demande d'admission la justification de leur situation vis-à-vis des 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales. 


IL. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par J: 
ministre des travaux publics. 

Les personnes admises à prendre part au concours seront avisées 
ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de leur 
admission et recevront, à ce moment, le devis-programme dy 
concours et un modèle de soumission. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 


IL — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs, 

Les renseignements sur le projet seront communiqués aux entre. 
preneurs tous les jours, excepté les s:medis après-midi, les diman. 
ches et les jours fériés, dans les bureaux de M. Ansart, ingénieur 
ordinaire, de neuf heures à onze heures et de quatorze heures à 
seize heures, 2, avenue Eugène-Godin, à Melun (Seine-et-Marne). 


Fait à Melun, ie 31 janvier 1957. 
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation :! 
Le secrétaire général, 
C. Muzins. 





MODÈLE DE DÉCLARATION 


à souscrire par les candidats en conformité du paragraphe 2 
de l’article 1 du décret n° 51-596 du 11 juin 1954, 





PRO 2 OR POST s CRIVOD tm horo Œte » déciare, 
sous des sanctions édictées par l’article 2 du décret n° 54-5% 
du 11 juin 1954: 

Que l'entreprise en question est inscrite sous le n° ,..... «+ au 
reel du commerce (ou des métiers) de ...................... , 

’elle n’est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire (1) 
ou de règlement judiciaire ; 

Qu'aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l’entreprise 
ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et sanctions 
prévues par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative à isse- 
ment des essions commerciales et industrielles (2) ; , 

Que l'en rise en question ne tombe sous le couv de l’exclu- 
sion prévue par le dernier alinéa de 1 le 37 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, modifié par l’article 2 
du décret n° 53-704 du 9 août 1953 relatif au maintien ou au réta- 
blissement de la libre concurrence industrielle et commerciale, 


(1) Si l’entrenrise est en état de liquidation judiciaire, le déclarant 
cage ESS CS DONS ES Soeur Ge ie 
ration visée le liquidateur faisant ressortir manière ise 
la situation de l’entreprise et la possibilité qui lui reste 

de mener à bien les travaux pro 
D PE CS DER De 
l'égard 


tions, déchéances et sanctions au présent 





vée, il fera 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





SZCRÉTARIAT GÉNÉRAL A L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 





Direction des bases aériennes. 





SERVICE DES TRAYAUX IMMOBILIERS AÉRONAUTIQUES 
DE LA PARISIENNE 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


af 





M. Jean-Pierre Baruch, né le 3 octobre 1908 à Paris, demeurant 
#6, boulevard Maurice- à Neuilly-sur-Seine, d une requête 
suprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
pymique celui de Laruche. 





Mme veuve Edouard-Charles Meyenrock, née Françoise-Marie Lecca, 
à Constantine (Algérie) le 12 février 1881, gp à Paris (9), 
7 rue Mansart, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de : de Reichenstein 
pour s'appeler à l'avenir Meyenrock de Reichenstein. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


21 janvier 195. ee à la préfecture de la Réunion. Bourben- 
Lumière-Sperts CLS : pratique de léducation physique et 
des sports Siège social : PR Jean-Chatel, Saint-Denis. 





24 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comité féminin 
foyer du soldat israélien. But : améliorer 


pour le les conditions de 
vie des des ee et invalides en Israël. Siège 


soldats israéliens, 
social : 12, rue de la Victoire, Pa 


3 janvier 1957. Déclaration à la pese — Vannes. Associstien 
locale des aides familiales de Pleucadeuc. But : aide aux familles. 
Siège social : mairie, Pleucadeuc. 


% janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Cercie 
éducatif scolaire et postscolaire de Sairt-Fort-sur-Gironde. But : # 
fendre, patromner, faire aimer l'école laïque ; rsuivre l’æœ 
d'éducation commencée à l'école; développer c les susbiliires 
l'esprit de solidarité et de Siège social: école de 
garçons, Saint Porteur Gironde { te-Maritime). 


3 javies D. Mae à la préfecture de 


EL développement de l'emploi des ciments 
rgiques (C. !. L. À. M). But: dév l'emploi 
hitler et métallurgiques. Siège social : 3, rue Paul-Cézanne, Paris. 


2% janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Loisirs 
«t culture. But : formation culturelle et professionnelle des jeunes et 
activités de loisirs. Siège social : cercle familial de Gorges (Manche). 


D us 1957. Déclaration à la préfecture de Montauban. Groupe- 
dd 6 ph Le ge But : rechercher, 
difluser et mettre en œuvre des 


y de nature à 
accroître la productivité des et forestières 
de ses membres. Siège social: mairie de Ginals. 





28 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Maison 

des jeunes et de la culture de Cambounès. But : procurer aux jeunes 

et aux adultes de la localité des possibilités en leu À pa 

mettant d'occuper leurs loisirs, de dév r leur personnali 

ee sens de la vie en commun. Siège social : mairie de Cambounès 
arn). 





29 2 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de peus, Associa- 

locale des aides familiales de Roscoff. : aider la 
en À de famille agricole dans sa tâche au foyer en Ft procurant 
le concours d’aides familiales ; prendre en charge les aides fami- 
liales et leur assurer un travail familial et social. Siège social : mairie 
de Roscoff (Finistère), 





31 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Entraide 
familiale de Sainte-Evlalie. But : éducation physique, intellectuelle et 
morale de ial : 1 bis, rue de la Merci, Mont- 








2 février 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Froges- 
Omnisports Club (F. O. C.). But: pratique raisonnée des exercices 
physiques, de tous les sports que son activité demandera. Siège 
soc: salle de réunions de la mairie de Froges. 





2 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Boule 
volxienne. But : pratique du sport boules. Siège social : bar du Midi, 
Volx (Basses-Alpes). 





4 février 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
familiate de formation professionnelle agricole et ménagère rurale 
du secteur de Mauron. But : ‘ uE eme agricoie et 
ménagère rurale. Siège social : école p des garçons de Mauron. 


— 





4 février 1957. Déclaration à la eee - police. Association des 
anciens es du centre d’administrat des RE © PS de Paris 
(C. À. €.). Luat : établir entre tous ses em des 

et des liens de solidarité. Siège social : 12, Dane &ù Fe Bite 





5 février 1257. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Foyer de 
Saint-Simon. But : entraide aux vieux nécessiteux. Siège social : place 
de l'Eglise, Saint-Simon, Toulouse 





—- 


5 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Associa- 
tion fémiliale de formation ssstettiontie et 

rural: du secteur de Lanovée. But : formation professionnelle 

cole et ménagère rurale. Siège social : école privée des garçons de 
Lanouée (Morbihan) 





5 février 1957 Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
familiale de formation 


professionnel et rurale 
du secteur d'Eiven. But : formation professionnelle agric et ména 
gère rurale, Siège social : école privée de garçons, Elven. 


5 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière, Asso- 
ciation familiale rurale de Prunet. But: étude, défense et ré- 
sentation des droits et des intérêts moraux et matériels des les 
rurales et création de tous services susceptibles de les aider à remplir 
efficacement leur mission. Siège social: ancienne école libre de 
Prunet (Ardèche). 


6 février 1957. DRE dE pe de ne 
donneurs de sang bénévoles des P. T. T. du Gers. But : grouper les 
donneurs de sang P. T. T. afin de répondre gratuitement à tout 
sente LS sieste fr amont cast part 
17, rue Dessoles, 


6 février 1957. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Seclété 

ice des animaux de Privas et de la région. But: améliorer 

sort des animaux sous toutes les formes et par tous les moyens 

pour concourir au résultat rêvé: la fin du martyre de tous les 
animaux. Siège social : hôtel de ville de Privas. 





6 février 1957. gg À à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Comité d'entraide de la ville d'Avdincourt, But : venir en aide aux 
vieux et nécessiteux et surtout à la misère cachée. Siège social : 
bar du Pont-Neuf, n° 11, café Juilleret, Audincourt (Doubs). 


6 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des anciens élèves d'apprentissage de la coiffure frençaise. 
But : maintenir dans le temps les liens Sniié et de bonne cama- 
raderie qui unissaient l-s élèves entre eux pendant leur temps 
d'apprentissage à l’école et s’entraider en toutes circonstances. Siège 
social : 17, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris. 


7 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne, Comité 
d'organisation des quatre jours de Laigle. But: organiser une fois 
par an, du jeudi de l’Ascension au dimanche suivant, une maænifes- 
tation commerciale, agricole, artistique, sportive et touristique. Siège 
social : mairie de Laigle (Orne). 


7 février 1957. Déclaration à la TU de Château-Thierry, 
Association d'éducation populaire de l'école Saint-Joseph. But : ges- 
tion matérielle de l'écoie. Siège social: 4, place Thiers, Châtcau- 
Thierry (Aisne). 


8 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Société 
de chasse « La Sauvagine ». But: grouper les chasseurs et proprié- 
taires de Saint-Sorlin-de-Conac en vue du développement, de la pro- 
tection et du repeuplement du gibier ainsi que la destruction des 
nuisibles et la répression du braconnage sur le territoire de la 
Lee cor Siège social: mairie de Saint-Sorlin-de-Conac (Charente- 
Maritime). 
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8 février 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Billard-Club 
d'Auron-Banlioue. But: pratique du jeu de billard et sa diffusion 
à Bourges. Siège social : _5, rue Jean-Jacques-Rousseau, Bourges. 


10 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Patro- 
nage Bon-Consell. But : promouvoir, soutenir, favoriser 
les œuvres d'éducation populaire. Siège social : 15, rue du Général- 
de-Gaulle, Clermont (Oise). 


11 février 1957. Déclaration à la sous-vréfecture de Pontoise. Associa- 
tion de défense des copropriétaires de la résidence J ésar, rue 
Galilée, Franconville. But: veiller au mieux sur les intérêts des 
copropriétaires de la résidence Jules-César, à Franconville. Siège 
social: salle Charon, 154, rue du Plessis-Bouchard, Franconville 
(Seine-et-Oise). 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de police, Le Mouvement 
unitaire. But : organisation et gestion de manifestations non commer- 
ciales de culture spiritualiste. Siège social : 14, rue Montalivet, Paris. 





11 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
laïque. But : diffuser la pensée laïque et promouvoir l'éducation popu- 
laire, Siège social : école publique de garçons de Mours-Saint-Eusèbe, 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive Massillon. But : développer, par la pratique rationnelle de 

l'éducation physique et des sports, les forces physiques et morales 

|) gps de l'école Massillon. Siège social : 2 bis, quai des Célestins, 
aris, 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comité national 
d'histoire et de philosophie des sciences. But : favoriser le dévelop- 
pement des étu et recherches d'histoire et de philosophie des 
sciences par tous les moyens d'action nationale et internationale. 
Siège social : 3, rue Mazarine, Paris. 





12 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieur:. 
Association familiale maritime, But: défendre et revendiquer les 
droits et intérêts moraux et matériels des familles des marins de 
commerce. Siège social : 4, rue d’Argentré, Nantes. 


13 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Union 
syndicale des agriculteurs catholiques de l'Oise. But : élever le sens 
religieux, moral et social du monde agricole en général et améliorer 
les conditions morales et matérielles de la vie de tous les travailleurs 
agricoles. Siège social: chez M. Jacques Boullenger, président, 
Moyenneville (Oise). 





13 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Chorale ponu- 
laire de Lyon, But: contribuer au rayonnement de l’art musical 
populaire en général, Siège social : 34, rue Childebert, Lyon. 


13 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Aéro-C'” 
de l'Ouest lyonnais. But: développement des sports aériens sous 
toutes ses formes. Siège social: mairie de Brindas. 


14 février 1957 Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
d'assistance et de protection. But: porter aide et assistance aux 

rsonnes en danger ; protéger et défendre les personnes menacées, 
Biège social : 5, rue Négrier, Alger. 


14 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Bezannes - 
tion sportive. But: pratique et contrôle des sports. Siège 
social : 18, cours Langlet, Reims (Marne). 


14 février 1957. Déclaration à la peienture du Nord. Association 
d'aide aux anciens du rtier Saint-Michel, à Lille. But: venir en 
aide aux personnes âgées et aux malades. Siège social: 187, rue 
de Solférino, Lille, 





14 er, 1957. mme à la eos de gant —#@ Sojo 

graylois. But: pratique de l'éducation physique e spo cn 

per du judo et des disciplines ass Siège social : 
Grande-Rue, Gray. 


15 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Le Foyer 
caste But: héberger les jeunes filles travaillant en usine. 
Siège social : 22 place Gambetta, Châteauroux. 


15 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Club 
de culture physique toulonnais. But : pratique de la culture physique 
et de la lutte, Siège social: 1, rue Saint-Cyprien, Toulon (Var), 





15 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ain. La Boule 4 
Roches de Turgon. But: pratique du sport bouliste et et éducation 
physique. Siège social : “de de Druillat. 





16 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute. Vienne, 
Association des donneurs de sang bénévoles des P. T. T. de la Haut, 
Vienne. But : gr le sanz nécessaire à tous les malades postiers 
Siège social : 2, rue Edouard-Vaillant, Limoges. 





16 février 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale 
des anciennes de l'écols Sainte-Marthe. But : soutien moral et 
matériel de l’écoie LL ire Siège social: école Sainte-Martne 
15, rue Wyrsch, Besançon. 





13 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure 
Association Notre-Dame-du-Palandrin. But: promouvoir, soutenir, 
favoriser l'instruction et l'éducation populaires. Siège social : route 
de la Contrie, Nantes, 





MODIFICATIONS 





19 janvier 1957 Déclaration à la préfecture de Versailles. Le Cours 
dy Sacré-Cœur transfère son siège social du 14, rue Saint-Honoré, 
Versailles, au 12, rue Saint-Honoré, Versailles. 


28 janvier 1957. Déclaration à potes de Saint-Quentin, 
Le Comité d2 l'Aisne du - À) 7 transfère son siège social 
du 45, rue de la Pomme-Rouge, Saint Quentin, au 16, avenue 
Faidherbe, Saint-Quentin (Aisne). 





1°" février 1957. Déclaration à la préferture de police. L'Association 
catholique des chefs de famille de Stains transfère son siège social 
du 16, rue Pierre-Aubert, Stains, au 84, rue Carnot, Stains. 


1" février 1957. Déclaration à la préfecture de Melun. Le Ciné-Phot. 
Club de Gretz change son titre qui devient Photo-Ciné-Club de Gret. 
Armainvilliers et environs. Siège social : 69, rue de Paris, Gretz. 


4 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Justice 
sociale transfère son siège social du 39, rue de Gramont, Paris, a 
23, rue d’Antin, Paris. 





6 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Allier. L'Association 
des familles de l'Allier transfère son siège social du 1, avenue Victor. 
Hugo, Moulins, au 7, rue Diderot, Moulins. 


6 février 1°57. Déclaration à la préfecture de l'Allier. L'Union dépar: 
temontale des associations familiales transfère son siège social du 
1, avenue Victor-Hugo, Moulins, au 7, rue Diderot, Moulins. 





7 février 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L. 
Lambretia-Club d'Auvergne transfère son siège soc du 18, 


Ba!lainvilliers, Clermont-Ferrand, au Roi du Pinard, 12 bis, de 
Pasteur, Clermont-Ferrand. 


PES transfere 
son siège social du 23, avenue À otintengtitees Paris, au café Le 
5 = Valhubert, Paris. 


7 février 1957. Déclaration à la poitesinee de police. L'Amicale des 
représentants d’ de charbonnages et 





13 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Association 
sportive des cuisiniers et pâtissiers du Lyonnais change son titre 
au 4 devient Club sportif ls, Siège social: 50, rue Franklin, 





15 février 1957. Déclaration à la CT — du À 4 L'Asso- 
ciation des commerçants du marché de la ce ones change 


son "du, qui ge RS ar g 
à Libertés Clermont Ferrand À À 


M Blues rc té Dire Cintres 





15 février 1957. Déclaration à la ts -de- Les 

Amis du Football-Club, des en e la LES Rotbal de 

RH. leur titre _. 7 

Mickey-Bar, place RD ds 
au 

Sports, 8, place de la Fontaine, 

Par. — Imorimeris des Journaux officiels, 31. quai Voltaire 











